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27563 .

	

14 février 1983,

	

M . Maurice Adevah-Poeuf attire
I attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les projets
de son ministère en ce qui concerne la création de postes d ' inspecteurs de
l'apprentissage pour l 'année 1983 . II semblerait que ces postes budgétaires
soient mena ces au bénéfice de la création de postes d ' inspecteurs de
l 'enseignement technique . C ' est pourquoi il lui demande de préciser . par
académie et pour chacune de ces deux catégories, les créations de postes
presues pour 1983 .

/ .nernuvrr ar

	

rinn ~t Irt prnprnvr

27568 . 14 février 1983 . M . Pierra Bernard appelle l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les possibilités
qu'auraient certains locataire, de certain, Il . LM . pour accéder à la
propriété de leur appartement . li n conséquence . il lui demande de bien
vouloir lui préciser si des mesures sont envisageas dans ce sens et dans
l'affirmative de bien couloir lui en préciser leur application dans le temps.

Prnfeetitnl rvrile ç l tpenrv-pmnpiers

Inrpnl sur Ir rer situ bénéfices aLrir rrlr,

27564 . 14 l iés rien 1983 . M. Georges Bally appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les possibilités de
dénonciation par le service des impôts du forfait agricole . En effet.
l 'article 6 de la loi n ' 81 . 1180 du 31 décembre 1981 a soumis à la T . V . A . . a
titre obligatoire . les exploitants dont la moyenne des recettes. calculées sur
deux années molles consécutives . dépasse 300 000 francs . Combinant cet
article avec l'article 69 ter II-I', du code général des impôts qui prévoit que
le forfait de bénéfice agricole peut être dénoncé par le service des Impôts
lorsque r, une partie importante des recettes, qui ne pourra être inférieure à
25 p . 100 du chiffre d 'affaires total est soumise à titre obligatoire à la
T .V .A . s, certains services des impôts ont dénoncé un grand nombre de
forfaits de hénetice . Ces dénonciations du forfait agricole concernent des
exploitants dont les activités ne sont pas par leur nature ou leur importance
assimilables à celles réalisées par des industriels et commerçants, mais qui
réalisent un chiffre d'affaires supérieur à 300 000 francs par an . En
conséquence il lui demande s'il entend modifier cette pratique qui résulte
d ' une v.pplication rigoureuse des textes.

Logement préfs 1.

27565. -- 14 février 1983 . -- M . Jean-Claude Bateux attire

l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que suscite la suppression du prêt
d'aide ai la construction des Caisses d 'allocations ï,tmiliales . Ce prêt
constituait pour des familles modestes le moyen de compléter leur plan de
financement . Il lui demande par quoi cette suppression a été motivée : si des
solutions de remplacement ont été envisagées et dans l ' affirmative dans
quels délais elles seront mises en place.

Assurance rieillese généralités (calcul des pensions(.

27566 . - - 14 février 1983 . -- M . Jean-Claude Bateux demi ' e à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
si le gouvernement envisage la possibilité pour certains handicapés opérés à
cœur ouvert par exemple, de prétendre à une pré-retraite anticipée . En effet,
sans relever d ' une procédure d 'attribution de pension d ' invaiidite certains
travailleurs fortement handicapés mériteraient pourtant d'avoir la
possibilité de prendre une pré-retraite avant cinquante-cinq ans.

Pro/s'.ssiaus el activités sociales fconseillers emtjugau .xl.

27567 . -- 14 février 1983. M. Georges Be .iedetti appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur les difficultés que
rencontrent les conseillers conjugaux et familiaux du fait de l ' absence de
statut régissant leur profession . Antérieurement, seules des Associations de
bénévoles ayant une formation en matière de relations conjugales et
familiales participaient à des actions de consultations ou de conseils.
Compte tenu de l 'évolution de la législation en la matière, le service publie
demande actuellement la participation active de ces Associations en leur
confiant soit la gestion de Centres ou d'établissements, soit des vacations
pour certains de leurs membres . Dans ce cas, l'absence de statut entraîne
des disparités entre les rémunerations, les congés, et l'ensemble des
avantages conférés à ces personnels . Compte tenu des éléments évoqués ci-
dessus, il lui demande dans quelle mesure un statut relatif à la profession de
conseillers conjugaux et familiaux pourrait être créé .

27569 . 14 février 1983 M . Pierre Bernard appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisat i on . sur la modicité des ',cations perçues par les sapeurs-
pompiers solontaires lors de leurs interventions . En conséquence . il lui
demande, compte tenu de l ' importance souhaitée du solontariat, de bien
s .rloir lui faire savoir s ' il compte relever de façon motivante le taux horaire

actuellement en vigueur.

Prnler`lion eiri/e r tapeturs-pompiers 1.

27570 . 14 février 1983 . - M . Pierre Bernard appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la modicité de l ' indemnité de vétérance perçue par
les anciens sapeurs-pompiers volontaires . En consequenee . il lui demande
s' il ne serait pas souhaitable d'assortir cette indemnité d'autres avantagea
plus tangibles : réduction sur les transports par exemple.

Trwrrprrts rnufiers Ipnlllu/us ries transports routier,.

27571 . -- 14 fé .rier 1983 . M. Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur les dispositions
du décret n° 77-1535 du 31 décembre 1977 modifiant le décret n° 39-1473 du
14 novembre 1949 et régissant les modes d ' accès à la profession de
transporteur . Observant que ces dispositions sont identiques pour les
candidats voulant s ' installer transporteur comme artisan indépendant
envisageant de limiter leur activité ai du transport local ne nécessitant qu ' un
seul véhicule - ce qui est souvent le cas de chauffeurs licenciés de leur
emploi -- et pour de futurs chefs d 'entreprises employant plusieurs salariés
et appelées à effectuer des transports internationaux . il lui demande s ' il lui
paraitrait pos:ihIe de revoir la réglementation actuelle afin de donner la
possibilité à ta première catégorie précitée de candidats d 'accéder plus
facilement à la profession en n ' ayant pas ai affronter le rr barrage n que
constituent bien souvent pour eux des épreuves de gestion et de droit d ' un
niveau forcément bien supérieur à celui dont ils auront besoin.

Enseignement supérieur e! po.ifhaeealaureal rétablissements Paris 1.

27572 . 14 février 1983 . M. Alain Billon attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance des moyens
mis à la disposition du Département d ' é .udes et de recherches
cinématographiques et audio-visuelles rr C. E . R . C' . A . V . rr de Paris III qui
propose aux étudiants un cursus complet du premier au troisième cycle
offrant des filières à finalités professionnelles dans les domaines de l 'audio-
visuel, telles que administration et gestion, conception et programmes,
écriture de scénario, pédagogie de l'audto-visuel, archivage et
documentation . Les moyens mis à la disposition de ce département
obligeront cette année a interrompre les enseignements à la mi-février . En
conséquence, il lui demande quels moyens il entend développer pour
permettre une véritable formation à l ' audio-visuel dans l'enseignement
supérieur .

rangers t logement

27573 .

	

- 14 février 1983 .

	

M . Alalfr~t

	

tire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur .

	

4'icultés de
logement des immigrés n ' ayant pas encore obtenu de titre de séjour. Faute
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de ee docun,inl . Ils se 1Ul1nt relu+el ,\,limeuyurnlrnt I .1111 hou vn ri'un
Iogrmrnl ,rada'' ( e yul Irur tilt', touer po„ihlllle de roll regU!all+el leur
uu :uwn leur logennent ne tepoml p .us us nortles d'h>glcnr et ,Ic ,munir

tiquer, \lémr Ir, bels de tunille loir I .I ,uu .Iuon est p,nLnrrnlrnl
rcgultere . ,oullrinl di cri .tait de lait Hien ,turent . tain couse ne pos,ede
pas tic ta lte de se t iii ( elle ,IIIIJUUII ,legs\, Irur ra .ugntall,auon II
deniamlr donc quelles mesure, Il entend prendre .tlln que tri tr,IS,lllleIIr,
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similaires Dan . ces rondunul+ . Il lui demande de bien Soulou lut pu lser
le, d„pr„IlI.Il5 qu ' il entend pretlduc afin d ' assIltel . ,ion, Ir, tlie111e,It, dahu+,
1 .1 lcrllleltl re de tes ,Itellils
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, tell e ' /nrhlryur sui fut car Jr, r, tt

27574 . 14 les mer 1 ,183 M . Jean-Michel Boucheron ride-
et-Vilaine) a'n'te l'attenuun de M . le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale sur les droit, en mancie d'assurance sreille,,e
des hommes et des lemmes qui deelalenl a'IIr cesse leur, ectlstes de
11111tlstres du culte ou de membre, de congleganons 'chineuses II lui
rappelle la soltmle de la nlap,rlte d'entre el, de sun se readset I sort la
suppression des regunr . speclaa, 'dont la ( A .'. A . \' 1 .(» et
I ' integr,luon de (tus au icLlnle gellrr,Il . 2 soli le mainuin de ces reglllle ,
peruni, . mal . al runduwn yu'nhunrnl les uctues pre,tauon . que le régime

gencral fan conséquence . il lui demande n ' entend pas étauder tourte
rrocedure qui pernctirrm de prendre reellcment en compte les années
passée, au ,enter de l ' fgl15e pour lia ,loden, tlrres

I „uruq, ,',

	

II'Clrnrrrll TIC 'uu,lrer

27575 . 14 fc\uer 19 .3 M . Jean-Pierre Braine appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur ers dlllb:ultés que
rencontrent de nombreuses oct... pour obtenir le remboursement total
des frais qu ' ils ont dit engager suite à un acculent lorsque la Compagnie
d ' assurances ne répond pats ai leurs demandes Dan, le ' Guide des droits et
des drome, „ . dis conseils ludicaeu, sunt indiqués ('epend .nl . Il semble
que de nombreuse . sort es prisées d' assurances ne remboursent pas ou
trop tardisentent les lionnes de leurs assurés Il ion demande de quels
minai+ ces \ ruines disposent poile obtenir les ,tinunes qui leur sont dues et
si des pcnaltes ne pourraient pas erre «posées en cas de retard unusulie.

Ancien, rnnhurturrn r! enfant, I .t urrrr , . (leu/tir Jil 'tri

27576 . 14 février 19113 . M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les conséquences de
l' application de l'Instruction ministérielle n ” 7 du 23 tuer 1950, pour le .,
fonctiunn ;ures ayant combattu en .Algérie . Fin efrit, les enseignants
pensionnes en particulier, bénéficient de sons gratuits lors des cures
thermales par exemple . mais ne bénéficient pas de congés spéciaux à cette

alors qu ' ils sont attribués aux titulaire : de hi carte d ' ancien combattant.
( es congés s ' amputant actuellement sur le, congés annuels, il lw demande
en conséquence d 'envisager un assouplissement de l ' instruction ministérielle
n ' 7 du 23 mars 1951) afin que les intéressés ne soient pas pénalisé . au regard
des services rendus dans cette période ai ri Natuii)

.tfuriot6lr ,meule agricole
t airirlenit du travail et /nulcnlies pe /e,si uni l/eau

27577 . 14 f_srier 1»83 . M. Guy Chanfrault abri l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le sort singulier qui est réservé
aux exploitations fi restieres pures en matière de cotisations sociales
agricoles . Fin effet, les chauffeurs de ces exploitations furesticres pures,
c 'est-a-dire n ' ayant pas de scierie, sont redevables du taux tue cotisations
d'accident du travail des bûcherons sunt 18 p . 11111 . ( i r, on observe que les
chauffeurs de scierie, ou d ' exploitations ürr:sticres ayant une scierie ne sont
assujettis qu ' a un taux de 9,1 p .100 . S'il est juste que les cotisations
d ' accidents du travail soient fonction tic la fréquence et de la gras . : des
accidents dans une profession considérée . Il apparaît ici anormal de faire
une telle différence de traitement ai l ' intérieur d ' une branche professionnelle
dont les risques doivent étre similaires . ( "est pourquoi il lui demande s' il
serait possible de réviser ces taux dans le sens de l'égalité de traitement des
différents assujettis et de mettre ainsi fin ii une situation qui pénalise depuis
des années une partie tic l ' industrie du bois .

27579 . 14 fessier 19113 M. Michel Charzat attire l 'attention de
M.le ministre délégué chargé du travail sur les :tnséquences
relalires ,tu n'a'nt'an ai l'ara, Cl d ; it, ,a prnihr h,Inheue , l' Un m,nthrc
Important d 'ateliers clandestins de tontecuon Outre ses aspects humains
Ires a l ' esplot .uon d ' une toile popul.Uwn tn lluigrec, la persistance de ce
phenun elle nuit consudet,ihlenu•nt au derelnppement économique
d ' entrepnu+ 'trade, d ' ailnué . snnll ;ures, snigullcrenu•nl dans le
stnglirnte arrontll„eultent de la capitale . Dans ,es 'ondin.),, 11 lui
demande de bien rou'i'r lut plcelser le, titsposltlotie yu'i1 cnlend prendre
,Ilin de irisori et dans les meilleurs délais possibles . la rcglll,ersaIIUll de la
,IIwIUon di ces ateliers nu regard de la li•gislantin sur le drue du travail.

r u latI nr, rt muurrnn'lu,
p,r6lrqur rrr /arisa- Je, u,,,teialiun, rl nn,urrnrrn!'

	

l'an . ,

27580 . 14 lesrcr 19113 M . Michel Charzat attire l 'attention de
M . le ministre du temps libre sur les difficultés que rencontrent les

„ocGUl ah dret singuhcrenunt celle, du x .igtiémc air ndis,cmcnt.
a 'muser tics lot .nlx pour y développer leurs Icusucs Il lut demande de
bien tu'uloir lui préciser les mesures qu ' il entend prendre afin de porter
uentéde à ce prihleuie qui gène considérablement l ' essor du mouvement
associatif dans la capitale.

( '/tapiul,(a'	liIJr'/Illll1a11101? „/llaru R, nr, ,.

27581 . 14 lévrier 1983 . M. Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
décalage entre le versement les prestations de l 'Asscdic et le départ ai la
relr .te . Pair exemple . une personne née le 17 novembre n ' a perçu des
prestations que jusqu 'au 24 novembre et ne touche rien jusqu 'au

1 ” décembre, jour de dopait de sa retraite . Fan conséquence, il lui demande
s'il n ' est pal, possible que les Assedic paient les presiatilins jusqu ' à la fin du
mois de naissance et non j usqu ' à la date de naissance.

l'nixr.nl, et pruduils d 'etrl Junrr' et de Ir rire /nrurin.c pr''rheur.ct.

27582 . 14 février 1983. M . Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre de la mer sur le prohléme suivant : De
récents et tragiques événements de nier ont démontre, une fois de plus, à
quel point tl était urgent que les équipages des navires de pêche soient dotés
d ' un véternent de travail de sécurité efficace, qui assure ai la fois une
protection thermique et le maintien ai la surface en cas de chute accidentelle
ai la nier . lin prototype, qui semble répondre ri ces deux impératifs, a été mis
au point par un spécialiste de la région de Boulogne-sur-mer . (" est
pourquoi, il lui demande s ' il ne serait pars souhaitable de promouvoir un
essai .i grande échelle afin de tester ce vétenient

,4e\urance maladie maternité (prestations en naluren

27583, 14 février 1983 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de le solidarité nationale
sur la situation des familles des enfants ai haut risque de décas subit . (triée ai
une Association, une partie de ces enfant : peut disposer d ' un u moniteur „
pour les périodes tue sommeil . II faut charger les 3 électrodes tic l ' appareil
tous les 4 jours, tir, une boite de I00 électrodes coite 800 francs . En

conséquence . elle lui demande si les frais lies ai l ' emploi du mnnileur payé
par l ' Association pourraient étre pris en charge.

Etahli.,se/nents rl 'huxpilalisarinn, Jr nues et Je cure /personnel).

llahillenrenl r'u'ts el ter /ale.,

	

elllplu+ et aI uunl r t.

27578, - 14 février 1983 . M . Michel Charzat attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
conséquences relatives au maintien ai Paris et dans sa proche banlieue d ' un

27584 . 14 février 1983. M. Martin Malvy appelle l 'attention tic

M . le ministre de la santé sur un problème concernant l ' interprétation
de la circulaire du 31 décembre 1981, relative à la durée du travail dans les
établissements d ' hospitalisation publics . Cette circulaire stipule qu ' il est
possible de capitaliser le crédit résultant de la réduction d ' une heure du
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temps de 'r .n .ui dan . la initie l : sinlunl d ' une iotlrtle: De CO 1 ;111, les
me rihres du pers o nnel coaeerne pi. u'.enl obtenir une loufrlce de ennge
toutes les huit senl :unes soit . en p r incipe . sis journées et den. par ;in II lut
demande de hier' couloir lut préciser si le, semaines de confies annuels.
co i .iderees ont nie des periodes d ' .ici s te . dol ont être prises en cu;npie
dan, ces calculs . ou si . au contraire . Il consent d'en faire ahslracnoa et
d 'accorder en conséquence .tus nletnhres du personnel sic (ours :m lieu
de sri et demi

Pr3 irsan„!s et urin'itia tatcdi, oies r metfretne ,ruliNrr"-

27585 . 14 fis ner 1453 . M. François Massot appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des assistantes de santé
scolaires . II lui demande notamment dans quelles conditions la situation
particulière de ces personnels . rémunérés par Fiai et rattachés
adnunutransenlent aux Directions départementales d ' action sanitaire et
sociale . pourra être réglée par les textes portant répartition des compétences
entre les départements et LEtat.

bruits d«'Il neigllettlellt el de Ondi n'
tact i•+ vur les rfhn ulec ai motion

	

27586 .

	

14 lesrier 1953 .

	

M . Jacques Mellick appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la possihilite
d 'exonérer les handicapés du paiement de la vignette camping-car aménagé.
En efrit . l ' acquisition et 1 'anlenagement de ce véhicule . dont le .out s'avère
très onéreux, conssituent pour eux la seule possibilité de sortie de longue
durée ou de vacances . Or . ces personnes se voient refuser par les sers tees
fiscaux l 'exonération du paiement de la vignette, ce véhicule entrant dans la
catégorie „ use n . Il lui demande de bien vouloir apporter les modifications
nécessaires en faveur des handicapés dans la réglementation en vigueur pour
remédier à cette situation.

£tuhlis .semenrs d'hospitalisation . de soins et de cure
[ rentres hospitaliers 1.

27587 . — 14 février 1983 . - M. François Mortelette attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des insuffisants
rénaux . En effet . le manque de postes d'hémodialyse oblige les
établissements hospitaliers équipés de reins artificiels a faire face à une
demande très importante et astreint les dialysés à des déplacements répètes
et fatigants . II lui demande donc ce qu ' il compte faire pour remédier à cette
situation .

Rudlodi/ :i[ .viun et télévision
rh :rines de ti'li'riston et stiulons de rad.).

27588 . - 14 février 1983 . - Mme Jacqueline Osselin demande à
M . le ministre de la communication de lui faire connaitre le calendrier
précis de la mise en application des mesures de décentralisation prévues par
la loi n° 82-652 du 23 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle . tant
en ce qui concerne la regionalisation de la radio et de la télévision que pour
l' installation des Comités régionaux de la communication audiovisuelle.

Litai aga relent sa', onduire (personnel

27589 . -- 14 février 1983 . - Mme Jacqueline Osselin attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
différence de situation existant entre un conseiller d ' orientation intérimaire
engagé à la délégation régionale de l ' O . N . I . S . E . P. de Lille et payé, en tant
que maitre auxiliaire, à l ' indice nouveau majoré 305 et des conseillers
d 'orientation également intérimaires, ayant les mêmes qualifications,
employés dans des C . 1 .0 . mais rétribués comme conseillers d ' orientation
premier échelon . à l ' indice nouveau majoré 335 . Elle lui demande les
raisons de celte curieuse disparité qui parait, de surcroit, contrevenir aux
dispositions prévues par le décret n° 81-341 du 15 septembre 1981 qui
stipulent que le réemploi de conseillers d ' orientation intérimaires doit
s' effectuer dans les mêmes conditions que celui des rnaitres-axuiliaires.

Commerce extérieur /dérelnppement de., i'rltangesl.

27590 . - 14 février 1983 -- Mme Jacqueline Osselin demande à
M . le ministre,d'Etat, ministre du commerce extérieur, quelles
mesures il compte prendre afin de permettre que la profession de conseils en

e\portatlon puise puer un rüle réellement efficace et pet-tonnant dan,
notre appareil rununercial L'absence d 'agrément et de rcelcment :o ion
officiels qui caractérisent actuellement cc t\pe d ' acrts :ics consilue en effet.
sans nul doute . un sérieux handicap pour de nombreuse, P . N1 i'. désireuses
d 'exporter et . at Inrtu,rv, Pour nitre colnnlerce esteneur.
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27591 . 14 février 1983. M . Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur Variété paru au Jnurnul
„!!tire•/ du I I juillet 1982• relatif aux avantages consentis aux titulaires de h:
carte d ' un Adné exonérant les bénéficiaires d ' une partie de la lors
de l ' acquisition de leur véhicule . II lui demande si cette mesure ne pourrait
élre étendue aux iu,irntes civils . n 'ayant pas une in'.alidite a 511 p . I00, mais
qui sont obligés d ' utiliser un séhicule :aménagé.

( 'inflation rutillere i s tulrunni•rnrnl

27592 . 14 février 1453. M . Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'accès aux
parkings réscrxés aux handicapés . Seules les personnes atteintent d ' une
invalidoé égale à 80 p . 100 peuvent utiliser ces parkings . II lui demande si
cette mesure ne pourrait être étendue aux personnes invalides :i moins
de 80 p. 1(10, niais qui sont dans l ' obligation d ' utiliser un véhicule aménagé
pour leur Jeplaeement.

Logement l parliripuliun des employeurs il l'entait de runllruelitan i.

27593 . 14 février 1983 . M . Jean-Claude Portheault attire
l' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
réglementation actuelle relative à l ' utilisation du ai I p . 1110 patronal
notamment en ce qui concerne le financement des travaux rendus
nécessaires par l ' ait de dégradation des immeubles . En effet . tin arrété du
2 3 juillet 1976 limite l ' utilisation du ss 1 p . 100 „ pour financer des travaux
lorsqu ' il y a cumul avec une subvention de l ' Agence nationale pour
l 'amélioration de l ' habitat (A . N .A .H . I . ce qui a pour effet de provoquer
des hausses de loyers insupportables pour les locataires . En conséquence . il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour rendre plus facile
l' utilisation du I p . 100 dans le cas d ' immeubles très dégradés.

Chômage .- indemnisation /allocations]

27594. - 14 février 1983 . - M . Jean Proveux appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème de , auxiliaires occasionnels
employés par les services extérieurs des ministères (notamment des P . T . T . )
pour combler une absence imprévue de personnel ou un surcroît temporaire
de la charge de travail . ('es personnels, qui ne bénéficient d ' aucun statut.
permettent au service public une souplesse de fonctionnement car ils restent
disponibles . Ils sont rémunérés lorsqu ' ils travaillent pour l ' administration,
mais, n 'étant pas affiliés aux Assedic, ils ne perçoivent aucune indemnité
durant leurs périodes d ' inactivité . Depuis le I`'` novembre 1982, le
traitement des fonctionnaires titulaires est soumis à un prélevernent
de 1 p . 100 au titre de la solidarité afin de participer au comblement du
déficit de l'Indemnisation des chômeurs . Il lui demande s ' il n ' envisage pas
dans le nouveau contexte ainsi créé de faire bénéficier les auxiliaires
occasionnels des administrations de la couverture Assedic.

S['rt[rite soeiale (cotisations).

27595 . -- 14 février 1983. M. Jean Proveux appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes que rencontrent actuellement et depuis quelques années
plusieurs clubs sportifs affiliés au Groupement national des clubs
omnisports avec les contrôleurs de l ' I I . R . S . S . A . P . Les clubs omnisports
sont des associations à but non lucratif )type loi de 1901) . gérés par des
bénévoles et fonctionnant d ' une part avec les cotisations des adhérents,
d 'autre part avec des subs :ntions de l ' Etat et des municipalités . Leur but
est de promouvoir le sport de masse . et ils font des efforts considérables afin
d ' offrir à leurs adhérents, pour une somme modique, la pratique du sport de
leur choix . Dans le but d ' assurer un encadrement de qualité, ces clubs font
appel à des moniteurs qualifiés . des entraineurs et des professeurs qui
prêtent leur concours, soit de façon entièrement bénévole . soit en
demandant le remboursement de leurs frais de déplacement, soit avec une
rétribution qui . en aucun cas . ne peut excéder le tarif horaire des heures
supplémentaires des professeurs d'E. P . S . La plupart de ces clubs tiennent
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une contptahilne rel :uienient onun .ure . mati, luger sutlisinte par le
,mires ministerlels et ntunlrtpaus qui les ,uh,enuunnent . Depuis quelque,
années, des contrôleur, de I ' l '' R . S . S . A . 1-adressent a des president, de
clubs de plu, en plus nonthl :us un ,v i, de passage . recl•unent la
ontnlahilite et etabhssent des redressement . Importants Les penalnrs

s ' .t'outent ensuite . SI de telles enquetes se justifient tuptrr des grands club,
sportifs prolessu,nncls qui n ' ont -lu ' un rapport Ire, lointain avec une
association type loi de 19111, elles sont Insupportable, pour des club s
made-tes qui tentent d ' assurer au m'eus de leurs inox rn, les but, poursui v tir
par le gouvernement en nt,tuére tl .' sport pour tou, ,' . Il lui demande sil
ne cons endrait pris de suspendre ces nterve t o us et de s niplifier les
tsirma iles pour les rendre a isentent es ceutahles par des personnel,
henes„les toit speclalistes. ;relit e11 iivant utle 'ranch,se etl dessosus de
laquelle I " estmrrausn de charges ,slei,iles serait de droit.

( 'upr'ryrrn4r

	

rt~etnrr /orvJtyur

27536 . 14 fesrier 1983. M. Jean-Jack Queyranne attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les difficultés rencontrées
par les copropnclaires d ' Immeubles collectifs desireus d ' obtenir de leur
régisseur le strict respect des dispositions de la loi n ' b ;-557 du Il) millet
1965 Lisant le statut de la copropriété des Immeubles Isatis et des décrets pris
pour +on application . Il obse rse en effet uue les copropriétaires dans leur
grande n'ajoute méconnaissent l ' etendue de leurs droits ou bien qu ' ils
négligent de s ' en prévaloir, notamment lors de leurs ;tssemblée+ générales
S ' il est s rai que les copropriétaires avertis désireus de faire sanctionner une
trrégularité de gestion disposent d ' un recours auprès du tribunal de grande
instance . les del :Is de procédure dus a l 'encombrement Je cette juridiction et
le coin des frais de justice en restreignent singulierentent l ' ellicacite connue
ils en limitent l 'exercice . Or . Il s 'a sere que, d ' une façon générale . la gris te
des irrégularités commises résulte moins de leur nature intrinseque que de
leur accumulation encouragée par l ' impunité de fait dont jouissent les
régies . II lui demande donc s ' il ne serait pas opportun de modifier la
procédure applicable aus litiges entre les copropriétaires et leur régisseur en
les soumettant notamment à la compétence de juridictions plus proches de+
justictahles tels les trihunaus d ' instance et plus rapides dans leur jugement.

( 'uprvrprit M I rd ç irise /uritliyue I .

27597 . 14 février 1983 . M . Jean-Jack Queyranne attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les conditions
d ' application de l ' article 3 du décret n° 72-678 du 2(1 juillet 1972 faisant
obligation aux syndics d ' immeubles d ' ouvrir un compte bancaire ou
postal pour chacune des copropriétés gérées . Cette disposition qui permet
aux copropriétaires de contrôler la régularité et l 'el'lieacité des opérations de
gestion effectuées a leur profit ne s ' imposerait pas aux gérants bénéficiant
d ' une garantie mutuelle ou bancaire . Or, si cette garantie préserve les
copropriétaires de l ' irsolsabilité de leur régisseur, elle ne répond pas à la
finalité de l ' article 3 du décret précité qui est d ' assurer la transparence des
comptes afférents ai chaque copropriété. Il lui demande donc de bien vouloir
examiner l ' opportunité de soumettre les syndics de copropriétés ai
l ' obligation d ' ouvrir un compte bancaire ou postal au nom de chacun de
leurs mandats quelles que soient leurs garanties de solvabilité.

6/era,ee l eooprralit't's r

27598, 14 février 1983 . M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des personnels
techniciens d ' une coopérative d ' élevage du Vexin . La 'one d ' intervention de
cette coopérative couvre plusieurs départements dont l ' ouest des Yvelines.
Les techniciens d ' insémination sont contraints d ' assurer des services
dépassant parfois plus de 70 heures par semaine . En conséquence, il lui
demande si les dépassements d' heures autorisés par l'inspection du travail
en agriculture . mesures exceptionnelles, peuvent étrc assimilées par
l 'employeur a une mesure permanente dérogatoire . Il lui demande
également si le bénéfice de cette dérogation n 'est pas prétexte ai un refus
d 'embauche de la part de cette coopérative agricole du Vexin.

Eleruge (triba).

27599 . - 14 février 1983 . M . Bernard Schreiner attire l ' attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur la question du cheptel
reproducteur ovin . II lui demande quels sont les moyens titis en place par
ses services pour l'amélioration du cheptel eeproducteur ovin et, en

partic ulier, pour remédier à l ' importation coûteuse de géniteurs et de
semences en provenance des Etats-Unis . II lui demande également quels
sont les moyens de contrôle existants de l 'emploi des subventions

nunstcnellcs sersees sus entreprises dlrsénun .tion p,tr Ir Conseil le
1 1.n'on

	

minimale des roopenuves d riesaer et ,Intsenun•ilion
Il

	

1(' 1

	

I1

l'rulr, von, et t r,111'11, site varus

	

,os/'s 11,11rletvr,

27600 . 14 lévrier 1983 . Mme Odile Sicart attire l'ancnuon de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les d,fticultes que
connaissent les Unions départemenl .Ile, lies as,ocl,uiuns dr ,ors et d ' aide a

domicile dans l ' application de l ' ordonnance relative au tra vail ;t temps
partiel . Ce teste est applicable aux assoctatiotis d ' mdes-nténageres sans que
pour autant les conditions de foncuonnsntent et de financement de l ' :ude-
ntettagerc aient été tanisées . Les contrats proposes par Ie, associations n ' ont
pu cire acceptés par les représentants au C . F . . car ils ne Comportaient pas
un horaire de hase lise . Or, les horaires de travail des :odes-nténagéres sont
essentiellement sar able•, puisqu ' ils sont au nombre d ' heures attribué
par les organismes de retraite ans personnes agces Icelui-ci peut sana) et
d ' autre part en raison des cas de darce majeure qui peuvent affecter les
personnes :figées aidées I,icces . hospitalisation) . Le financement des
assoctauons et sers ces de soin, et d ' aide à domicile pros enant des Caisses
de retraite et de l ' aide sociale, sur la hase d ' un taux de remboursement
horaire . en Idneuon des heures d ' aide-ménagère réellement effectuées, les
assoctatu,as ne sont pas actuellement en mesure de garantir nus ,udes-
niénagéres un nombre d ' heures fisc avec une rémunération équivalente . En
conséquence . elle lui demande quelle solution il pourrait ensts,ager pour que
les associations d ' aide ai domicile puissent faire face à leurs nous elles
obligations.

Fonctionnaire, et get'als ptrhht s I srnihear.s pro/essinnne/s 1.

27601 . 14 tés ruer 1983 . M . Bruno Vennin interroge M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le problème suivant Par décret
n° 82-447 du 28 m :u 1982 . le droit syndical a etc étendu dans la fonction
publique : notamment il permet la tenue de réunions durant les heures de
service pour les organisations syndicales . Ce décret a été publié au Journal
MOriel du 30 mai 1982 (article 4) . En conséquents . il lui demande s' il a
l' intention de faire parvenir une circulaire dans les établissements scolaires.
permettant l ' application effective de ce décret.

/inprils !oraux Iluse.s /iutriert'al.

27602 . --• 14 février 1983 . - M . Marcel Wacheux attire ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur un problème
rencontré par un de ses administrés en matière d'exonération de la taxe
foneicre . Cette personne a fait l ' acquisition d ' une habitation construite en
1970 et bénéficiant des dispositions de l 'article 1385-II du code général des
impôts . Or, le précédent propriétaire de ce logement, artisan, avait
transformé le garage en une remise destinée au stockage de matériel . Ce
local affecté de ce fait à un usage commercial, n ' était plus soumis à
l ' exonération temporaire de vingt-cinq an :kes . Le nouvel acquéreur a donc
demandé à bénéficier de l 'article 1385-11 du code général des impôts pour le
garage attenant qui aa retrouvé sa fonction initiale . Mais il semble que le
code général des impôts n 'ait pas prévu le retour aux précédentes
dispositions d' exonération dans un tel cas . II lui demande en conséquence,
s ' il envisage une réforme de cet article qui éx iterait de tels problèmes.

I"uru ,eeurs . représentant , . placiers« emploi el arrimé)

27603 . 14 février 1983 . M . Pierre Lagorce s'étonne aspres de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 7711 publiée au Journal officiel du 4 janvier
1982 et lui en renouvelle les ternies.

Droits tl 't'Itr't'gi.11r('nit'Itr et ilt ' linihrt' (droits dt' timbre).

27604 . 14 février 1983. M. Pierre Lagorce s'étonne auprès de
M. le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pais reçu de
réponse à sa question écrite n° 8846 publiée au Journal officiel du 25 janvier
1982 et lui en renouvelle les termes .
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27605 . 14 (amer lita .; I es euntnunes peu,ent étai ,im .:nees
mdrnuu .el I_, p,r,,nn :, icmnu, d un preiUaüce en appastant Lm cJllcollr.
' c ettes Oie au 1 ,1,31 ,nn :r ils d w, ,en rue pulslte e„»,muii il 01 . II apparais
que de n„mhlcu,C, per . .,iine, pin Lrerpenl henesoleniertl :W lunruun nrmrnl
d 'un sers Ice public d I i ii et que le, cer,Inur . , :années par l ' Ft,it pour
Ilndemnl, .ttlon d'un pre)ushec subi a eene ocea. ron ne semblent pas ire.
bien définies lin particulier . Il est absolument nee'esstrre que Iaat définisse
,:l,urenienl comment .ont garanties eu cas de prcludiee corps reI nu ni,iterlel.
le, personne, q r u apponeul une ,ode lieues oie au ronctionnentenl d'un
serxlce public l'I l,ii tsl que l'edue,mon nationale . par eseniple lors des

tir,'• pliante „ ou „ ski . . org . :•asce . dans le cadre du pr»~r .uame ,col.ure
au titre du fiers-temps ped.ig,,_ique ira lors des transport, neecssuté, par le
ramassage scolaire et les sorties l S L P . Dams la mesure ou l'1 .lt
n ' assumerait pas la garantie de ces collaborateurs henés .,les . M. Michel
Barnier demande .r M . le ministre de l ' éducation nationale de lui
préciser a qui Incombe celte charge

	

I ;i la commune singe de
etahlissement scolaire concerne

	

à l 'accompagnateur

	

'.' 3 '
t„oeratiins de parents d ' elcses .' 4

	

i'enseignaut qui a accepte ou sollicite
colncoui - , de un OU plusieurs :ICCOmpagiriteurs hénesoles'' 5 ' au

transporteur ou proprieLUrc du ,ehicule pour ce qui concerne le trajet .,

Der 0rar1011, urdu dit Ine'rile .r01ia11

27606 . 14 lesner 1983 M. Pierre Lagorce s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' asoir pas reçu de réponse .i sa question coite n ' 16269 publiée au
Jammu/ .1/ii tel du 2I juin 1982 . et lui en renouvelle les ternies.

Pra/e's .tiii is r! ai tintes inu+tuhiliiree
sue h i le'., ruupirallfe, iii' construction

27607 . 4 lésricr 1983 M . Pierre Lagorce s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement .le n ias oir p as reçu de
réponse à sa question écrite n° 19184 publiée au Journal uilictcl du 30 août
198' et lui en renouvelle les termes.

t /coma''' indemnisation r alla uNuln ,

27608 . -- 4 fésricr 1983 . M . Pierre Lagorce s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19561 publiée au Journal officiel du 30 août
1982 . et lui en renouvelle les termes.

l ' oint' (roules 1.

27609. -- 14 lévrier 1983 . M . Pierre Lagorce s ' étonne auprès de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, de n 'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n° 19562, publiée au Journal officiel du
30 août 1982 . et lui en renouvelle les termes.

Pair . pùnsserie e! ewi/isen'e f apprenti.s.saae J.

27610. -- 4 février 1983 . -- M . Pierre Lagorce s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19563 publiée au Journal officiel du 30 août

1982 . et lui en renouvelle les termes.

Taxe sur la valeu r ajustée (fuit }t'ncritteur :.

27611 . -- 14 février 1983 . M . Pierre Lagorce s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19564 publiée au Journal officiel du 30 août
1982, et lui en renouvelle les ternies.

Impairs /malus (imprits directs).

27612 . 14 février 1953 M . Parfait Jans attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes suivants :
la loi de finances rectificative pour 1982 qui a apporté des modifications

concernait le calcul des hases de la ta, protesstumlelle . et le mecani,mr du
sole des Lois des qu,iire ta\es directes locales . sucre etre un serlluhle pn•ge
pour les rlu, lire us . et aboutit .i un lourd transfert aie charges au détriment
des contribuables rcles .oli de la aise d ' habitation . lai effet . la
res ;d„risauon des hases con .l ; ides sur les documents brun., ;lits nt ;ures lait
appar,otre un decaL,gc Important S p . 100 en mmennc pour ia taise
prole,tounelle et 1 .3 p . luij en niai envie pour la tale d ' habitation . Le Laue
de la taxe profeswnnelle el,int Obligatoirement IIe ;i celui de la taxe
d ' hahuation . rl résulte que la décision du Conseil municipal aboutira
immanquablement

	

quelle que soit cette décision : maintien . baisse ou
relesenrcnt du LIUx ;i faire exoluer la ta se professionnelle aux ensirons
de s p Ilw en dessous de lit tuse d ' habitation . En conséquence . il lui
demande les mesures qu ' Il compte prendre pour mettre tin a une telle
Injustice.

hmprir sur le CCP,. -hrnrlirls mulet trial, CI iunnnrriluus

27613 . 14 fésner 1983 . M . Pierre Lagorce s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de t'as tir pas reçu Je
réponse à sa question écrite n ' 22362 publiée au Journal u//chai du
I ” nosenrbre :982 . et lui en renouvelle les termes

7uurisnra el Irri,ir'r 'e1'(1111ems, ruleruurs rl elipleilmeru.
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14 février 1983 .

	

M . Charles Millon s'étonne auprès
de M . le ministre du temps libre du manque de concertation qui
semble présider les travaux préparatoires en vue de la création d ' un
certificat d ' aptitude ai l ' animation des actisités de pleine nature . D ' après
certaines informations ce certificat donnerait les minces prérogattses qu 'aux
titulaires de brevets d ' Etat sans que les candidats aient à justifier d ' un
niveau technique suffisant . ni ai subir la formation et l ' apprentissage exigés
pour l ' obtention de ces brevets . Dans ces conditions . un tel projet risque de
porter préjudice aux moniteurs de ski dont la profession és olue depuis un
certain nombre d - estimes dans la direction opposée, tendant d ' une part ;i
exiger des enseignants un plus haut niveau technique pour une meilleure
formation et une plus grande sécurité des éléses . d 'autre part ai se structurer
de façon ai ce que des groupements de moniteurs assurent un seritable
service public dans les stations . II lut demande donc s ' il entend entamer
prochainement une xérttahle concertation ai ce propos avec les
professionnels de la montagne et leurs élus locaux.

Tuurinne e! loisirs r personnel r.

27615. - 14 février 1983 . - . Mme Florence d'Harcourt attire
l ' attention de M . le ministre du temps libre sur la profession
d ' accompagnateur de tourisme . Cette activité est actuellement ouverte à
toute personne, sans exigence de qualification . Elle lui demande s 'il est
envisagé de créer un statut pour cette profession qui s ' est développée
rapidement ces dernières années.

Droits d 'enregistrement il de lnnbre

lenregistrenreml : sueeessimms el libéralité .].

27616. - 14 février 1983 . - Mme Florence d'Harcourt rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget la réponse qu ' il a faite à
M . Édouard Frédéric-Dupont en date du 7 juin 1982 (question n° 155281.

Il n ' apparait pas en fait que l 'exonération des 3 4 des droits concernant la
première mutation gratuite de bien ruraux loués par hall à long ternie ait
véritablement été accordée pour rémunérer a la dépossession du ou des
propriétaire(s) . . . pendant . . . le temps. . . fixé ,o, une telle dépossession ne
correspondant en soi à aucune finalité ai encourager fiscalement.
L ' exonération a été accordée pour conférer, dans l ' intérét des preneurs, une
plus grande stabilité aux exploitations . en faisant par exemple échec,
pendant toute la durée du bail . aux possibilités de reprise du propriétaire . de
ses descendants ou de ses acquéreurs . Par contre . la législation en cause
n 'avait nullement pour but de pénaliser les preneurs en paralysant, pendant
dix-huit ans au moins, toute évolution de leur exploitation . Le bailleur est
entièrement lié par le bail, mais il est clair que le preneur duit pouvoir
demander . et obtenir, les modifications nécessaires ai la sic de son
exploitation ou de sa famille . I .e preneur petit par exemple trouver à louer
des parcelles antérieurement enclasées dans son exploitation . ou encore
obtenir l ' autorisation de défricher des boisements morcelant ses terres . la
législation sur les cumuls ou le désir du preneur de ne pas aceruitre son

exploitation au delà de ce qu ' il est raisonnable peut fort bien alors le
conduire. voire l ' obliger, à demander au propriétaire la résiliation partielle
de son bail en ce qui concerne des parcelles détachées, ou de culture moins
commode : des circonstances sérieuses (maladie . par exemple) peuvent
également lui faire souhaiter de réduire son exploitation ; il peut vouloir
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mime resilier entierement le hall s'il tro g ne a le remplacer par une Loc .uion
beaucoup plus u teressamc . On ne peut que ,ouh . iter . dans de tel, ., : . . sont
le bailleur ne pas se mettre en 'raser, de telle, demandes . Mats la position
de I ' adntnu,tratt_,n . telle qu ' exprimée dan, la renonse et-rie su, . l ' V
obligerait au contraire . de ni une . com pte dans i a reponse precipitec . elle
pourrit interdire .t l ' exploitant de s, constitue : un patrimoine par
l'acquisition de h,itintents ou terres nompns dan, son hali . Une telle
position ne parait pas concorder avec la nécessite de faciliter l ' évolution des
structures et l ' acce,SR, a la proprtete . et elle ne peut que ereer d ' rné, tables
conflits entre bailleurs et preneur, . alors que la recherche commune de
solutions amiables doit itre encouragée . Ft. outre . lorsque le preneur peut
se passer du consentement du bailleur (cas par exemple de l'article 831 du
code rural . qui donne une faculté de resütauon en cils d ' Incapacité de travail
grave et permanente) la position expnmtee par la reponse sus, 'sec conduirait
le bâilleur. yu] cesserait utvolonuurentent d ' dtre

	

dépossédé pendant le
temps I .e it se soir penalise pour des ctrcunsta tees dont le contrôle Iw
échappe totalement . Enfin . dans la mime optique . si le preneur ne paie pas
son la, er . ie bailleur ne pourrait plu, demander la résiliation du bail prvtuc
a l 'article 841) du code rural sous peine de risquer de paner des droits
suppie'nentaires excédant lar g ement le montant des loyer, en cause . C 'est
pourquoi elle !ut demande de préciser que la position exprimée dan, la
question susvisée a pour but de déjouer les cas de fraude . de etlluston entre
bailleur et preneur . et nuis de ]opposer .tn, testlrations de hail entrainees.
en l 'absence d ' une telle fraude ou collusion, pat l ' etolution des structures
de, exploitations titi

	

a, esoins ou contenances légitime, des preneur,.

Ettseleiettlell t serWndairr per~,unnrl-.

27617 . 14 fevrier 1983 . Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention Je M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
actuelle de. maîtres-auxihaires exerçant en Ivrée d'enseignement
professionnel . et en attente de utulansation . L i n premier décret . pris en leur
faveur. stipulait la titularisation des maîtres enseignant depuis dix ans . Rien
des' apparu dans certains L .F P . Quels sont les projet, du ministre en la
matière.

Chômage indemnisation u/lue-ilium de garantir de ,'e.uvoureer

27618. - 14 l'étrier 1983 . Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le décret du 24 novembre 1982 oui institue nn
délai de carence dans le versement de la garantie de ressource . Ce délai de
carence est applicable à tous les contrats de travail cessant après le décret.
mcme si notification est antérieure au décret compte tenu de, préavis
légaux . Elle lui demande s ' il est envisagé de remédier à la rétroactivité de
fait instituée par ce décret.

f ' rinu'u, dr/r!c e! euntrurenliun, r sauré,,' de, hielt, et des persunne'a 1.

27619. - 14 février 1983 . Mme Florence d ' Harcourt attire
l 'attention M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les problèmes de sécurité que pose l ' usage des
demandes d 'étrennes . effectuées par divers corps de métiers . tels que les
éboueurs ou les postiers . dont les représentants jouissent par ailleurs de
conditions de travail décentes et de salaires convenables . Serait-il
envisageable de supprimer cet usage désuet et dangereux qui semble ri
l 'origine de maints cambriolages et agressions''

Politique extérieure (relatif ., commerciales Internationales).

27620. . 14 février 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur : 1 ° de lui
faire connaître la liste des entraves non tarifaires telle qu ' elle a été présentée
pendant les discussions récentes du Ci A . T . T . . 2° quelles sont les mesures
dans lesquelles la France est plus particuhirenment impliquées : 3 ' si
certaines de ces entraves concernent nos partenaires européens et
lesquelles ; 4° comment se justifie la position française dans ces
deux dernières questions.

( ' omntunautr.v européennes (as .venthlr(' parlementaire).

27821 . - 14 février 1983 . - M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la décision
du Parlement européen d'acheter la maison de Jean Monnet . II lut
demand e • 1° si la France est favorable à ce projet et pourquoi ; 2° si celui-ci

ne constitue pas un apnauortssemettt du painnunne culturel français.
3 pourqum la France n'a pas eu si,agc pour clic-nténte cette acquisition:
4 .i elle compte le hure et quand.

Nuhrllr,nrnt

	

Wr, cl le r III ,, e r .nunrn e el 1. irur -

27622 . 14 février 1953 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de la recherche et de l ' industrie sur Ics
réaction, communautaire, ai la décision française d ' imposer le marquage
d ' origine sur les produits textiles Importés . II lui demande' I quel est l 'état
d asancement de la procédure : 22° si les autre, flat, de le C . F . F. . sont
menaces par le, dispositions françaises et pourquoi . 3° quels arguments la
Fiance s 'appréte ài développer pour hure x'dotr ses droit,.

Communautés curuprennes roncneree esiraionmuatuunare!.

27623 . 14 février 1983 M . Pierre-Bernard Causté demande ri
M . le ministre des relations extérieures de faire le point de la
procédure amti-dumping intentée par la C E . E . ai l ' encontre de certains
produits chimique, américains . Il lui demande de préciser également quels
autres produits américains ont lait l' objet de procédures asti-dumping, et
pour lesquels de ces produits la France est concernée.

Communauté" européennes r transpurls r.

27624 .

	

14 février 1983 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la
disparité des tarifs

	

- en particulier des tarifs réduits : couples, enfants.
personnes ügces . etc . . . entre les différents pays de la Communauté . en
ntaticre de transports par soie ferrée . 11 lui demand e 1 ' s'il peut tracer une
comparaison entre chacun des Etats membres . en précisant les pays où les
tarifs sont les plus avantageux pour les utilisateurs : 2° s ' il peut indiquer où
en sunt les études menées au plan communautaire pour harmoniser les
dispositions en vigueur dans chacun des Etats membres ; 3° si les bases
d ' harmonisation sont dores et déjà connues ; 4° à quelle date cette
harmonisation pourra devenir effective.

Matériels électriques et iii . !rauyur., (entreprises).

27625 . - - 14 février 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures en quoi consiste l 'accord
signé entre la Compagnie electro-mécanique française IC . E . M . I et la
Compagnie japonaise Yaskat<a Electric M . F .G . II souhaiterait savoir
quand cet accord prendra effet, et quelles en seront les conséquences.

Politique u ttirieure (Jupun).

27626 . 14 février 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la politique
culturelle menée au Japon . La France s' est à plusieurs reprises félicitée des
relations privilégiées que le département entretient avec les organismes
français créés par les japonais ; or. il existe également trente-
deux i e stitutions créées par des français oeuvrant au rayonnement de la
culture française . II lui demande combien de ces institutions peuvent, de son
point de vue, prétendre à des relations privilégiées avec l ' administration au
Japon . Au cas où il apparaitrait une discrimination il souhaiterait savoir
quelles en sont les raisons.

'ment ent lurrrsviun u la pruprirlrl.

27627. -- 14 février 1983 M . Loïc Bouvard, considérant avec les
membres du premier congrès des constructeurs de maisons individuelles,
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que celle forme d ' habitat doive
cire imposée ni tous, mais qu ' au contraire, elle ne peut s'exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand fibre choix . demande à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement de lui prcet,er la suite qu'Il envisage de
réserver ai la proposition des constructeurs de maisons individuelles, tendant
à mettre en place un mécanisme de location-acquisition pour le terrain .



14 Ees rter 198 3

	

ASSF\I0 : FE NATIONALE

	

QUESTIONS ET RFPONSES

	

737

'laie' i tr ,,,, trth .ten„dr „•ms, , Mnt

27628 . 14 letrlel Dise M . Edmond Alphandery .turc
l ' ,lucnu„n de Mme le ministre de l ' agriculture sur le charge que
rcprescnte, pour les e\ploltanis .u_rtcoles . l'a' ementalon de Ib .8 p !III) de,

ct,tts,tlt,ns '.,''litée'. pour I'ls

	

Il lui I .y\pelle que cette hausse

	

une

augntentaUun de 21 p 1110 en 19822 et que s\olunun prc\ae des prest .'tons
ne depasse pas 12 .1> p 11111 Ce lee,ti,iec entre I .tecntlssement de,
cotsauons et des prit Minons .e Iusnne d ' autant niolos que le' agricu l teurs
ne beneheicront pas de l'ah,ttssemeni de faige de la retraite en l in> °i et que le
nl\e.141 Illtt\en de Iellr retraite est elt,orc Ires Iltfencur aa\ a\alitatges servis
per le, autres reglnles II Iul [appelle la \olontc e\pritttee par le, pou\ulr,
publics de ne pas augmenter les ehargcs de, entreprises . et lui demande
quelles nn'sure• sont rn\'sagees pour stabiliser celles des entreprises
,t ii riCt i le.,

S, r 1 t, e nrun„tdl rt p„r1 i/ ii , orpurithu 'i

27629 . 1 a teinter I983 M . Germain Gengenwin demande à

M . le ministre de la défense s ' il est exact que les jeunes gens taisant

leurs études supérieures .t l ' étranger ne peuvent ;nus bénéficier de saisis
comme par le passé . Ils cherchent pourtant !a science a l'extérieur pour
l'importer au bénéfice de la France.

(Idumée

	

trie/t'nt/trlttlttln J all[rt'itiutlt' 1 .

27630. - 14 lésncr 1983 . M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur les effets
pervers des dispositions du décret du 24 novembre 1982 traitant des
allocations de chômage et de préretraite. En effet, désormais. tout salarié
contraint de cesser son activité pour des motifs emnorniques . se trousse
pénalisé en particulier par les dispositions établissant un délai de carence.
délai pendant lequ e l aucune allocation ne lui est versée Ce délai de carence
entraine une réduction importante du montant des indemnités versées au
salarié le pénalisant ainsi doublement puisqu ' il ne peut, par ailleurs.
continuer à exercer une activité . C ' est pourquoi, il lui demande de bien
souloir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette
situation injuste, générée par le décret du 24 novembre 1982.

Chtinktge

	

irtdt'tnnisutiun lulloeutions i

27631 . -- 14 février 1983 . M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation de certains chômeurs entre
cinquante-six et soixante ans qui arrivant en fin de droit ne peuvent
prétendre à aucune retraite ni préretraite et sont dans l ' impossibilité de
trouver un emploi compte-tenu de leur àgc . Alors que bien souvent ils ont
cotisé pendant trente-sept années aux différentes Caisses . en attendant
soixante ans pour prétendre à une pre-retraite, ils se trouvent dénies de
toutes ressources . C'est pourquoi il lui demande quels conseils on peut
donner aux personnes se trouvant dans cette situation et qui ne savent pas
quels recours elles peuvent avoir pour survivre dans des conditions
acceptables.

&tiques et établissements Jinaneier.s (épargne logement 1.

27632 . 14 février 1983 . - - M . Germain 'Gengenwin demande à
M. le ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui
indiquer la suite qu ' il envisage de donner aux suggestions des constructeurs
de maisons individuelles qui souhaitent que soit autorisée l ' acquisition du
terrain par le prêt du plan d ' épargne logement.

Fournies Meures).

27633. - 14 février 1983 . - M . Germain Gengenwin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s'il envisage de prendre des mesures permettant aux veuves d'assurés
sociaux d'attendre - et les délais sont souvent bien longs la réversion de
la pension de leur conjoint sans être démunies de toutes ressources .

( 'ltrottage

	

trulrntnt]uN),rt

	

ttllrnWU .in

27634 . 14 les mir 1983 . M . Germain Gengenwin attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
situation des chômeurs qui . ayant auparasan ; Ira\ aille a temps complet.
sont indemnises en conséquence par les Asscdie . niais qui consenuuuent at
accepter un emploi a nu-temps . Or . en l 'état actuel de la législation . toute
allocation Assedic leur serait aussitôt supprimée et leur niveau de ressources
réduit parie qu ' ils auraient donc repris une acli\ite L 'offre d ' emplois à nn-
temps existe niais ne trou', pas toujours preneur compte-tenu de ces raisons
purement financières . C 'est pourquoi il lui demande s ' il entend prendre des
mesures pour remédier a cette situation paradoxale et donner ainsi au .v

personnes privées d 'emploi une chance supplémentaire de réinsertion
sociale .

Papiers et t trions Jrmplui et ut'lirilrr.

27635 . 14 février 1983 . - M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l' industrie . sur la situation de l ' industrie du bois et de la pale à papier . La
France a en effet les ressources forestières les plus importantes d ' Europe et
malgré cela elle est importatrice de pâte à papier . alourdissant ainsi le déficit
de la balance commerciale d ' une façon significanse . puisque c 'est le
deuxiéme déficit après le déficit pétrolier . C ' est pourquoi il le prie de bien
souloir lui indiquer quelles mesures concrctes il envisage de prendre pour
mettre un ternie à la situation de plus en plus précaire de cette industrie.

Retraites t'untplénrentuires
Fruhlissen,ents d 'huspilali.atlittn, rh' f oU et de t'urt'l.

27636 . - 14 février 1983 . M . Emile Koalxl attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les nouvelles dispositions relatives au
secteur privé entrées en vigueur le l'' janvier 1983 . Pour ceux des
personnels médicaux monoappartenants qui n ' ont pas exercé d 'activité
privée ou qui y renoncent, le texte prévoit : t° une amélioration de la
couverture sociale en cas de maladie ; 2 ° une extention de l 'assiette des
cotisations à I'1 . R . C . A . N . T . E . C' . , portée à 100 p . 100 des émoluments, I1
lui ranpelle que lors de la discussion du projet de loi ai l' Assemblée nationale
il avait déclaré que « ces avantages nouveaux ent mineront une

• augmentation des cotisations tant de l ' employeur que de l ' intéressé . or,
nous sommes convenus que cette augmentation serait prise en charge par
l ' hôpital . Ces praticiens auront donc des garanties notablement augmentées
sans accroissement de leur participation personnelle» . 11 lui demande s ' il
n ' y a pas contradiction entre ses propos et l ' article 4 du décret n° 82-11-.19 du

29 décembre 1982 précisant que « les praticiens mentionnés à l'article
précédent cotisent au régime complémentaire des assurances sociales
institué par le décret du 23 décembre 1970 susvisé sur la totalité des
émoluments qu ' ils perçoivent, à l ' exclusion des indemnités de gardes et
astreintes » . Ces catégories de praticiens s'étonnent et regrettent d ' avoir sur
leur fiche de paye un net perçu réduit alors qu ' il avait été dit qu ' il n ' y aurait
pas d ' « accroissement de leur participation personnelle ».

Sécurité somali ) euli .ralintu' t.

27637. 14 février 1983 . - M . Emile Koehl attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale

sur le fait que les titulaires d ' une pension d ' invalidité servie en application
du code de la sécurité sociale ne bénéficient pas des dispositions de
l ' article 19 du décret n° 72-230 du 24 mars 1972 permettant l 'exonération du
versement des cotisations patronales d ' assurance maladie, maternité.
invalidité, décès, vieillesse, accidents du travail et allocations familiales dues
au titre de l'emploi d'une tierce personne salariée pour accomplir les actes
essentiels à la vie, quel que soit leur niveau de ressources . C'es invalides sont
exclus du bénéfice de l ' article indiqué ci-dessus uniquement parce qu ' ils ne
perçoivent ni un avantage de vieillesse servi en application du code de lai
sécurité sociale, ni l ' allocation aux adultes handicapés . ni l ' aide sociale aux

personnes âgées et aux grands infirmes . l a dégradation de leur état de santé
est pourtant telle que le recours à une tierce personne est pour eux la seule
chance de vie permettant d ' accomplir les actes essentiels de la vie et d ' éviter

une hospitalisation définitive . Il en est de même pour les enfants et
adolescents grands infirmes pour lesquels la mère seule at retenti la solution
des soins ai domicile de préférence a celle de l ' hospitalisation qui serait
beaucoup plus coûteuse pour la cullectivtte et moins satisfaisante pour le
malade . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour rétablir une
plus grande justice ai l'égard de ces personnes invalides .
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1'011 titiUn rl nuntut, r,
aille onire /t pilla Iinil in /r, nuisons es

	

Orne

27638 . 14 février I`1r3 M Francis Geng indique ;i M . le
ministre de la défense que depuis quelques temps le, habitants du sud-
est du de pu rtement de l ' Orne sort perturbes par le passage lreq uen
d ' .ittois mont :ores qui franehssent le mur du ;on ~i l ' entrainerttent oies
pilotes et fessa , du materiel sont indispen,ah!_, polar assurer Li défense de
n o tre pale ; . il convient toutefois, de signaler que cette situation.
mdependamittent des truuhl es qu'elle cause a la ropulacon concerne,. et
notamment au ., personnes ,t : . . •t a certain . malades . entr :line ses
duinntaec, pour les eansuuentins . Sans a ivarer le, hrs„i mnereli des

armée,, il lui demande d,• lui indiquer s ' il n ' est pas possible de réaliser de
telles operations sur des territoires non habites et quelle, sont les
di,po,iliisu prévues pour réparer les dommages eu uses.

lIa,uIi q,i',

	

allor,tli„n, et re,,,wreet

27639 . la (étrier 1983 . M . Jean-Paul Fuchs appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le prohléme du versement des pensions tus personnes
handicapées . En eneti les personnes handicapées perçoivent le montant de
leur pension ,i tnntestre échu occasionnant ainsi des difficultés de budget.
Les sommes les plus Importuttes sont ai amputer de I :açon mensuelle (lover.
charges diverses) de façon mensuelle ou tous les deus mois (téléphone . ga g .
eau . dlectrieitc) ou mente se tint a date précise et impérative (emprunts
trimestriels ou semestriels) . Or, la date de versement des pensions, des
retraites . des allocations pour les personnes handicapées n 'est pas
absolument certaine . Elle peut varier . allant male parfais jusqu ' à une
quinzaine de jours . En conséquence . il lui demande donc : 1 ' que le montant
des pensions et des allocations soit rené mensuellement ou s ' ü

	

a une
1mpussihilite majeure . que ce versement s 'e(Icetue tous les deus niais : que
ladite pensi .m ou Ics allocations soient versées d ' avance et non si trime .,tre
échu .

Ctn ulJlirin rnulirn'

	

ses'urilr t.

27640. - 14 lëtrier 1983 . M . Jean-Paul Fuchs, constatant que

l ' action de la prétention routiers, bien que reposant presque entièrement sur
le bénévolat et les dons, est particulicrentent importante et permet de sauver
de nombreuses vies humaines . demande à M . le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, si un
subventionnement important ne s ' impose pas pour accroitre encore son
efficacité.

Bourres et ttllurttoni d 'élutles t honnis i/'en.a'içnenteltl vuperttvi

27641 . 14 février 1983. M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des familles modestes dont les enfants
poursuivent des études . II est fréquent que la bourse d ' étude soit refusée
pour dépassement de harcnte a des familles qui sont par ailleurs exonérées
des impôts sur le retenu . II lui demande s ' il n ' estime pas que les barèmes
devraient être réajustés afin que toutes les familles exonérées de l'impôt sur
le revenu puissent bénéficier des bourses d ' étude pour leurs enfants.

Congés et vacances piililique des congés et ua(nnen

27642 . - - 14 février 1983 . M . Jean-Paul Fuchs appelle l'attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des personnes handicapées qui ne peuvent
bénéficier de l ' attribution des chèques-vacances . compte-tenu du fait que
beaucoup d 'entre elles n ' ont jamais pu et ne peuvent travailler . Par ailleurs.
il lui rappelle que le travailleur devenu personne handicapée physique perd.
en même temps que son emploi• une grande partie de ses droits acquis
(avantages du Comité d 'entreprise, village vacances famille . etc . . .) . II lui
demande donc s 'il compte prendre des mesures nécessaires pour que cc droit
aux vacances soit étendu aux personnes handicapées.

Gtntrermvm'nl (OlIniVres Cl seerrluirr.r d 'lilai I,

27643. - 14 février 1983 . M . Francis Geng remercie M . le
Premier ministre de sa réponse ai sa question écrite (n° 253461 relative
au départ du gouvernement de M . Jean-Pierre ( 'ut . II lui donne acte . sous

réserve de teralle :uwn, que

	

' Interr„e . lorsqu ' il a ntanitcste le desii'
d'abandonner ses I.mcti,uts e, nstenelles . n ' a évoque ;i aucun montent tu
notion de " domaine reversé

	

et relete usee interdt que . sellon s cette mente
repense . la li,nnaale

	

Jnmaine revers

	

ne earre,pond :i u ;Incline notion

constitutionnelle Il estime toutefois utile . pour compléter son
information . de soumettre a son attention cet extrait de font et! .n . publie le
28 jans ter 1983 dams un hebdomadaire . de rancren ministre deleguc ;nec un

jountaliste qui l ' interrogeant sur les etreonslanees Cl les motifs de son
départ „ Tout vient, en faut . de la notion de „ domaine réservé „ inhérente
ai la Constitution de la V' République : parce qu'elle n'est pas claire . elle
n ' est pas laeile a tige . ln primauté du Président n ' est p.s contestée . en
matière de relations etteneures . Mats elle a pour conséquence de court-
circuiter Matignon . Ft elle commande aussi une e,'!lahoiation étroite,
quotidienne . entre les ministres et l ' l'ltsée .

	

Il faut cire en contact
permanent . ce qui n i es' pas toujours simple Compte tenu de cette
déclaration . qui s'appuie sur l ' expérience d ' un ancien ministre et la
compétence d 'un agrégé de droit public, ne convient-il pas de rectifier.
compléter ou nuancer lu réponse précitée . qui vient d ' are totalement
démence ' .'

Relatif ur .rexlrrieurec minrerdre , pet:rnnne/

27644 . 14 lévrier 1983 . M . Francis Geng soumet ai M . le
ministre des relations extérieures les lignes suivantes recenunent
écrites par une personnalité qui appartint ai un des gouvernements du
précédent septennat : „ Notre ambassadeur au Niger a reçu un télégramme
le rappelant ai Paris pour le démettre de son poste . Une ( 'amntissiun de
parlementaires socr' ' Istes avait relevé contre lui des propos non conformes ù
l ' idéologie du changeaient . L ' :nnhassadeur s'étonne : il n ' avait jamais reçu
de délégation socialiste Enquête : on :nuit eOnfondu aime l 'ambassadeur
au Nigeria il lui demande ce qu ' il pense de l ' incident ci-dessus rapporté.

.4ulunuthder rr t .rt'h'V ,emploi et ael ici li'l.

27645 . 14 février 913 . M . Claude Birraux appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur les troubles sociaux
dans l ' industrie automobile française . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer . pour l ' année 982 . le nombre de journées de grèves dans
l ' ensemble de l ' industrie automobile ainsi que dans les entreprises
nationalisées . II aimerait également eonnaitre ces chiffres pour l ' année 1980

et 1981 .

.1 uiinnuhiler et e 'iii-., r ertgdUi Cl urririn' 1.

27646 . -- 14 février 1983 . M . Claude Birraux appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation de
l ' industrie automobile . A cause des troubles sociaux qui ont affecté ce
secteur important de notre économie . de nombreuses journées de travail ont
été perdues pour la production . II lui demande de lui faire connaître, pour
l ' année 1982, le coùt financier de ces journées de travail non effectuées.

Mali•rie', die, triyue.r Cl e/eelrnniytaa (entp/ui et uelirile)

27647 . 14 Itin er 983 . M . Claude Birraux appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la mise en place de la filière électronique . Dans un secteur
nationalisé ai 49 p 100 . le gouvernement possede ai l ' heure actuelle toutes
cartes pour atteindre ses objectifs, pour autant que les investissements
suivent les décisions politiques . D ' ici u 1986. il faudra investir dans ce
secteur au moins 140 milliards de francs . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser la part des investissemeuls publics, preuve concrète de la volonté
gouvernementale .

F.nenen énergie nueIu'atre 1.

27648 . 14 février 983 . M . Claude Birraux appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la réalisation dis
programme nucléaire . Lors de la discussion et du vote par l ' Assemblée
nationale du plan intérimaire . lu gouvernement avait présenté un
programme nucléaire dont les investissements se justifiaient en partie par la
possibilité d ' exporter notre surplus d 'électricité . Le gouvernement ayant
décidé de réduire tes autorisations de programme du budget Initial de 1982.

le prograntnte nucléaire ne pourra! pas cire réalisé dans sa totalité . Au
moment où le gouvernement engage une action déterminée pour équilibra
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27649 .

	

14 fesncr 1983 .

	

M . Claude Birraux appelle l 'attention
de M . le Premier ministre sur les perspective, de croissance pour la
France en 1983 . Dans un récent document de l ' O C .1) E . . le chiffre de
croissance retenti pour la France est de 11 .5 p . 11111, 'Meneur le un point
celui de l'ensemble des pays de l'(t C . D . F . Lon de la presentanon ,u.
budget 1981 . le gour ;rnenlenl français avait pour sa part retenu l ' hypothèse
d une croissance de '_ p . Ital . Connaissant le seneux et la compétence des
hauts fonctionnaires franais chargés de ces calculs. Il semblerait alors que
les experts de IO C . D . E . n ' aient pas en leur possession l'ensemble des
données leur permettant d'affirmer ,nec plus de précisant leurs prés nions.
ceci evphqucraut alors l ' écart important entre les deus chiffes . Pour
remédier à de telles situai ons, Il lui demande s ' il ne consicndr :ut pas
d 'améliorer la communication et rechange d'information entre le
gouvernement français et les evperts de 1'r) .C' .i) L.

Budget de l'Loi équilibre hue/,rluur,' .

	

27650 .

	

14 fésner 1983 .

	

M . Claude Birraux appelle I aticanon
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les perspective, de
croissance pour la France en 1983 . Dans un récent document de
VO . C . I) F . . le chiffre de croissance retenu pour la France est de 0,5 p . IIIII

inférieur à celui de l 'ensemble de I«) . C . D . E . Or . lors de la presentauon du
budget 1953 . le gouternement :tsail retenu l ' hypothèse d ' une croissance

de 2 p . 1(111 . S ' il apparaissait que les prévision, de l ' O . C .1) . E . soient
exactes . la recette fiscale ne pourrait alors titre aussi élesce que prévue.
Dcns ces conditions . il lui demande quels nolens il compte mettre en (rusa
pour limiter le dclicn hudgetatre a 115 milliards de lianes, soit 3 p . I((' du
produit Intérieur brut.

Lntrri'nl nmsnurnurl
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14 lcsne r 1983 .

	

M . Claude Birraux appelle l ' autenuon
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la construction
des logements sociaux . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer, pour
l ' année 1982, les chiffres dcfimtifs de construction de lo gements sociaux
pour la France, la région Rhône-Alpes et le département de la Haute-
Sas oie . II aimerait également connaitre ces mérites chiffres pour
l ' orne 1974 .

sente .•, de sa,a :aces 113 \ I D 1 (cl i Lusse supposée que l'ednuni,tru on
reeonnait la saleur de, ser Le rendu, tsar celte \„uCl ;ulon en Ce .lui
concerne la formation des cadres et animateurs et rendrait ntenniprchen„-
hic une mesure de reniait de l ' ;t_rcment Fn eonscqucnco . i l demande de
hie,, Boulon ne pas reine !'agrentent ai l ' :\+,oelauon de, guide, et seoir,
d ' Luiope
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27654 . 14 fesncr 1983 . M . Claude Birraux attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions deplorahles
dans lesquelles s ' est déroulée la rentrée scolaire 1952 . II lui cite l'exemple de
I ' :lcadenue de Grenoble piiur laquelle . en dépit de moyens budgétaires
accrus qui ont permis la création de 3111 postes nuuseauix dans le secondaire.
de très nombreuses heures de cours n 'ont pu être au,urecs, faute de
pri lesseurs en place dans les et .ihlisscntents d'enseignement secondaire . II
lui apparaît qu ' il s ' agit d ' un cchec de gestion . puisque les ntaitres ;nlviliaire,
a nommer étaocoi dtspooibles . Payes . assures du rccmpl,m, ils n ' attendaient
que leur affectation . qui . pour l ' Académie de Grenoble . s'est culée encore
sur 7 semaines ,prés la rentre(' du 7 septembre . Eu conséquence . il lui
demande s'il ne cuitsiendraut pas d 'effectuer ha plus grande partie des
nominations anint les sacances seolaures . de manière ;i ce que ne se
reproduisent pas de telles situations qui pesa lisent lourdement des milliers
d 'cléses et Irritent ai juste titre les hanulles, les chefs d'établissement et les
enseignant,.

Elbel'.4rrrm 111l suprnrur cl pus lhits YUlellrl'i,ll r prnmmllrh.

27655 . -- 14 février 1983 . - M . Claude Birraux appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur la réforme du statut des
enseignants du supérieur . Les grandes orientations de la reforme, connues
le 17 novembre 1982 . présentées connue non négociables ont déclenché
ua mouvement de grise largement suisi les 25 et 26 u,uscmbre . action qui
sera reconduite les 17, 15 et 19 Jans mer Après avoir opté pour le maintien de
la hiérarchie . en conservant les deux corps enseignants . et l ' alourdissement
des sers tees, les grandes orientations de cette réforme semblent marquer un
pas en arriéré en remettant en causse le prinetpe de l ' agrégation pour les
disciplines du premier groupe . en dispensant les enseignants ayant une
responsabilité de gestion d ' une augmentation de leurs services . Ces
hésitations et ces déclarations contradictoires entretiennent une agitation
universitaire dont la presse se lait largement l ' écho . II lui demande quand il
sera en mesure de présenter définitivemen, les grandes lignes de sa réforme,
mettant ainsi un terme à cette periodc d ' incei tirade qui engendre un climat
détestable, dont pàtissent bien évidemment les étudiants.

Prrsl oliun, /unüliulrs rontf>lrmrnl /müilia/r.

Sinn publique r maladie, et épidémies i

27652 . - 14 lévrier 1983 . - M . Claude Birraux attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l ' intérêt du climatisme, moyen peu connu.
peu coûteux et très efficace du prévenir et guérir les affections bruncho-
pulmonaires . En constante augmentation . puisque l ' on compte
actuellement plus de 4 5(111 (11)0 malades respiratoires, ces affections, dont le
traitement par antibiotiques est u 'un coût très élevé pour la collectivité.
pourraient être traitées à moindre frais par la cure climatique qui permet
l' arrêt des médications . notamment cortisoniques . La France a l ' immense
avantage de disposer de zones microclirnatiques privilégiées . dotées
d ' équipements destinés autrefois ai la lutte antituberculeuse et maintenant
converties qui totalisent 7 800 lits et assurent 6 0(1(1 emplois sur le plan
local . Pour aider le secteur climatique à se développer, il lui demande s ' il ne
lui apparait pas nécessaire d ' intégrer lu biohhmatologie médicale dans les
programmes d ' enseignement universitaire, de classer hors carte sanitaire
les stations climatiques car elles répandent osant tout ai un besoin national
et de proroger le décret du 9 mar s 1973 de manière :i permettre de nouvelles
conversions d 'établissements.

Jeunes assuetatiuns«le mannes(' el il
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27653 . -- 14 février 198 'x . - M . Claude Barraux attire l ' attenta it de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situauoa de l ' Association des guides et scouts d ' Europe qui, après ,soir
fonctionné pendant douze ans a la satisfaction de tous comme Association
agréée . se voit menacée du retrait de son agrément . suite à l ' avis défavorable
de la Commission des agréments . En avril dernier, cette Association a
encore bénéficié de la part du ntimstére de la jeunesse et des sports d ' un
contingent de 405 Brevets d ' aptitude aux fonctions d ' animateurs
(B . A . F . A . I et de 36 Brevets d ' aptitude aux fonctions de directeurs de

27856 . 14 tésrier 1953 . M . Jean Rigal attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des fraises élesant seule leur enfant au regard de leurs droits au
complément familial . Celui-ci versé pour compenser les frais de garde
qu ' occasionnent la présence d ' un jeune entant et son eacil n 'est serré, sous
conditions de ressources que pour les cotants de moins de trois ans . II lui
demande de lui indiquer s ' il compase dans le vadre du redéploiement de la
politique familiale soulte par le gouvernement et sa majorité, faire
bénéficier aux femmes seules ou au parent seul le droit à cette prestation au
delà de la limite d'âge de trois ans.

S . .\ . C . F . ttari/k n'ingrursr.

27657 . 14 février 1983 . M . Jean Rigal expose ai M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les difficultés
auxquelles se heurtent les salariés :i qui est vivement conseillé de fractionner
leurs périodes de 'avances pour avoir accès au train . La délivrance du billet
S . N C . F . de congés payés est limitée ai une fois par an . Il lui demande de
lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre en liaison avec ses collègues
des transports et du tourisme pour mettre en place une nouvelle
réglementation permettant deux voyages ai prix réduits par en.

Buis ,'t larci n (politique /urc,lirrr t.

27658 . 14 le, amer 1'183 . M. Jean Rigal attire l ' attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la viluauon d ' un groupement forestier
qui a acquis dafis un causse aride, une ferme abandonnée de 20 hectares
environ : Il existe un taillis sous futaie chérie d ' un peu plus de 5 hectares : le
ronds forestier national a accordé une aide en plants plafonnée à
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30 ilalll franc, qui .a permis de reboiser environ 7 hectares Il reste donc :s
reh,nser un peu plus de 7 hectares de friches pour lesquelles la
rcglementauon actuelle ne perntel aucune aide p, .rec qu ' Inférieure
In hct tares Il lui demande de lui indiquent elle envisage de mettre en place
une rcglenientatroti plus .arrt . 'lui permettrait ans groupements forestier,
dans ce Cas . de parachever leur ultime Cl utile programme

I', : burinairC, C(
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27659 . 14 février 1983 . M. Georges Mesmin espose :i M . le
ministre de l'économie et des finances que selon certaines
Informations . le plan de rigueur élaboré actuellement par le gousernentent
comporterait le hlaca_e. après les decuons municipales, des primes de
rendement des Io ici on ia ires qui serinent affecté, ,i un emprunt d 'état
forcé . II lui demande de confirmer ou de démentir officiellement ces
informations .

P relurent parlrnnvuurcc,

27660 . 14 février 1» 83 . M . Gilbert Gantier appelle l ' attention
de M .le Premier ministre sur le fait qu'un certain nombre de
parlementaires ont etc nommés à des postes permanents. figurant parmi
cous cnumcrés par l ' article 13 de la Constitution Or . durant les
sis premiers nias de leur mission . les intéressés n ' abandonnant pas leur
ntanuat parlementaire . ils sont considérés comme parlementaires en mission
et de ce fast hénefictent des dispositions de l'article LO 176 du code
electoral . Aussi . Il lui demande s ' il n ' y a pas en l'espèce un scritable
détournement de procédure à quahfier de mission temporaire la nomination
d 'un parlementaire a un emploi que l ' on sait permanent.
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27661 . - ' lévrier 1983 . M ., Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le minis e des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situatto, des commerçants et artisans vis-à-vis de leurs droits à la
retraite . Les dispositions r 'atsves â l ' abaissement de l ' âge de la retraite
doivent entrer en vigueur a ..avril prochain en ce qui concerne les af filiés
au régime général de la sécurité sociale . En ce qui concerne les artisans
cotisant à des régimes spéciaux, des négociations sont en cours pour que
soient accordées le mérite avantage . Il lut demande en conséquence s ' il est
possible de préciser à quelle date le droit à la retraite à soixante ans leur sera
ouvert et dans quelles conditions.

ri,nrliunnuin•s et agents publies , niu!ali ris i.

27662 . 14 février 1983. M. Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation de nombreux sportifs régionaux, qui . faisant carrière dans
l ' administration doivent quitter leurs clubs locaux pour rejoindre une
affectation dans la région parisienne . Ces sportifs, très souvent professeurs
d'E . P. S . apportent dans les petits clubs de province leurs compétences
pour développer une activité sportive auprès des jeunes et constituent des
éléments de valeur pour l ' équipe fanion . II est dommage qu ' en ces
conditions ils doivent généralement quitter leur région d ' origine pour une
affectation quasiment obligatoire en région parisienne . II lui demande en
conséquence si, dans la mesure des postes disponibles . il ne serait pas
possible de faire en sorte que les intéressés puissent obtenir une affectation
proche de ;a région à laquelle ils sont profondément attachés pour des
raisons sportives

( 'amnrune.c ( furanies locales 1.

27663 . 14 février 1983. M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
engendrées par le blocage des prix sur la gestion communale . Les budgets
primitifs adoptés par les municipalités prévoyaient une réévaiutation de
certains postes qui, du lait du blocage, n ' a pu Cire appliquée . II s'ensuit un
déséquilibre financier dont les communes ne sont pas responsables . II lui
demande en conséquence par quels moyens les communes concernées
peuvent rééquilibrer leur budget .
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27664 . 14 février 1983 . M . Henri Bayard demande :i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . de bien vouloir lui préciser
le nombre d ' ordinateurs friton cgutpant actuellement les services
départementaux de la météorologie nationale . Il souhaiterais d ' une part
connaitre la liste des départemcntaus équipés de ce matériel ainsi que le
nombre de localisation des implantations prévues pour 1983.
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27665 . 14 l 'ev per 1»83 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de ta solidarité nationale
sur le cas des femmes . mères de famille et qui trasaillent, désirant bénéficier
titi l ' abaissement de l ' âge de la retraite . Il leur est très difficile de totaliser
150 trimestres de cotisations compte tenu des périodes oie elles ont assuré

l ' éducation des enfants . S 'arrêtant de travailler ii 60 ans, elles ne pourront
bénéficier des avantages prés us et devront continuer encore quelques années
pour obtenir une retraite à taux plein . Afin d ' éviter cette injustice . il lui
demande si des mesures sont envisagées pour que les mères de famille ne
soient pas pénalisées et qu ' elles puissent decemment avoir droit ai la retraite
des 611 ans .

Tourisme el loisirs rétablis .sernenls d' tilirrgententi.

27666 . - 14 février 1983 . -- M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre du temps libre sur la part de financement dont
bénéficient les Centres familiaux de vacances de la part de la Caisse
nationale d ' allocations familiales . Il s ' agit d ' un apport important pour la
création et le fonctionnement de ces Centres . il lui demande en conséquence
si ce mode de financement sera maintenu dans l ' avenir et dans quelle
proportion, et quels sont les autres moyens dont il sera possible de disposer
pour développer ce type de vacances en maisons familiales.

Ta .se sur la valeur a/nuls,• r champ d'application).

27667 . -- 14 février 1983 . - M . Pierre Cascher rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que, la loi du 27 décembre 1978
portant modification de la législation française en matière de T . V .A . n'a
pas supprimé l'exonération de la T .V .A . concernant des groupements
constitués par des personnes physiques ou morales exerçant une activité
exonérée de la T . V . A . ou pour laquelle elles n ' ont pas la qualité d ' assujetti.
applicable notamment aux sociétés civiles de moyens . Une des conditions
de cette exonération applicable au 1 " janvier 1979 prévoit qu ' aucun des
associés ne doit être assujetti à la T .V .A . sur plus de 2_0 p . 100 de ses
recettes totales (contre 10 p . 100 auparavant) . Antérieurement au
1" janvier 1979, l'administration avait admis que les recettes provenant
d ' activités liées directement à l ' exercice de la profession elle-même
n ' entraient pas en ligne de compte pour te calcul de la limité de 10 p. 100
(cas notamment de notaires qui perçoivent des honoraires de négociations
et de vétérinaires qui vendent des médicaments destinés aux animaux
auxquels ils donnent leurs soins) ; l ' administration n 'a pas reconduit cette
solution . L ' instruction du 15 février 1979 portant application des articles 24
à 48 de la loi 78-1240 du 29 décembre 1978 . article 261-48 exonérait de
T . V .A . les opérations des expertises ayant trait à l 'évaluation des
indemnités d'assurances et des expertises judiciaires . L 'article 13 de la loi de
finances pour 1983 supprime cette exonération . En fonction de l 'exposé ci-
dessus, il lui demande com ptent les médecins experts (activité d ' expertise
prépondérante ou non) . membres de sociétés civiles de moyens, pourront
continuer à être associé de ces sociétés au-delà du 1 " janvier 1983 . si la
limite des 20 p . 100 est dépassée, sachant que la conséquence de ce
dépassement est que la T . V .A . est applicable à l'ensemble des
remboursements des associés quelle que soit la position de chacun d ' eux au
regard de la T .V .A . pour ses propres opérations.

Sécurité sociale (cotisations).

27668 . 14 février 1983 . -- M . Henri de Gastines attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
rencontrées par les femmes relevant, ii titre personnel, du régime des
commerçants, lorsque, atteintes d ' une affection les contraignant à cesser
temporairement leur activité, elles font appel à des remplaçants . ;,fin
d ' éviter la fermeture momentanée de leur commerce . Le paiement des
cotisations sociales afférentes à l'embauche de remplaçants représente une
charge financière non négligeable, d ' autant plus difficile, parfois, à
supporter, que le régime des non salariés-non agricoles ne verse pas
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d ' Iodenut .1es journaliere en cas de ntaladte . Certaines assurees, titulaires de
tex en us modestes . sont ainsi dans l ' ohl,g Lion de fermer leur commerce
jusqu ' à ce que leur état de santé leur permette d ' exercer a nouse,ru leur

actixte . Il lui demande si des mesures ne pourraient pas erre arrctees en
fax eur de ces commerçantes . p .ir exemple uo allègement des charges sociales
en cas d ' emploi d ' un remplaçant.

trop irv Inruu
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27669 . 14 février 1983. M . Henri de Gastines appelle
l ' attention de M le ministre du commerce et de l ' artisans : sur les
conséquences particulierenteni injustes qui résultent pour les entrepreneurs
de travaux agricoles et ruraux de la manière dont est caleu ' _e la taxe
professionnelle . laquelle ne tient pas compte du caractère saisonnier de
l ' utilisation des matériels de ces professionnels . II est intervenu à plusieurs
reprises au cours des dernières années auprès des différents ministères
intéressés . la dernière réponse qu ' Il a reçue à cet ég ard étant une lettre
In° CPl .1t035 du 5 féxrier 1982) de M . le ministre délégué chargé du
budget . Dans cette lettre il est dit que la taxe professionnelle prend mieux
en compte le caractère saisonnier des activités des entrepreneurs de travaux
agricoles que ne le faisait l ' ancienne patente . I! fait saloir à ce sujet que le
premier élément de la base d'imposition . le cinquième des salaires, est
adapté exactement et dans tous les cas . à la durée d ' activité . Il ajoute que la
base d ' imposition correspondant aux Investissements n ' était pas, en matière
de patente, réduite en fonction de la durée Jadis te et que la méme solution
a été retenue pour la valeur locative imposable à ia taxe professionnelle . Cet
argument . né de la comparaison entre la patente et la taxe professionnelle.
ne peut être considéré comme valable puisque sa seule justification tiendrait
au fait que ces immobilisations ne sont acquises que dans la mesure où elles
peuvent être rentabilisées, compte tenu de leur durée d ' utilisation . et que de
nombreux investissements dans d 'autres secteurs d ' activité ne sont pas
utilisés de façon permanente à longueur d ' année . La réponse ministérielle
précitée ajoute qu i « il convient d ' observer que les entrepreneurs de travaux
agricoles et ruraux ne sont imposés sur la valeur locative de leurs matériels
que lorsque leur chiffre d 'affaire annuel excède 400 000 francs . Dans ce cas
un abattement de 25 (100 francs est pratiqué sur la valeur locative de ces
matériels, ce qui aboutit à ne retenir que la fraction de leur prix de revient
excédant 156 000 francs . Le franchissement de la limite de 400 000 francs
explique souvent les augmentations de cotisations que constatent parfois
certains entrepreneurs de travaux agricoles . De tels ressauts d ' imposition
pourraient être évités en révisant le seuil d ' imposition des matériels ou en
relevant le montant de l ' abattement de 25 000 francs sur la saleur locative
du matériel . Ces mesures sont à l'étude » . II souhaiterait d 'abord savoir à
quelles conclusions a abouti l ' étude en cause . La même correspondance fait
état qu ' a il existe deux dispositions générales qui permettent d ' éviter que la
taxe professionnelle ne représente une charge excessive pour les entreprises.
D ' une part, l ' imposition est plafonnée à 6 p . 100 de la valeur ajoutée . ..
D'autre part, les taux communaux de la taxe professionnelle sont plafonnés
depuis l ' an dernier . Cette mesure s' est appliquée dans plusieurs communes
rurales et a généralement permis de réduire la taxe professionnelle des
entrepreneurs de travaux agricoles qui y sont implantés n . Les explications
précédemment rappelées ne permeaent pas de considérer qu ' il est
suffisamment tenu compte de la nature très spécifique de la situation des
entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux . En effet, pour assurer l ' emploi
d'un chauffeur pendant toute l ' année, ceux-ci doivent posséder quatre ou
cinq matériels fort coûteux dont chacun n ' est utilisé que pendant quelques
mois, voire quelques semaines (exemples : moisonneuse•battcuse, presse à
foin, matériel de préparation des sois, matériel de traitement des sols,
etc . . . ) . Si l' on compare l' investissement nécessaire par poste de travail avec
celui d 'autres catégories d ' entreprises, l ' on constate un surcroît
d ' investissement de trois ou quatre fois . Par exemple, une ensileuse de maïs
qui travaille de vingt-cinq à quarante jours par an coûte aussi cher (500000
à 600 000 francs) qu ' une pelle hydraulique qui est utilisée toute l 'année.
Cette constatation amène à considérer que l ' argumentation développée par
M. le ministre délégué chargé du budget dans sa lettre du 5 février 1982
n'est pas fondée . La situation faite en ce domaine aux entrepreneurs de
travaux agricoles et ruraux crée une tension qui atteint maintenant un
niveau exceptionnel qui tient au fait que la situation financière de ces
professionnels est souvent inextricable . Leurs réactions risquent de
déboucher sur des actions de violence dictées par le désespoir . Ces réactions
manifestent bien que la situation des intéressés n ' est pas dramatisée à sort
dans l ' exposé qui précède . II lui demande de bien vouloir, en accord avec ses
collègue Mme le ministre de l ' agriculture, intervenir auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget afin d'insister auprès de lui sur la gravité
de la situation actuelle et d ' obtenir que soient mises à l ' étude les
modifications inc ' ispensables aux conditions de calcul de la taxe
professionnelle frappant les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux.

Impôts locaux (taxe pro/r .Irinnnelle).

27870. -- 14 février 1983 . -- M . Henri de Gastines appelle
.'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
particulièrement injustes qui résultent pour les entrepreneurs de travaux

agricoles et ruraux de la nrariéR' dont est calculée la taxe professionnelle.
laquelle ne tient pas compte du caractère saisonnier de l ' utilisation des
matériels de ces professionnels . II est intervenu à plusieurs reprises au cours
des dernières années auprès des différents ministères intéressés, la dernière
réponse qu ' il a ,eçuc :i cet égard étant une lettre (n ` ( ' PI-111135 du 5 féxrier
1982) de M . le ministre délégué charge du budget . Dans cette lettre il est dit
que la taxe professionnelle prend mieux en compte le caractère saisonnier
des activités des entrepreneurs de travaux agricoles que ne le faisait
l'ancienne patente. II fait saloir à ce sujet que le premier clément de la hase
d ' imposition . le cinquième des salaires, est adapté exactement et dans tous
les cas, à la durée d ' activité . II ajoute que la hase d ' imposit)on
correspondant aux inxeetissemerts n ' était pas . en matière de patente.
réduite en fonction de ta durée d ' activité et que la mente solution .t été
retenue pour la valeur locative imposable :i la taxe professionnelle . ('et
argument, né de la comparaison entre la patente et la taxe professionnelle.
ne peut ètre considéré comme valable puisque sa seule justification tiendrait
au fait que ces immobilisations re sont acquises que dans la mesure où elles
peuvent ètre rentabilisées, compte tenu de leur durée d ' utilisation, et que de
nombreux investissements dans d ' autres secteurs d'activité ne sont pas
utilisés de façon permanente à longueur d ' annee . La réponse ministérielle
précitée ajoute qu i « il convient d'observer que les entrepreneurs de travaux
agricoles et ruraux ne sont imposés sur la valeur locative de leurs matériels
que lorsque leur chiffre d 'affaire annuel excède 400 000 (rancs . Dans ce cas
un abattement de 25 000 francs est pratiqué sur la saleur locative de ces
matériels, ce qui aboutit :i ne retenir que la fraction de leur prix de revient
excédant 156 000 francs . Le franchissement de la limite de 400 000 francs
explique souvent les augmentations de cotisations que constatent parfois
certains entrepreneurs de travaux agricoles . De tels ressauts d'imposition
pourraient être évités en révisant le seuil d ' imposition des matériels ou en
relevant le montant de l 'abattement de 25 000 francs sur la valeur locative
du materiel . Ces mesures sont à l ' étude » . Il souhaiterait d ' abord savoir à
quelles conclusions a abouti l 'étude en cause . La même correspondance fait
état qu i « il existe deux dispositions générales qui permettent d ' éviter que la
taxe professionnelle ne représente une charge excessive pour les entreprises.
D ' une part, l 'imposition est plafonnée à 6 p . 100 de la valeur ajoutée . ..
D 'autre part, les taux communaux de la taxe professionnelle sont plafonnés
depuis l ' an dernier . Cette mesure s 'est appliquée dans plusieurs communes
rurales et a généralement permis de réduire la taxe professionnelle des
entrepreneurs de travaux agricoles qui y sont implantés » . Les explications
précédemment rappelées ne permettent pas de considérer qu ' il est
suffisamment tenu compte de la nature très spécifique de la situation des
entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux . En effet, pour assurer l 'emploi
d' un chauffeur pendant toute l ' année, ceux-ci doivent posséder quatre ou
cinq matériels fort coûteux dont chacun n ' est utilisé que pendant quelques
mois, voire quelques semaines (exemples : moisonneuse-batteuse, presse à
foin, matériel de préparation des sols, matériel de traitement des sols.
etc . . . ) . Si l 'on compare l ' investissement nécessaire par poste de travail avec
celui d ' autres caté gories d ' entreprises, l ' on constate un surcroît
d'investissement de trois ou quatre fois . Par exemple, une ensileuse de maïs
qui travaille de vingt-cinq à quarante jours par an coûte aussi cher (500 000
à 600 000 francs) qu'une pelle hydraulique qui est utilisée toute l ' année.
Cette constatation amène à considérer que l 'argumentation développée par
M . le ministre délégué chargé du budget dans sa lettre du 5 février 1982
n'est pas fondée . La situation faite en ce domaine aux entrepreneurs de
travaux agricoles et ruraux crée une tension qui atteint maintenant un
niveau exceptionnel qui tient au fait que la situation financière de ces
professionnels est souvent inextricable . Leurs réactions risquent de
déboucher sur des actions de violence dictées par le désespoir . Ces réactions
manifestent bien que la situation des intéressés n ' est pas dramatisée à tort
dans l ' exposé qui précède . II lui demande de bien vouloir, en accord avec
son collègue M . le ministre du commerce et de l'artisanat, intervenir auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget afin d ' insister auprès de lui sur
la gravité de la situation actuelle et d ' obtenir que soient mises à l ' étude les
modifications indispensables aux conditions de calcul de la taxe
professionnelle frappant les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux.

lmpnie' locaux (tu .ve professionnelle).

27671 . - 14 février 1983. - M . Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
consequences particulièrement injustes qui résultent pour les entrepreneurs
de travaux agricoles et ruraux de la manière dont est calculée la taxe
professionnelle, laquelle ne tient pas compte du caractère saisonnier de
l'utilisation des matériels de ces professionnels . Il est intervenu à plusieurs
reprises au cours des dernières années aminés des différents ministères
intéressés, la dernière réponse qu ' il a reçue à cet égard étant une lettre
(n° ( ' PI-0035 du 5 février 1982) de M . le ministre délégué chargé du
budget . Dans cette lettre il est dit que la taxe professionnelle prend mieux
en compte le caractère saisonnier des activités des entrepreneurs de travaux
agricoles que ne le faisait l'ancienne patente . II fait valoir à ce sujet que le
premier élément de la base d'imposition, le cinquième des salaires, est
adapté exactement et dans tous les cas . à la durée d'activité. 11 ajoute que la
base d'imposition correspondant aux investissements n'était pas, en matière
de patente, réduite en fonction de la durée d'activité et que la même solution
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a été retenue pour la valeur locatise imposable ,i la fesse professionnelle . Cet
argument . né de la comparaison entre la patente et la taxe proli:ssionnelle,
ne peut être considéré comme valable puisque sa seule justification tiendrait
;tu fut que ces immobilisations ne sont acquises que dans la mesure où elles
peuvent élite rentabilisées, :mute tenu de leur durée d . utilis,nion . et que de
nombreux investis.,enlents dans d ' autres secteurs d ' activité ne sont plu
utilisés ue t açon permanente à longueur d ' u.nnee . La réponse ministérielle
précitée ajoute yu • il convient d ' observer yu : les entrepreneurs de travaux
agrice-les et ruraux ne sont imposés sur la valeur locative de leurs matériels
que lorsque leur chiffre d ' affaire annuel exode 41)11000 Fr:mes . Dans ce cas
un abattement de 25 000 frames est pratiqué sur la saleur locative de ces
matériels . ce qui aboutit à ne retenir que la fraction de leur prix de revient
excédant 156 0110 francs . Le franchissement de la !imite de 41)1) 000 francs
explique souvent les augmentations de cotisations que constatent parfois
certains entrepreneurs de travaux agricoles . De tels ressauts d ' imposition
pourraient éi'e évités en révisant le seuil d ' imposition des matériels oc en
relevant le montant de l ' abattement de _2 51)110 francs sur la valeur locative
du matériel . Ces mesures sont à l'étude Il souhaiterait d ' abord savoir ai
quelles conclusions a abouti l ' étude en cause . La méme correspondance fait
état yu ' « al existe deux dispositions générales qui permettent d ' eviter que la
taxe professionnelle ne représente une charge excessive pour les entreprises.
D ' une part, l ' imposition est plafonnée à 6 p . 100 de la valeur ajoutée . ..
D ' autre part . les taux communaux de la taxe professionnelle sont plafonnés
uepuis l ' an dernier . Cette mesure s ' est appliquée dans plusieurs communes
rurales et a généralement permis de réduire la taxe professionnelle des
entrepreneurs de travaux agricoles qui y sont implantés o . Les explications
précédemment rappelées ne permettent pas de considérer qu ' il est
suffisamment tenu compte de la nature très spécifique de la situation des
entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux . En effet, pour assurer l 'emploi
d' un chauffeur pendant toute l ' année, ceux-ci doivent posséder quatre ou
cinq matériels firt coùteux dont chacun n ' est utilisé que pendant quelques
mois, voire quelques semaines (exemples : moisonneuse-batteuse, presse à
foin. matériel de préparation des sols, matériel de traitement des sols,
etc . . . ) . Si l 'on compare l ' investissement nécessaire par poste de travail avec
celui d ' autres catégories d ' entreprises, : ' on constate un surcroit
d ' investissement de trois ou quatre fois . Par exemple . une ensileuse de maïs
yu) travaille de vingt-cinq à quarante jours par an coite aussi cher (5(10 (100
à 6(10 (100 francs) qu ' une pelle hydraulique qui est utilisée toute l 'année.
C' étte constatation amène à considérer que l ' argumentation développée par
M . le ministre délégué chargé du budget dans sa lente du 5 février 1982
n ' est pas fondée . La situation faite en ce domaine aux entrepreneurs de
travaux agricoles et ruraux crée une tension qui atteint maintenant un
niveau exceptionnel qui tient au fait que la situation financière de ces
professionnels est souvent inextricable . Leurs réactions risquent de
déboucher sur des actions de violence die:ées par le désespoir . Ces réactions
manifestent bien que la situation des intéressés n 'est pas dramatisée à tort
dans l ' exposé qui precedc . Il demande de bien vouloir, en accord avec ses
collègues . Mme le ministre de l ' agriculture et M . le ministre du commerce et
de l'artisanat . lesquels ne peuvent rester insensibles à la situation des
entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux, afin que soient dégagées de
nouvelles modalités d ' imposition à la taxe professionnelle des membre.: de
cette profession.

Assurance vieillesse : ri ginees autonomes et spéciaux
pro% .s .suons et aetirité .s ,,,réales : calcul des pensums).

27672 . — 14 février 1983 . -- M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de Is solidarité nationale
sur la situation, au regard de leurs droits à la retraite, des assistantes
sociales exerçant leur activité dans le secteur privé . En raison de
l ' abaissement de l'âge de la retraite, nombre d 'entre elles n 'atteindront pas,
à 60 ans, les 1511 trimestres d ' assurance validés nécessaires pour bénéficier
d'une retraite à taux plein . L'entrée des intéressées dans la vie active est en
effet précédée d ' une période de formation qui n ' est pas prise en compte dans
le calcul de la retraite . Jusqu'à leur dernière réforme, les études sociales
comportaient une durée égale de formation théorique et de stages pratiques
effectués en grande partie dans les services publics . Il apparaîtrait opportun
que ces stages puissent être assimilés à des périodes d ' activité effective et
être compris, de ce fait, dans le temps d 'assurance exigé . Il lui demande en
conséquence de bien ve-aloir lui faire connaître son opinion sur la
suggestion présentée, qui permettrait, en toute équité, aux assistantes
sociales intéressées, de bénéficier de la validation de 3 ou 4 années, selon les
diplômes obtenus.

Impôt sur le revenu (hénéfihe .s tram rununerriuu .rl .

	

v

27673 . — 14 février 1983 . M . Robert-André Vivien rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget que lors du décès d'un
contribuable exerçant une profession non commerciale l'article 202 du code
général des impôts prescrit l'établissement immédiat des impositions sur
tous les bénéfices provenant de l'exercice de cote profession, y compris ceux
provenant des créances acquises à la date du décès et non encore

recouvrées . Cette unpt, .aition est etahl'e au nom du défunt et au titre de
l ' année du décès . Dans la plupart des cas . cette disposition ne concerne que
des sommes relativement peu importantes . qui sont rapidement encaissées.
Mais il n ' en est pas de mérite pour les architectes . surtout si le décès
accidentel ou prématuré suaient en penode de p leine activité . En effet
l ' accomplissement des missions d ' architecte demande parfois plusieurs
années pour des opérations importantes (études . mise au point des projets.
réalisation, etc . . . ) . En outre . certaines opérations spéciales (hôtels, salles
de théàtre ou de congrès . stades . hôpitaux . etc . . .) ou de très grande
ampleur, nécessitent la collaboration de plusieurs hommes de l ' art, souvent
liés par une association provisoire . Cette association continue l ' ouvre
entreprise en ces de décès prématuré de l ' un d ' eux . Le règlement des
honoraires peut ainsi s 'échelonner sur plusieurs années . En outre, il n ' est
pas rare que les associés continuent à verser à la veuve de leur confrère
disparu une partie des honoraires qu ' il aurait perçu sur l ' opération
commune notamment lorsqu ' il en était l ' initiateur . Le montant de ces
honoraires qui seront encaissés sur une assez longue période postérieure au
décès. est difficile à évaluer dans le délai légal, et leur imposition nécessite la
souscription d ' une déclaration provisoire et d ' une (ou parfois plusieurs)
déclarations complémentaires . Enfin et surtout, la veuve et les héritiers du
défunt doivent acquitter immédiatement un impôt sur des revenus qu 'ils ne
percevront que beaucoup plus tard et qui correspondent en fait à plusieurs
années . Dans ces conditions, il est demandé à M . le ministre du budget
I a) si l ' imposition immétliete au nom d 'un architecte décédé ne pourrait
être limitée aux seuls honouai,is perçus dans un délai normal après le décès
(délai qui pourrait être fixé à six mois par exemple ou un an au maximum):
h) et si let, sommes eventuellemmi encaissées après ce terme ne pourraient
être imposées au nom des hô'' : ers et au titre de leur année de perception
dans les conditions où le son t. les sommes perçues par les héritiers des
auteurs, compositeurs ou inventeurs, 2° Dans l ' hypothèse d ' une
participation aux honoraires - .niée à chaque encaissement par ses
coassociés aux héritiers de leur eollégue décédé, si les sommes en cause,
intégralement déclarées par des tiers, ne pourraient bénéficier du régime
spécial prévu dans ce cas par l 'article 93 I ter du code général des impôts.
3° En toute hypothèse, quelle est I t situs!ion au regard de la T . V .A . des
sommes perçues par les héritiers ne remplissant plus les conditions
d ' exercice après le décès du titulaire de la profession "

Communes (bois er . loréts).

27674 . — 14 février 1983 . -- M . Roland Vuillaume rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu ' une commune ne peut actuellement disposer de son patrimoine foncier
comme elle l ' entend, notamment eu ce qui concerne les terrains soumis au
régime forestier . L' aliénation . même d'une partie infime de quelques mètres
carrés, ne peut intervenir que par arrêté ministériel . Celui-ci doit être
précédé d'un avis de l'Office national des forêts qui exerce sa tutelle sur les
biens fonciers qui lui sont soumis . II apparaît anormal que, quelle que soit
l ' importance des biens aliénés, ceux-u ne puissent l ' être que par une
décision prise au niveau ministériel . Les dispositions en cause sont
manifestement contraires à l'esprit de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions . II lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre,
éventuellement en accord avec son collègue . Mme le ministre de
l ' agriculture, pour remédier à une procédure qui va à l ' encontre de l'esprit
des textes sur la décentralisation.

Communes /bois et forét .sl.

27675 . — 14 février 1983 . — M . Roland Vuillaume rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' une commune ne peut actuellement
di ..p oser de son patrimoine foncier comme elle l'entend, notamment en ce
qui concerne les terrains soumis au régime forestier . L'aliénation, même
d ' une partie infime de quelques métres carrés, ne peut intervenir que par
arrêté ministériel . Celui-ci doit être précédé d 'un avis de l'OC'ice national
des forêts qui exerce sa tutelle sur les biens fonciers qui lui sont soumis . II
apparaît anormal que, quelle que soit l' importance des biens aliénés, ceux-ci
ne puissent l'être que par une décision prise au niveau ministériel . Les
dispositions en cause sont manifestement contraires à l ' esprit de la loi n° 82-
213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions . II lui demande les dispositions qu 'elle envisage
de prendre, éventuellement en accord avec son collègue. M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation pour remédier à une
procédure qui va à l ' encontre de l ' esprit des textes sur la décentralisation.

Campings (finances locales).

27676 . --- 14 février 1983 . -- M . Pierre Raynal appelle l'attention de
M . ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les conséquences de la substitution de la dotation
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globale d ' équipement aux subventions spécifiques accordées pour le
financement des opérations d ' investissement des communes . Les crédits en
provenance de la D .G .E . sont désormais répartis par les municipalités
entre les opérations d ' investissement de leur choix inscrites au budget
comrnuna : Cette pratique ne risque-telle pas d ' entrainer une diminution
des possibilités d ' emprunts ° Comment, en effet, sera déterminé le montant
des préts accordés par la Caisse des dépôts ou les Caisses d ' épargne aux
communes qui ne bénéficient pas de la procédure des prêts globalisés'!

Cnnnruunis ( /louons locales ).

27677. -- 14 février 1983 . - M . Pierre Raynal appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de ia
décentralisation, sur les dispositions de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition des compétences entre les communes . les
départements, les régions et l ' Etat . concernant les aides à l ' équipement rural
(articles 109 et 110) . Les aides financières consenties par le Fonds national
pour le développement des adductions d 'eau et le fonds d ' amortissement des
charges d ' électrification étant désormais réparties entre les communes
rurales et leurs groupements par le département, il lui demande si les
communes bénéficiaires pourront toujours prétendre aux préts bonifiés
accordés pour ces opérations par les Caisses de Crédit agricole.

J'.stiet I trihunau.r .,e grande instunre liant- Rhin).

27678. -- 14 février 1983 . - - M . Emile Koehl attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur le manque d ' effectifs du trèfle du
tribunal de grande instance de Strasbourg . Il lui rappelle que les
fonctionnaires greffiers en chef et greffiers, du greffe du tribunat de grande
instance de St r asbourg, réunis en Assemblée générale le 15 décembre 1982
ont demande : ! ' occupation immédiate des postes vacants, la création de
postes supplémentaires, ainsi que la mise à leur disposition de moyens
techniques modernes . Dans certains services (aide judiciaire, pensions,
privilèges, nantissements et divorces), la continuité du service public risque
de ne plus être efficacement assurée . Sans apport d ' effectifs, les retards
continueront très vraisemblablement d ' augmenter, en particulier aux greffes
correctionnels . L ' effectif réel actuellement en place est en diminution par
rapport à l ' effectif budgétaire de 7 fonctionnaires greffiers et de 3 postes
d ' agents C . D . à temps partiel . 4 sur les 7 postes vacants de greffier et la
totalité des 3 postes C . D . à temps partiel sont inoccupés depuis plus
d ' un an . En plus des difficultés de postes vacants, aucune solution de
remplacement n'a été trouvée depuis un an par les pouvoirs publics, pour
compenser la perte du temps de travail provenant de l ' abaissement d ' une
heure de la durée hebdomadaire du travail et de l ' application de la
cinquième semaine de congés annuels . En une dizaine d'années, les affaires
ont considérablement augmenté au tribunal de grande instance de
S t rasbourg . Ont été enregistrées, en 1971, 98 142 affaires pénales,
3 669 affaires civiles, à l'exclusion de celles de la juridiction commerciale et
de l ' instance . En 1981, le nombre de ces affaires est passé respectivement
à 200 641 (le nombre des affaires pénales a doublé en IO ans) et à 5 206 . En
outre, les jugements civils, a l ' exclusion de ceux rendus en matière
commerciale et par les tribunaux d ' instance, sont passés de 2 690 à 5 314.
De 1971 à 1981, les ordonnances de référés prononcées par le tribunal de
grande instance sont passées de 312 à 1 897 . C ' est pourquoi il demande à
nouveau aux pouvoirs publics : 1 ' de créer une 3` Chambre correctionnelle,
ce qui permettrait l ' allégement des audiences correctionnelles et, de par ce
moyen, le partage des travaux annexes du greffe ; 2° de doter la juridiction
d ' une ou de 2 machines de traitement de texte . machines •s ouhaitées depuis
longtemps par les magistrats et le personnel de la Chambre de la famille et
au greffe correctionnel ; "enfin et surtout, de procéder rapidement à la
nomination du personnel nécessaire à la bonne marche de ce service public.

Postes et télécommunications (centres de tri : Manche .).

27679 . — 14 février 198 ;- -- M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre des P .T .Y. s ' il peut lui indiquer quel sera le calendrier de
réalisation du nouveau centre de tri postal de Saint-Lô-Gare, le Centre
actuel étant techniquement complètement dépassé, conçu pour traiter
100 000 objets et en traitant 300 000, et aussi insalubre que dangereux pour
les agents qui y travaillent . Les organisations syndicales, qui, aprrs
plusieurs actions, avaieni enregistré la promesse de la construction du
nouveau centre en vue-de l 'entrée en service de celui-ci en 1985 . s ' inquiètent
du manque d 'informations dans lequel elles sont tenues.

Commune et artisanat (aides et prêts).

27880 . — 14 f"vrier 1983 . — M . Jacques Barrot attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur l'intérêt que
présentaient les primes d'installation artisanale et les primes de

développement artisanat, notamment dans les régions de montagne.
D ' autre part, l 'artisanat s 'est aussi développé gràce aux préts attribués lors
de l ' installation des jeunes artisans . II semble qu 'aujourd ' hui, les nouvelles
dispositions concernant l ' aide à l ' industrie entrainent des changements pour
le secteur des métiers . II lui demande si l ' effort jusqu ' ici consenti par le
secteur des métiers sous la forme de ces différentes primes et préts, sera bien
poursuivi comme cela apparait nécessaire . II souhaiterait que M . le
ministre veuille bien lui donner des précisions sur les formes nouvelles que
serait susceptible de revêtir cette aide à l ' artisanat.

Radiudi/luciun et téléri+iun
le/aines de télévision et stations de radio'.

27681 . -- 14 février 1983 . -- M . Jacques Barrot demande à M . le
Premier ministre s ' il ne serait pas possible d ' envisager le sous-titrage de
l ' un des des journaux télévisés de la journée à l ' intention des mal-
entendants . II semble que ce projet avait déjà été évoqué et qu ' il n ' ait pas
encore été mis en oeuvre . Cette mesure serait de nature à permettre une
meilleure information d ' un nombre important de françaises et de français.
Le coût financier n 'en parait pas u priori en rendre impossible la réalisation.

Etuhlissenrents d7m.spitahsatton de soins et de élire (personnel).

27682 . — 14 février 1983 . -- M . Albert Brochard expose à M . le
ministre de la santé le cas d ' un chef de service hospitalier qui a fait
l ' objet d ' une nomination à la suite d ' un concours avant l ' ouverture effective
de son service . Il lui demande quelle est . dans ces conditions, la date à
prendre en compte dans le calcul de l ' ancienneté de ce chef de service :
s ' agit-il de la date de la nomination ou de la date de l ' ouverture du service.
étant fait observer qu ' il semblerait plus logique de retenir la date de la
nomination dans la mesure où l 'intéressé ne peut être tenu pour
responsable, des retards qui sont le fait de l ' administration hospitalière.

Diroree (droit de garde et de risite).

27683. -- 14 février 1983 . — M . André Lajoinie attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur certaines difficultés d 'application des
jugements de divorce prononcés à l ' égard d ' un couple mixte français-
étranger. Dans la plut rt des cas il s ' agit d ' une femme de nationalité
française épousant un homme de nationalité étrangère . En cas de divorce et
dans l ' hypothèse où le juge a confié la garde des enfants à la mère, le droit
de visite de l 'ex-conjoint est très difficile à faire respecter . De plus, dans un
certain nombre de cas le père profitant d 'un droit de visite garde
définitivement les enfants et les emmènent dans son pays d ' origine . La mère
se trouve ainsi privée de tout recours et ne peut plus jamais revoir ses
enfants . Dans ces cas précis, il lui demande les dispositions qu ' il entend
prendre pour que les décisions de justice et l 'intérêt des enfants soient
respectés .

Eddie. . imprimerie et presse (entreprises).

27634. -. 14 février 1983 . — M . Louis Odru appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur la perspective de reprise de l 'imprimerie Firmin-Didot par Herissey . Les
syndicats expriment la plus vive préoccupation sur le plan Herissey . Ils
craignent que cette dernière société ne fasse rien pour développer Firmin-
Didot mais qu ' au contraire l ' emploi soit menacé . II lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour tenir compte du plan de redressement
élaboré par les travailleurs et s ' assurer de la mise en oeuvre de ce plan.

Enseignement secondaire (établissements : Moine-et-Luire).

27685 . -- 14 février 1983 . — M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du Collège
Joachim du Bellay d_ Cholet (Maine-et-Loire), situation qui préoccupe les
enseignants et pan tnts d ' élèves de cet établissement . Ils souhaitent
connaitre : 1° les ça tset, de la suppression de deux postes d 'enseignement
annoncée dans un a e enir proche : 2° l ' origine de la a baisse de 45 p . 100 des
crédits d'enseignetne_nt » signalée par les professeurs et parents d ' élèves:
3° les mesures envisageables pour faire face aux problèmes de
fonctionnement que tonnait le collège .
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Sluunthk' sociale aitrieoh' , a .v,rn'anre i,e,JI< dçe ~.

27686 . -- 14 février 1983. M. André Soury appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l 'application de la retraite :i
soixante ans aux agriculteurs . La concertation avec les organisations
professionnelles se poursuit pour déterminer les modalités d ' application de
l ' ordonnarce du 26 mars 1982 aux agriculteurs . Un premier point semble
acquis . L 'ouverture du droit :i la retraite ii soixante ans devrait être soumise
à la cessation d ' activité . En revanche . le financement soulève des difficultés
non négligeables qui peuvent demander un certain délai de règlement.
Considérant que les agriculteurs ne sauraient être écartés de l ' avancement
de l ' àge de la retraite, il serait nécessaire, en attendant la mise au point
d ' une solution définitive . de modifier les conditions d 'attribution de
l ' indemnité de dépar' . Cette indemnité annuelle de 15 000 francs pour un
couple, peut étre, en effet, complétée par une indemnité complémentaire au
conjoint de 4 300 francs. Trois mesures pourraient être prises :
1° l ' ind e mnité complémentaire devrait être attribuée quel que soit l'àge du
conjoint ; 2° assoupli ,- les conditions d ' attribution de l ' indemnité annuell e en
retenant comme critère essentiel la mise a disposition a d ' autres agriculteurs
des terres rendues disponibles ; 3° revaloriser les montants des indemnités
pour atteindre au moins le ni'.m u du minimum vieillesse . Il lui demande
quelles dispositions elle compte prendre au regard de ces propositions.

1 .5%ururrre maladie niai r nifé r pre erarions en nulnre•

27687 . 14 février 1983 . M. Jean Royer attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' insuffisance radicale du remboursement par 1,1 sécurité sociale des
lunettes, des prothèses dentaires et des appareils auditifs . Alors qu ' un
progrès dans ce domaine avait été promis et annoncé en novembre 1981
par le gouvernement, ce projet a été ensuite abandonné dans un souci
d ' économie . Or. quand on sait que le port de lunettes, d ' un appareil auditi°
ou d ' une prothèse dentaire n ' est pas un luxe, mais constitue le seul moyen de
remédier à une déficience ou :i un handicap et de permettre une vie normale
pour le sujet concerné, que le remboursement de la sécuri .é sociale pour ce
genre d'achat varie entre Ill et 30 p . 1011 du prix réel, que le recours à l ' une
ou l 'autre de ces prescriptions concer ne tout-le-monde à un moment ou a un
autre de la vic, niais que leurs prix ont atteint des niveaux qui les mettent
hors de la portée de nombreux français . il demande s 'il serait possible
d'améliorer progressivement la part de remboursement de la sécurité
sociale, afin que de tels soins deviennent accessibles à tous et ne soient plus
réservés aux seuls Français qui en ont les moyens.

proprio%Ir industrielle / législation r.

27688 . -- 14 février 1983 . - M . Edouard Frédéric-Dupont expose
à M . le ministre délégué chargé du budget que dans une réponse
ministérielle publiée en 1976, l ' administration a estimé que la concv don
du droit exclusif d ' exploiter une marque de commerce ou de fabrique en
tous lieux, même pendant un temps déterminé, ( . . . ) s ' analyse . en droit privé

de ' v ue fiscal, en une cession de la marque exploitée » (réponse
ministérielle à M . Lauriol, n° 26115 . Journal officiel A . N . . 7 avril
1976 P . 1423) En conséquence, et toujours selon la doctrine
administrative, cette opération devra être soumise au régime fiscal des
cessions de clientèle prévu à l'aride 719 du code général des impôts . et
supporter un droit d'enregistrement de 16.60 p . 100 . Or, il semble que . sur
le plan du droit privé . c ' est-à-dire du droit de la propriété industrielle, rien
ne permet d ' assimiler, comme le laisse entendre la réponse Lauriol, une
concession exclusive sans limitation territoriale ii une cession . L ' ensemble
de la doctrine, approuvée par toute la jurisprudence, enseigne en effet que la
concession de licence présente tous les caractères du contrat de louage . et
s'accorde pour lui appliquer les dispos i tions des articles 1 713 et suivanrs du
code civil . Ac surplus, un critère particulièrement objectif et évident de la
cession de marque résulte, en droit privé . de la mention obligatoire au
registre national des marques (articles 14 de la loi du 31 décembre 1964) . Le
non respect de cette obligation de publicité est sanctionné par la
inopposabilité de l ' acte de cession . Or . dans le cas de concessions de
licences exclusives, et sans limitation territoriale ce marques . il est bien
évident qu ' il n ' y a pas de changement au registre national du propriétaire de
la marque concédée . Sur le p lan du droit fiscal, il avait toujours été admis,
avant la publication de la réponse précitée, que les concessions de licences
d'exploitation, exc!usives ou non exclusives, restaient soumises en tous
points au régime fiscal des mutations de jouissance de Fonds de commerce.
Enfin, il semble qu ' on ne saurait impe .er au taux de 16,60 p . 100 de fuies
concessions, sans en tirer doutes les conséquences qui doivent en découler en
matière de T . V . A . et d'impôt sur les sociétés . II est donc demandé :i M . le
ministre du budget : 1° si la réponse précitée correspond effectivement :i la
doctrine administrative actuelle en nsatiére de concessions exclusives de
marque : 2° et si, dans un tel cas, les redevances de ces concessions exclusives
doivent supporter la T . V . A ., et être . regardées, sur le plan de l'impôt sur les
sociétés, comme des plus-salues ài long terme taxables au taux de 15 p . 100 .

:1 urunrr miellletc se n'i,anes auhmonie, rl .Cpeeiaus
' eoller1,i'o is h:cales : calcul des pendions '.

2768S . 14 l' '.rier 1983 . - M . Jean Proriol attire l'attention de
M . le ministre délégué chargt5 de la fonction publique et des
réformes administratives sur les modalités de titularisation des agents
auxiliaires et contractuels employés par les départements et dont l ' incidence
financiére liée :i la validation de leur régime de retraite auprès de la Caisse
nationale de retraite des agents des collectivités locales (C . N . R .A .C . L . 1
pénaliseraient les bénéficiaires de cette mesure statutaire dont l ' ancienneté
est importante . Cette validation des points de retraite se traduit en effet en
terme de retenues à la charge de l ' agent qui se v oit contraint de rembourser
un rappel supplémentaire de cotisations d ' autant plus lourd qu ' il est c ::lcule
:i partir du dernier traitement annuel brut établi en référence au nouvel
indice majoré accordé au jour de la titularisation et multiplié par le nombre
d 'années d' ancienneté . Sur ce total est appliqué un pourcentage de 6 p . 100
déterminant le montant de ces retenues dont est simplement déduit sans
correctifs d 'actualisation, le montant des cotisations versées par cet agent
au titre de l 'assurance-vieillesse auprès de la sécurité sociale durant cette
ancienneté . De cette déduction résulte le montant fixant des retenues rétro
actives incombant, :i l ' agent et qui, pour le cas par exemple d ' une ancienneté
de 19 années et pour une évolution d ' indice brut passant de 207 (mai 1963( à
453 (janvier 1982) . correspond à plus d ' une année de traitement . Ramenées
à une moyenne mensuelle, ces retenues peuvent constituer une ponction de
l ' ordre de la moitié des premiers salaires perçus par l ' intéressé au début de
son embauche comme auxiliaire ou contractuel . Afin de limiter cette
incidence financière qui coùte en définitive cher a l ' agent titulaire qai doit
procéder ù ce remboursement fractionné jusqu ' a son départ en retraite, ne
pourr. t-il être envisagé soit de plafonner le nombre d ' années d ' ancienneté.
soit d ' actualiser le montant des cotisations vieillesse, initialement versées au
régime général de la sécurité sociale? Il souhaiterait savoir si il prévoit
d ' atténuer les effets pécuniaires de la titularisation qui . en l ' état de ses
modalités actuelles ne semblerait pas constituer une réelle avancée sociale,
autant pour l 'employeur que pour l 'agent titularisé.

f ' rhanisnit' : nie mstire r persomn•ll.

27690 . — 14 février 1983 . - M . Charles Millon appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation particulière des conducteurs des
travaux publics de l'Etat, qui devraient être classés en catégorie B de la
fonction publique depuis de nombreuses années . En effet, c ' est dés 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement en catégorie B de tous les conducteurs de l ' époque, voeu
régulièrement repris depuis cette année là . Le 12 mai 1977 . le ministre de
l'équipement et de l'aménagement du territoire s'engageait, par écrit, à faire
classer en catégorie B l ' ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les
conducteurs de travaux des lignes des postes et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision
qu ' il entend réserver :i cette revendication.

Assurance maladie malernite Ihêné/ieiaires)

27691 . -- 14 février 1983 . - M . Régis Perbet attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité de modifier le décret n° 80-220 du 25 mars 1980 qui fixe les
conditions d ' ouverture du droit aux prestations d ' assurance maladie-
maternité . L'assuré travaillant à temps partiel doit, en effet . justifier d'une
durée minimale d ' activité de 200 heures par trimestre . Cette condition
devrait être assouplie pour tenir compte de l ' abaissement de la durée légale
du travail hebdomadaire :i 39 heures et plus encore si cette durée était
ramenée à 35 heures objectif du gouvernement . Le maintien du régime
actuel aurait pour effet de priver les travailleurs à temps partiel de
l ' assurance maladie et irait :i l ' encontre du partage du temps de travail
souhaité par le gouvernement.

Emploi et art imité (statistiques).

27692 . 14 février 1983 . - M . Pierre Micaux se permet de
questionner M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur la façon
dont sot t obtenues les statistiques officielles du chômage . En effet,
actuellement seules les demandes d'emploi à durée indéterminée et :i temps
complet sont comptabilisées, c ' est-à-dire qu ' il n ' est pas tenu compte des
demandeurs d'emploi :i temps partiel ou temporaire . l ' A . N . P . E . enregistre
cependant depuis quelque temps des demandes d 'emploi :i temps partiel
(une dizaine de milliers par mois) et temporaire (une vingtaine de milliers
par mois) . Le stock n'a jamais été recensé car il i,'est pas informatisé et reste
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dans les agences où il est déposé . II lui demande s' il envisage de passer ce
fichier sur informatique . ce qui permettrait une image plus conforme :i la
réalité, et dans quel délai ce projet sera réalisé.

Commerce et artisanal
(politique en Jureur du eonmeerce et de l 'artisanat : Loire).

27693 . -- 14 février 1983 . - M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
commerçants étalagistes du Forez et du Roannais, qui, a l ' issue de
l ' Assemblée générale tenue dimanche dernier par leur association, se sont
élevés contre l ' augmentation de leurs charges sociales sans aucun
accroissement, en contrepartie . de leur Couverture sociale, contre
l ' aggravation de la pression fiscale, en particulier la hausse de leu : taxe
professionnelle, contre la création de nouveaux hypermarchés . contre
l 'extension du travail au noir sous la forme de u déballages sauvages » devant
les grandes surfaces de vente . II lui demande s ' il envisage de donner très
rapidement :i cette forme originale de petit commerce un véritable statut
professionnel . et quelles mesures il compte prendre pour éviter sa
disparition .

Srndicurs prO/e.s.sienntels , drn'ls rndicutr .r : Loir( ' 1.

27694. - 14 février 1983 . -- M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les incidents qui se
produisirent, le 15 décembre dernier, dans les locaux du syndicat
métallurgique patronal de la Loire :i Saint-Etienne . Ce jour-la, les locaux de
ce syndicat furent envahis et occupés pendant plus de quatre heures pat une
soixantaine de salariés de la Société Mavilor, conduits par des permanents
syndicaux de la C . G .T . et de la C . F . D . T . Il lui ras pelle que lors de cette
manifestation, deux responsables du syndicat méta!wrgique patronal de I .:
Loire furent expulsés sous la menace, que les bureaux furent fouillés, des
documents administratifs . du matériel d,' bureau et des objets personnels
volés . II lui demande si, devant de tels incidents, il confirme la position,
empreinte de fermeté, qui avait etc la sienne lorsque des événements
semblables s ' étaient déroulés, en septembre 1982, dans les Côtes du Nord,
où les locaux de la Direction départementale du travail avaient été occupés
par des commandos se réclamant du C . l D . -U . N . A . T . I . , et quelles
mesures il entend prendre . en tant que ministre du travail garant de la
liberté syndicale, pour évita le renouvellement de telles actions.

Crt.strurtu.ns aeronouligm's lentrepri.se.rl

27695. -- 14 février (985 . — M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur l ' inquiétude des travailleurs de la
région d'Albet t . à la suite des rumeurs selon lesquelles la S . N .I . A .S . qui
devait reprendre soixante-di° personnes licenciées des Etahlissements Line,
ajournerait leur reconversion . II demande quelles mesures le gouvernement
compte prendre pour tenir les engagements pris à ce sujet et éviter que des
interprétations hâtives, au terme desquelles l ' Entreprise nationale
aéronautique de la S . N . I . A . S . connaîtrait actuellement des difficultés,
puissent se propager .

débutera à un autre mois de l 'année et dont l ' indemnité sera basée sur un
salaire mensuel non doublé . II paraitrut plus équitable que pour les
salariées qui bénéficient d ' un treizième mois ou d ' une prime de fin d'année.
quelle que soit la dénomination de celle-ci, l ' indemnité journalière de congé
maternité tienne compte partiellement de cet élément . Il lui demande quelle
est sa position à l ' égard de la suggestion qui précède.

-iris et sperlu( les r nnrsiyu(' 1.

27698. - 14 février 1983 . M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M . le ministre de la culture sur la situation des artistes interprètes et
musiciens . s ' agissant de leur protection sociale et du maintien de l ' emploi.
Les professionnels concernés ont justifié ta -trêve générale du 20 janvier par
les considérations suivantes 1° Remis, en cause. par le décret du
24 novembre 1982 . de leurs droits :i une indemnisation en cas de chômage.
Le maintien de la réglementation Assedic existant avant ce décret est
vivement souhaité, jusqu'à la conclusion d ' un accord sur une nouvelle
annexe prenant toujours en compte la spécificité et la précarité des
professions artistiques . 2' Insuffisance des budgets des sociétés de
radiodiffusion-télévision ne permettant pas une politique de production et
de création et ne pouvant donc qu ' aggraver la situation de l 'emploi déjà en
récession dans cc secteur d ' activité . 3' Non prise en compte de leurs
revendicatiiins en matière d'utilisation du travail enregistré et craintes de
voir cette protection dudit travail plus menacée encore dans l ' avenir.
4° Problèmes relatifs aux retraites restés sans solution Il lui demande de
bien vouloir, en tant qu ' autorité de tutelle, prendre toutes dispositions pour,
en liaison avec les autres ministres intéressés, remédier à la situation
particulièrement contestable dans laquelle se trouvent actuellement les
professionnels du spectacle.

Jeunes« assoriutiun .s de jeunesse e! rl e'rlu('(Itian 1.

27699 . -- 14 février 1983 . - M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M . le ministre du temps libre sur les constatations faites pat les
Associations de jeunesse et d 'éducation populaire à la suite de l ' adoption du
budget de son département ministériel pour 1983 . Ces Associations relèvent
la stagnation, voire la diminution en volume de l ' aide qui leur était
consentie par le budget pour 1982 Elles regrettent que les mesure de
limitation de l ' assujettissement à la taxe sur les salaires fixées par l ' article 9
de la loi de finances pour 1983 n 'aient pas été étendues aux Associations
ayant créé et gérant des emplois financés sur des crédits d ' Etat (postes
F . G . N . J . E . P. . emplois d ' utilité locale, d ' utilité publique, de développement
culturel) . Parallèlement, il eu été souhaitable, d ' une part, de prévoir le non
assujettissement à la T . V .A . des Associations sans but lucratif pour leurs
activités de formation professionnelle et, d 'autre part, de reconnaitrc la
spécificité et l ' originalité de la presse associative . II lui demande de bien
vouloir . pa r des mesures concrètes . apaiser les craintes des Associations
concernés qui redoutent que ne se produise un décalage entre la
reconnaissance par les pouvoirs publics du rôle majeur du secteur associatif
dans notre société et la réalité des moyens mis à la disposition du
mouvement associatif pour remplir sa mission d ' intérét général (opération
vacances été 1983, par exemple).

Pharmacie (produits phunnaeeutigoe .$).

Cnn .slruetion.s aéronautiques (ertreprises)

27696. — 14 février 1983 . -- M . André Audinot appelle l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur l ' inquiétude des travailleurs de la région d ' Albert, à la suite des rumeurs
selon lesquelles la S . N . I . A . S . . qui devait reprendre soixante-dix personnes
licenciées des Établissements Line . ajournerait leur reconversion. II
demande quelles mesures le gouvernement compte prendre pour tenir les
engagements pris à ce sujet et éviter que des interprétations hâtives au terme
desquelles l ' Entreprise nationale d ' aéronautique de la S . N . I . A . S.
conna i tr rie actuellement des difficultés, puissent se propager.

Assurance maladie maiernilé (prestations en espèces).

27697. — i4 février 1983. M . Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de ta solidarité nationale que
l'indemnité journalière de repos d'assurance maternité des salariées est égale
à 90 p . 100 du gain journalier de hase . Celui-ci est déterminé de la méme
manière qu 'en assurance maladie, c ' est-à-dire en fonction de la périodicité
des paies . Dans le cas de paies mensuelles, l ' indemnité journalière est égale
à 1/60` du montant ayant donné lieu à cotisations de la dernière paie . Une
femme qui verra cette indemnité basée sur un double salaire (en général le
mois de décembre) sera avantagée par rapport à une salariée dont le congé

27700 . --- l 1 février 1983 . M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'incidence de
deux taxes sur la compétitivité mondiale de l' industrie française du
médicament . La taxe de 30 p . 100 sur les frais généraux des entreprises
instituée par la loi de finances pour 1982 concerne entre autres : vis-à-vis
des clients étrangers, les frais de réception et les cadeaux engagés à
l 'occasion de contacts professionnels ainsi que l ' organisation de congrès à
l 'étranger . N ' étant pas déductible de l ' impôt sur les sociétés, l ' effort
promotionel à l ' exportation a vu son coût renchérir de 60 p . 1110.
L ' article 70 de la loi de finances pour 1983 tend à réduire cette taxe au
prorata de la part du chiffre d ' affaires ou du montant des recettes réalisé ;i
l ' exportation . En fait cette mesure n ' encourage que ceux qui sont déjà
exportateurs et pénalise les firmes qui veulent se lancer :i la conquête des
marchés extérieurs. Ainsi une jeune entreprise voulant exporter, par
exemple, au Japon et qui invite le partenaire japonais sera surtaxée à
60 p . 100 alors qu ' une entreprise déjà exportatrice sera détaxée au prorata
de son chiffre d ' affaires à l ' exportation . La défense de notre commerce
extérieur débute par une véritable « course au handicap » et la mesure en
cause n ' est pas une mesure incitative mais une mesure statique . Les congrès
constituent pour les chercheurs français du public ou du privé un carrefour
d'expression et d'information mais aussi urne vitrine pour notre recherche et
contribue à la lutte contre l 'hégémonie de la pensée et de la presse anglo-
saxonne notamment . La taxation à 30 p .100 est dangereuse pour notre
compétitivité internationale car les firmes étrangères échappent à cette taxe
en faisant prendre en charge ces frais par leur maison-mère et notre
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industrie du médicament est penaluce par son propre pas, . Fn effet . les
Industries françaises traditionnelles henelicient de l ' e opera Iion de la taxe
pour les foire, commerciales au motif qu ' on peuls recevoir des commandes
ce qui n 'existe pas pour l ' Industrie pharmaceutique puisque les Industriels
sut expirent dans Ics congres s ' ils rencontrent de, médecin, habilites u
prescrire ne Ion' pas de négoce . A cette taxe s l alome desorrnrus une
taxation de 5 p . 1110 non-déductible sui tous lei frais d ' information et de
publicité de l ' industrie pharmaceutique . Aucun pris n ' a imaginé pareille
contrainte, bien au contraire . Alors que tout «exploit ,, scientifique ou
technique est présenté et perçu comme valorisant pour une Nation.
l ' industrie pharmaceutique française sera donc la seule a devoir « stteindre
ses efforts à l ' étranger pour défendre les résultats de la recherche et de
l ' innovation françaises . Pour remédier au, inconvénient, de ces deux taxe,.
il lut demande s ' il n ' esttmc pas souhaitable de retenir les solutions
suivante,' ( - concernant les frais généraux, laisser aux entreprises le choix
entre la détaxation des frais totaux au prorata du coefficient export ou la
détaxation a 1110 p . 100 de la partie des fi-ms générai, concernant l ' expert : ce
qui serait plus incitatif et moins pénalisant pour les firmes qut débutent leur
deseloppement international . _2 ° Pou' la taxe de 5 p 1(1(1 sur la publicité, il
serait souhaitable que la détusa lion soit acquise pour les congres
internationaux et plus généralement pour toutes actions de type scientifique
visant à meus Loire contait« notre recherche et notre Innovation à
l ' étranger . ( '' est par une vote incitative et non repressre qu ' il sera possible
d ' obtenir pour cette industrie . troisième au tnoade pour l ' exportation.
l' accroissement de son dsnamrsnte et de sa compétitivité.

Prc,M11MI,o /unNlidrs ri glrnu nrartiona

27701 . 14 récrier 1981. M . Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur certaines mesures prises par le g ouvernement, qui ne
manquent pas d ' inquiéter les familles . comme les Associations les
représentant . car elles consti :vent une régression dans l ' application de la
politique familiale . L ' augmentation des prestations ! uniliales a été la
suivante : l ' à compter du I ` juillet 1982 : 6.2 p . 1110 soit 55 .44 francs pour
trois entants : 2' à compter du I " janvier 1983 7,5 p . 11111 soit 71 .28 frocs
pour trois enfants ; ce qui représente une majoration globale de 13,7 p . 1110
alors que le coùt de la sic s ' établit comme suit : de juillet 1981 ai
juillet 1982 : 12,8 p .100, d ' août 1982 à décembre 1982 : 3,4 p . 1(10 soit
16 .2 p . 1(111 au total . Par ailleurs . Il peut étre relevé une réduction du temps

s 'app l iquant au versement des allocations familiales . C ' est ainsi qu ' un
deuxième ou troisième enfant né le 2 janvier n ' ouvrira droit aux allocations
qu 'a compter du 1 " février . alors que jusqu ' à présent les allocations étaient
versées à partir du jans ter . Parallelentent . alors qu ' un enfant cesse d ' étre
à charge le 29 janvier . les allocations familiales le concernant ne sont plus
allouées à compter du I `'r jans ter. II lui demande si . ai la lumière des
exemples qu ' il vient de lui citer, il n ' estime pas opportun et urgent de
reconsidérer les disposition> applicables ai une politique familiale digne de ce
nom . en annulant dans un premier temps les mesures restrictives
apparaissant en matière de service des allocations familiales.

:t 01irUnrr nrulndir nuNrrnüi r prrslutrnrrs rn nNNrr r

27702 . 14 l'ésrier 1983, M . Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le taux ridiculement faible applique en matiére
de remboursement des dépenses occasionnées raie l ' achat de lunettes ou de
prothéses . Actuellement, une monture de lunettes est remboursée ai hauteur
de 18 .65 francs . Quant à tin appareil de prothèse auditise, il trous re droit
qu ' a un remboursement de 6110 à 12110 francs alors que son coût réel est de
l'ordre de 7 Oi)11 francs a 8 1)11(1 francs . II lui demande s il ne lui parait pas de
stricte équité que les taux de remboursement pour les dépenses de santé
évoquées ci-dessus fasse l ' objet d ' une substantielle augmentation.

.S. .1'. C . F . r lari/s rurn,geurs r.

27703 . 14 lOvrier 1983. M. Claude Labbé rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu'en aatplication de
l ' article L 320 du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de
la guerre les pensionnés ai raison d ' une invalidité de 25 p . 100 ai 45 p . 100
bénéficient d ' une réduction sur la S .N .C .F . de 50 p . 1011. Cette réduction
est de 75 p . 100 pour les pensionnés à raison d ' une invalidité de 50 p . 1111) et
plus . En outre, et en application de l 'article 321 du ménte code la grattait :•
du voyage est accordée au guide de l ' invalide à 1(1(1 p . 1(11) bénéficiaire de
I article L 118 . En réponse à la question écrite n " 9825 (Journal intime/
A . N . Questions du 11 octobre 1982, p . 41)86) M . le rintistre d ' Eta'.
ministre des transports disait qu ' il avait demandé que soit engagée une
réflexion sur la tarification, avec la S . N . C . F . sous ses différents aspects . II
ajoutait que celle-ci se poursuivait actuellement et devait aboutir
prochainement à des conclusions . Quatre mois se sont écoulés depuis cette

('Mima ,ge uulrnuuxa lion r allocation,
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réponse A l ' occasion de cette réflexion il attire son attention sur le fait que
les invalides de guerre „ que leurs utlirnotcs rendent incapables de se
mouvoir, de se conduire ou d ' accomplir le, actes essentiels de la vie ,r

henéfirienl de l ' aide d ' une tierce penunne aurai qu'il est prévu ai
l ' amide L 18 précité . Il appuyait anormal que l ' invalide de guerre en cause
ne puisse prétendre qu ' a une réduction de 75 p, 1011 sur 1 ,'s torils de la
S . N . C . F . alors que son guide henéficie de la gratuité du .sage. Il lui
demande si dans le cadre de la réflexion en cour:, il n ' estime pas souhaitable
que soit prise la mesure d ' équité qui consisterait ai reconnaitre aux inva,i les
de guerre a 1(1(1 p . 1(111 bénéficiaires de l ' article L 18 . compte tenu de la
gravité de leur état . la gratuité du transport sur les lignes de la S .N .C .F.

27704 . I4 février 1983. M. Jacques Médecin demande à M . le
Premier ministre si le cas des préretraités, salariés démissionnaires qui
pouvaient bénéficier du sersement d ' indemnités Ig'.uantie de ressource et
allocation chômage) jusqu ' ai l 'cige de soixante-cinq ans et trois mois,
conformément à l ' accord passé le 13 juin 1977 entre les centrales ssndicatles
et le C . N . P . F . . a etc porté à sa connaissance . II attire son attention sur la
situation d ' un préretraité qui . après avoir reçu une notification des Assedic
de Nice lui garantissant jusqu ' au I1 mars 1983 le sersement de ces
Indemnités (cet avantage visait ai faciliter aux futurs retraites la période
charniere pendant laquelle ils ne perçoisent aucun argent ni de la sec un té
sociale ni des Caisses complémentaires . celles-ci 'se commençait à payer
qu ' au bout du premier trimestre échu) se retrouve à l ' heure actuelle, sans
avoir reçu le moindre subside pour ces trois mêmes mois . II lui demande que
soit modifié le décret n°8'_-991 du 24 nosemhre 1982 qui a créé cette
situation de retour en arrière, plaçant ces préretraités dans une position
difficile car inattendue.

C/Noua{gr indrnni.cutiun fallorutiun dr garantie dr rr vcuurrr.s t.

27705 . 14 février 1983. M. Jean Brocard attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la grave injustice que crée l'abrogation du délai de carence de trois cois
pendant lesquels les allocations ra garantie de ressources » Assedic étaient
versées de manière ai permettre aux Caisses de retraite de prendre le relais.
Cette mesure crée un vide juridique et frappe durement certains pré-retraités
puisqu ' elle est applicable dés la parution du décret . En effet . les Caisses de
retraite ne prévoient le calcul de la pension qu ' ai partir du premier jour du
trimestre suivant la date anniversaire . de ce lait à soixante-cinq ans le pré-
retraité devenant retraité se trouve sans ressources ou avec des ressources
très minorées pendant trois ai quatre trois . Ainsi un pré-retraité yin atteint
soixante-cinq ans le 6 janvier 1983 devait pouvoir toucher les allocations
Assedic jusqu ' au 4 avril 1983, or le 7 janvier 1983 il a été avisé que les
allocations cesseraient ai partir du jour de ses soixante-cinq ans, soit le
6janvier : l ' intéressé se retrouve démuni de toute ressource pour les
trois mois ai venir . II s ' agit lai d ' une viola'ion des accords contractuels, il est
donc demandé les mesures que le ministre compte prendre pour remédier à
une telle injustice sociale.

Pois' on,- et prrrduih l 'eus rlrnnr rl ale la mer /Ohms(, prrlu'urv.

	

27706 .
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M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M . le ministre de la mer sur le problème de la sécurité maritime.
Actuellement . les marins embarqués sur les navires de pèche industrielle ou
artisanale . ne reçoivent aucune formation pratique pour faire face aux
sinistres survenant en nier . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour donner aux équipages la préparation indispensable dans ce
domaine.

Recherche si tinti/iyur et technique r polinyue dr la ',herche).

	

27707 .
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M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M .le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation de la recherche française en matière de
physique fondamentale . Les physiciens français sont actuellement dans
l ' obligation d ' acheter un matériel électronique fabriqué en France . Or,
certains travaux nécessitent des ordinateurs compatibles avec ceux des
autres laboratoires européens, ce qui n 'est pas, pour le montent, le cas des
ordinateurs français . Il lui dcntandc par conséquent s ' il ne consiendrail pas
momentanément, d ' assouplir les régies imposées actuellement . afin de ne
pas mintprotnettre l ' avenir de la recherche fondamentale française .
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27708. 14 février 1953 . M . Jean Brocard s ' étonne auprès de
M. le ministre de l ' éducation nationale du fait que les parlementaires
ne soient pas en possession du rapport Legrand proposant certaines
réformes d'uns l ' enseignement du premier cycle du second degré, les
fonctions de parlementaire doublées de celles de conseiller général montrent
qu ' en effet au cours des réunions des Conseils d'administration de collèges
dont il est membre, certains syndicats d ' enseignants et certaines
Associations de parents d ' élèves possèdent ce rapport et demandent des
réunions de concertation à son sujet Il est demandé les délais dans lesquels
ce rapport Legrand sera adressé aux représentants de la Nation.

Patients',,! I u .rsemhlrr nal!Nnalr 1

27709 . 14 février 1953 . M. Gilbert Gantier demande à M . le
Premier ministre les raisons pour lesquelles le Conseil des ministres réuni
le 26 janvier a été amené à nommer conseiller maitre a la (bar des comptes
un haut fonctionnaire de l 'une des Assemblées parlementaires non atteint
par la limite d 'àge. sans que celui-ci ait d'une quelconque manière sollicité
son départ, comme en témoigne la mise au point de l ' intéressé récemment
publiée dans un journal parisien du soir . II lui fait en outre remarquer que
par cette décision le gouvernement porte gravement atteinte aux principes
constitutionnels de séparation des pouvoirs et d ' autonomie des Assemblées.

Prestations /embases allurulia,u /um ; /iul e 1.

27710 . -- 14 février 1983 . M . Germain Gengenwin attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le versement des prestations familiales lorsqu ' un
enfant mineur de dix-sept ans se trouve au chômage . En effet, aucune
allocation familiale n ' est alors versée s ' il n ' y a pas scolarité Cette situation
est anormale car beaucoup de jeunes . à l'issue de leur scolarité obligatoire
ne trouvent pas d 'emploi immédiatement et demeurent donc à la charge
entière de leurs familles . C'est pourquoi il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable d 'étendre aux familles qui se trouvent dans cette situation, le
bénéfice des allocations familiales qui continuent d 'étre versées aux jeunes
scolarisés .

Assurance vieillesse régimes autonomes et sprr'iau .v
( .41race Lorraine suisses).

27711 . -- 14 février 1983 . M . Germain Gengenwin demande a
M . le ministre dos affaires sociales et de la solidarité nationale
s ' il est exact qu ' il existe un projet conduisant au démantèlement de la
C .R . A . V . Caisse d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ce dernier
devant être rattaché à la région Lorraine.

Buissons e•t uls'ool, /ulrooi.s

27712. -- 14 février 1983 . M . Germain Gengenwin demande a

M . le ministre délégué chargé du budget les raisons pour lesquelles,
alors qu ' ils connaissent des difficultés identiques . les producteurs d'eau de
vie d ' Alsace et de Franche-Comté ont été écotés du groupe de travail relatif
à la situation de certains producteurs d ' eau de vie, créé par an-été ministériel
du 9 décembre 1 9 82 . II y a la une discrimination que rien ne semble
justifier . ( " est pourquoi il lui demande, par ailleurs, de bien vouloir
associer les producteurs d ' Alsace aux travaux de ce groupe.

Impôts sur les saciérés (r al al).

27713. - 14 février 1983 . M . Charles Fèvre attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés d'origine
fiscale auxquelles est confrontée une société anonyme de type familial à la
suite du décès de son président . L ' assurance vie que celui-ci avait
contractée conduit la Compagnie d ' assurance à régler annuellement la
charge des emprunts couverts par le contrat d'assurance vie . En revanche,
du point de vue fiscal, les emprunts dont il s'agit sont eonsideres dans leur
globalité comme un profit exceptionnel imposable au taux de l ' impôt sur les
sociétés de 50 p . 100 dès la clôture de l 'exercice social . S' agissant d ' une
société dynamique et bien gérée qui poursuit son activité, cette charge
importante conduit à réduire sérieusement sa trésorerie et lui faire subir
un handicap sur le plan économique . Sans doute, la société récupérera-t-elle
progressivement cc handicap au fur et à mesure que les annuités d'emprunt

seront prises en charge par la t.unspugnte d ' assurance . niais il apparait que
cette perspective positive n'a aucune commune mesure :nec la charge
exceptionnelle que supporte dans l ' immédiat la société . II lui demande en
consequet .ce . s ' il ne juge pas nécessaire de faire introduire dans la prochaine
lui de finances une disposition prévoyant l 'étalement du profit exceptionnel
résultant de la mise en jeu d ' une assurance vie. dans le cas d ' une société
poursuivant sun activité à la suite du daces de son président.

Prevari arc !rani/nitr

	

alles osier» rlr reg tri•,' srnluirs' r

27714 . 14 février 1953 . M. Charles Fèvre attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
d ' attribution de l'allocation de rentrée scolaire . Celle-ci n ' est en effet
attribuée qu ' aux ménages ou personnes qui ont bénéficié de l ' une des
prestations énumérées a l ' article L .510 du code de la r ecurité sociale au
cours de la période de douze mois qui précède te 1" septembre de l ' année de
la rentrée scolaire, du ou des enfants ouvrant droit a l ' allocation . flans la
plupart des cas, il s' agit des prestations familiales auxquelles est lié le
versement de l 'allocation de rentrée scolaire . Or, il apparait que dans le cas
d ' un enfant unique, les prestations familiales ne sont versées que pendant
les trois premières années de l 'enfant . précisément à une période de sa vie où
il n ' y pas lieu ai versement de l ' allocation de rentrée scolaire, alors que celle-
ci ne peut étre obtenue, du fait de la suppression des allocations familiales,
au moment même où l ' enfant peut entrer dans une classe maternelle ou
enfantine . II lui demande s'il ne pense pas que, dans ce cas, il y aurait lieu de
modifier la réglementation pour remédier a une situation surprenante et
paradoxale.

Emploi e t ae denté r Age»e ' e nati0t11le pour l 'emploi : .Seins'- .1lunlinu•l.

27715 . 14 février 1983 . - M . Joseph Menga appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation
préoccupante de l ' avenir de l ' A . N . P. E . du lias re . Cet établissement va-t-il
conserver son caractère administratif ' .' Si -ctte décision est envisagée peut-
on considérer que l'A . N . P . E . doive figurer dans la liste des établissements
auxquels fait référence l 'article 19 du titre ll du projet de loi portant code
général de la fonction publique qui impose que les emplois dans ces
établissements doivent être occupés par des fonctionnaires ° D ' autre part et
comme semble le rapporter un grand quotidien français dans un de ses
numéros d'octobre 1982 relatant une communication au Conseil
d ' administration de l ' A . N . P . E . du 30 septembre 1982 selon laquelle tout
était envisageable concernant les négociations sur le statut des agents de
l ' établissement sauf l ' intégration dans la fonction publique, il lui demande
de bien vouloir lui faire coon titre les modalités de fonctionnement qu ' il
entend faire appliquer à l 'A . N .P . E . du Havre.

6)„p/n( et ac'lieiti• fAgence nalinnah. pour /'emploi Seine-,tlaririnu•1.

27716 . 14 février 1983. M. Joseph Menga appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation très
préoccupante de l ' A .N .P .E . du !Lice . En effet, les offres d ' emplois
disponibles ne sont pas orientées par les employeurs vers l ' A . N . P . F . dans
les meilleures conditions . Les services de contrôle du ministère du travail,
devant veiller à l ' application de l ' ordonnance du 24 mai 1945 (article 3 II-2
du code du travail) qui impose aux entreprises la notification de toute
vacance d ' emploi à l ' A . N . P . F . et au besoin d ' appliquer les sanctions
prévues à l'article R 361 l ' du code du travail, n 'étant pas en mesure
d 'appliquer ces textes . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour favoriser l ' augmentation des offres d ' emploi par les
employeurs auprès de l'A . N . P . E . du Havre.

Emploi es' artirilè s'Agence nationale futur l 'emploi .Seine-,llarilimel.

27717 . 14 février 1983 . M . Joseph Menga appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation très
préoccupante de l ' A . N . P . E . du Eiavre . En effet, les moyens matériels de sa
mission d ' information des jeunes demandeurs d ' enepli i de seize à vingt-et-
un ans (affiches, dépliants et supports d'inf)rmation de toute nature) ne
sont pas toujours parvenus dans les A . L . E . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de faire parvenir cc matériel dans les
plus brefs délais.

Emploi rr a, damé r Agence nariunal' pour l 'emploi 1.

27718 . 14 février 1983 . M . Joseph Menga appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation préoccupante concernant
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l ' avenir de l ' A .N .P .E . du Havre et de: ses employés . Il lui demande s ' il est
prévu de faire figurer dans la liste des établissements publics administratifs
de l 'Etat, visée par l'article 19 titre Il du projet de loi portant code général
de la fonction publique, l ' A . N . P . E . (en raison des missions propres à
l ' établissement et de la nature des fonctions exercées par ses agents) . II lui
demande de bien vouloir lui apporter toutes les précisions nécessaires sur ce
problème .

Emploi et initient; i Agence nat ovale pour l 'emploi,

27719 . 14 février 1983 . — M Joseph Menga appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation préoccupante concernant ! ' avenir de l ' A . N . P . E . du Havre
et de ses employés . II lui demande s ' il est prévu de fane figurer dans la liste
des établissements publics administratifs de l ' Etat . visée par l ' article 19
titre II du projet de loi portant code général de la fonction publique,
l'A . N . P . E . (en raison des missions propres à l ' établissement et de la nature
des fonctions exercées par ses agents) . II lui demande de bien vouloir lui
apporter toutes les précisions nécessaires sur ce problème.

Baus baux rintimer( iaux :.

27720 . 14 février 1 1)83 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat s ' Il est en mesure de lui
indiquer dans quels délais il sera donné suite aux propositions à l ' étude dont
il a fait état dans la réponse a la question n° 1 3458 parue au Jmana/ officie/
du 19 juillet 1982 concernant le problème de l ' application de la législation et
la réglementation régissant les baux :i usage commercial . industriel et
artisanal .

Areklenrs ,lu rnr'uil et ntuloelies pro/essinNte'/les

	

talemni y atinm,.

27720 . 14 février 1983 . M . Adrien Zeller attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation précaire des
chômeurs qui effectuent un stage rémunéré par les Assedic et ne bénéficient
d ' aucune couverture au titre des accidents du Iras ail et notamment des
accidents de trajet . Il lui demande quelles mesures Il entend prendre afin de
combler cette lacune dans la protection des trarsailleurs.

	

Prodtrr!s (Igrlt nit, el

	

Bretagne,.

27727 . 14 fésricr 1983. M . Alain Madelin attire tout
particulièrement l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la
grave crise que traverse depuis plus d ' un an le marché de l ' ei tif et ses
répercussions catastrophiques pour la Bretagne . principale région
productrice française . Depuis 13 mois la situation est des plus précaires . La
fermeture de la frontière anglaise l ' avait encore aggravée . La surproduction
actuelle risque d ' étre fatale pour les producteurs si aucune mesure n 'est
prise . Pour tenter d ' assainir le marché . les éleveurs ont déjà expédié
gratuitement 250 0(11) poules en Pologne au mois de juillet . La male
opération vient de se repctcr récemment . Plus de 201) 0011 autres poules ont
été également offertes au Secours catholique et au Secours populaire.
Certains producteurs abattent des pondeuses . Mais toutes ces opérations
s ' asérent insuffisante . Aussi il la prie de prendre d ' urgence des mesures
pour redresser la situation, autoriser le F . O . R .M . A . :i intervenir auprès
des éleveurs à maintenir ou u relancer leur activite par une aide à l ' abattage
pour compenser ainsi les pertes et permettre enfin aux producteurs de faire
l' ace à leurs échéances de remboursement de leurs emprunts
d ' investissement . Il y va de la survie de tous les producteurs d ' eeufs du
Grand Ouest qui approvisionnent à eus seuls la moitié du marché français
et du maintien de l ' emploi dans cette région.

Sécurité sociale aths(Itiolrr ;

	

l'nirve i routes Ille-el- I 'i/aine

27721 . 14 février 1953 . M . Jean-Guy Branger appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le cas des salariés cessant volontairement leur ,tenvité dans
le cadre de la signature d ' un contrat de solidarité et dont les indemnités de
pré-retraite sont dispensées d ' impôt sur le revenu à hauteur de
IO 000 francs . Il lui demande dans le méme ordre d 'idée si ces indemnités
sont soumises à exonération des diverses cotisations sociales.

Ensei,gnentenl supi'rielrr' e! pait/'aiYtdmOeai
(droit et sciences reonnnliym :' :.

27722, - 14 février 1983 . M . Jean-Guy Branger demande a

M . le ministre de l'éducation nationale de lui indiquer le nombre de
thèses de doctorat d ' Etat en droit délivrées par année depuis 1981.

Fbnetionelires et agents publies
ma-xi/iuirec, Callraelue(t Cl 'U : ulu/reI (.

27723. - 14 février 1983 . M. Jean-Guy Branger demande a

M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives de lui indiquer le nombre de vacataires
recrutés depuis 1981 .

Parlement t r(ertints iéieieloNres 1.

27724. - 14 février 1983 . - M . Jean-Guy Branger demande à
M . le Premier ministre s'il entend proposer au parlement une réforme
des modes de scrutin pour les élections législatives.

Constitution (institutions).

27725, - 14 février 1983

	

1 . Jean-Guy Branger demande :i

	

M . le Premier ministre Wu

	

ans ses intentions de proposer une
réforme des institutions et dans ., ..el domaine particulier.

27728 . 14 février 1983 . M . Alain Madelin attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur le point noir que
constitue le carrefour du Pont de Pace I111e ct-Vilaine) . Aus accidents
survenus récemment s ' ajoutent scux des années passées qui font de ce
carrefour, sur l ' axe Paris-Brest, un des plus dangereux du département de
) ' Ille-et-Vilaine . Le Conseil général du département errant décidé, dans sa
séance du 13 janvier dentier . sa participation linancicre .tu plan routier
breton, il lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour remédier s cette situation . La réalisation d ' un passage dénivela.
entrepris dans les meilleurs délais, la résoudrait rapidement.

Enseignement pre'sraluire et elrnuvrntire
i établissements Ille-et- Vilaine

27729 . 14 lévrier 1983 . M. Alain Madelin attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la réponse parue au
Journal officiel n° 5 A . N . IQ) du 31 janvier 1981 qu'il a bien vou' i u faire à sa
question n°23181 concernant l'école publique de Bain-de-Bretagne . II
prend acte du fart que le ministre se porte garant de la responsabilité
administrative de ses services . Il s ' étonne cependant que la réponse publie:
ne corresponde plus depuis longtemps à la situation de l ' école maternelle
publique de Bain-de-Bretagne . En effet, gràce notamment s la pression et la
protestation des parents d 'élèves et des élus . le poste réclamé a ité créé . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre a l ' avenir
pour que la responsabilité administrative de ses services ne se heurte pas à
un décalage avec la réalité.

ErIllealion

	

el sittelle('

27730 . 14 février 1983 . M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le retard pris pour la
titularisation sur poste d ' A . L . d ' éducation physique et sportive des =lires
auxiliaires . II s ' agit en l ' espèce et de régler la situation de personnel sans
statut et d ' assurer un nombre d ' heures suffisant d 'enseignement physique et
sportif '. II tient tout particulièrement à attirer l ' attention du ministre sur la
situation d ' actuels m ..aitres auxiliaires qui ont poursuivi leur scolarité dans
des U . R . E . P. S . et qui, bien qu ' ayant eu lai mo'.'enne à leur examen de fin
de cours, ,t ' ont pas ide reçus Aussi, il désire conn,aitrc les propositions de
M . I : n .hi•s're pour mettre sur pied un échéancier d ' intégration au corps des
professeurs d ' éducation physique et sportive des maitres auxiliaires .
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27731 . 14 lusrier 1983. M . Paul Chomat attire l ' •tteanon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le peu de poste, ,rués
cette année pour l ' enseignement de, malien:, physiques et sporules . .\pré,
qu ' un effort nnportnnt an etc fait en 1952 pour rernedier ;lux carence, les
pua, criantes laissées par le preeedent eousrnxnnent . 11 .Ipparait que pour
I»8 3 . le nombre de postes crées ,mil bien en-dessous de ce que chacun
, ' accorde ,a rcronnaitre con m, neces,airu . ( 'e,l pourquoi . i! & sire

ruses uttenuon, dans ce domaine

P.n,rlgrtrnn n! „ ollthli,,

	

lue lb,rllr,'nlr u it
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27732 .

	

14 fésncr 1'153 .

	

Mme Jacqueline Fravsse-Cazalis
a ;tile l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
prohléntc du uoa . rentpl uceuuent des professeurs d :nns les collcc'e,
d ' enseignement spécialise . dans sa Lirconsolpton :\utsi . au (' . F c André-
Doucel ,t Nanterre . dis-huit heures ne ,ont plus assurées depr . . .. :entrée
de ia isieu IiS3 en ce qui concerne le s ntathetnatiques Les mahénu étiques
sont une nruiere tic, inip, .rtante dans l'enseignement secondaire . et le
manque d ' enseignant ou de remplaçant cause un crase ptetiidice :nn cluses
yui sont prises de cette discipline ( ' est pourquoi elle lui deni :u•dc quelles
mesures il compte prendre afin qu 'en cas d ' absence de l ' enseignent . un
rerttplaçant soit nommé rapidenteM

1 .ir,rr ,2rrrnrrnr superu' u , ' Cl pi„i!'iii

	

llrlrrrrul

	

nru .,ryur

	

27733 .

	

14 Ieuler 19S3 .	M . Georges Nage attire l ' attention de
M . le ministre de la culture 'sur le h :urdieap qi .e subissent le, jeunes
aseueles yen crus nagent de Eure une carnerc de nt'niciens D . I ;ul 1111 ' 11 leur
e,l heaul,mp plu, diftïcdle de déchiffre' la musique ;i partir du code braille
qu ' a un siS :rnt la mn,rcugraphie ordinaire. Icur progression est ris général
plus lente Ces jeunes se soient ainsi fermer I'acce, 'les consers :iloues du
frit de la haute d':ige . i),ans te, eondiuons, il dentar.de s ' il ne serait pats
possible . coran', cela se fié) pour le formation prof esse'nneflc . d 'accorder
ans cluse, aseugles' l ' l i suppression uu ire relesrlrrnl de la liante sfaigu
pour I actes .nt, crnt,cnatnnres n :un,n :lus

	

de leur accorder one armée .10

deu, de plu, pour prepnrer l'enlree :n1 con„rs ;11OIrc :

	

d ' ctcndre :atm
autres ha nul icapcs cr t n pe de dé ri ig,t ion.

1,0m/nie 1.

27734 . 1-1 fésncr 1953 . M. Jean Jarosz :turc l ' anrtuut de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l ' absence de lexie;
cons _rn :rat les conl„Gtiun, de decisu n, ntediirale, prise, par les niedecrn,
Conlr'llclrrs de la memuahsat,n et par les médecin, du toisai] Inaptitude
L, tr .•isien,. alinéa ile l'article I de t ., loi 75-49 du 1') jans ler P175 du
code da tr ;Rad présun un .ferret cii Conseil d ' ltat qui .téter ire les 1 '01'111e, et
condition, de La cunl , c si,ite en ca, d'ah,rnce au roui nu,Iiliéc par
l ' incapacité ré,ultani de l .1 maladie consutec par certificat médical . ( 'e
slecret n ' •lane pas encore paru . les salaries désuu frit conls,ler une oic1,am
des médecins cunlrileur, ,ont ignorant, de la procédure ai sui• . re
L ' article 1 241-11)-1 de la loi n 711, I tilt. du h décembre 1971, bibine le
médecin dl . Iras :ul a d11nrer l ' aptitude d ' un , ;damé• ;i certain, poste, . 1 .e11r
déc . ur,uwn d ' inaptitude se traduit souscni par une rupture de contrat de
iras ail pour

	

de force nt :meure , :art, prcasis ni ntdcmnue de hanciement
I .e salarié ignore très ,'usent qu ' un recours est presti au ntéme article
auprès de l'ir,peciuur du Ir rail aspres

	

du médecin Inspecteur du
Irisuul Pan cun,,gnence . Il ln! demande I ” quelle, n1e,11res il compte
prendre pour stuc les médecin, contrilcun de mcnsualisauun el les
ntédecln, du tr1sni1 bissent suivre lent, décisions da l ibelle de, fllrnualutés de
contestation ; '° q celles dnposluon . Il compte prendre pour que la dccrsiom
d ' incapacité concernant le, inaptitudes et que l ' entpl'\eur dont appliquer ne
le dispense pan des obligations légale, de licenciement

( 'r», orl 1 0lP1 . r•lrt lion, nnaln -1prllt', .

27735 . 14 lésiner 1051 . M . Roland Mazoin attire l att,uuon de
M . le ministre déléguô chargé de la fonction publique et des
réformes administrativos sur le lait sukant en 157', les fonctionnaire.
ou assimilés disposaient de trois jours d 'ionirisation d ' absence dan, le
cadre de lui campagne des élections municipales . Actuellerenl . aucune
instruction n ' est dominée au , click de services a cc sujet . Quelles
dispositions, ana moins équiaf :ntcs a celles du pansé, le gouvernement
entendal prendre
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27736 . 14 tésrier 19X1 M . Paul Mercieca attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
mention portée sur les feuilles de renseignement, relatives aux demandes de
bourse, d ' étude, . Il ) est en effet précisé que , la bourse doit étre
obligatoirement payée au pire . lorsque le ré, sit ance sa famille ,• . Il lui
demande si elle ensisage de faire modifier cette réglementation,
discriminatoire ai l ' égard de la mère.

fJnuraC, Cl rlllur oléum tl ,'ludr, 1 pph•mtvit

27737 . 14 tesrier 1953. M . Paul Mercieca attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la mention portée sur les
feuilles de renseignements relattses gus demandes de bourses d ' études . II y
est en elfet précise que ,! la bouse doit étre obligatoirement payée au pure.
lorsque le père vit asee sa famille „ . Il lui demande s'il ne juge pas nécessaire
de modifier cette réglementation, discriminatoire a l ' égard de la niera.

('lrr ;mu,cr

	

ndrnuri,ulius

	

1/101a ;inr7 dr Gurruuit dr rrs~uurta~cl.

27738 . 14 Iésrier 1983. M . Louis Odru expose a M . le ministre
des affadis sociales et de la solidarité nationale que le décret du
24 novembre 19X2 enlraine pour les bénéficiaires de la garantie de
ressources atteignant Page de soixante-cinq ans une absence brutale de
revenus En effet . le temps nécessaire à la liquidation des dossiers
d 'admission :i la retraite ne permet pas un versement rapide de la pension.
L, nous eau retraité devra attendre trois mois sinon plus avant de toucher sa
pension . car celle-ci est sersée ai ternie échu et dan, la majorité des cas
trimestriellement . Il lui fait observer par aillcr .s que l ' ouverture des droits
ai lu retraite dés soixante ruts, grande cunquéte pour les travailleurs, va se
traduire dans les Caisses de sécurité sociale, par une accumulation de
plusieurs diruncs de milliers de dossiers compter du 1 `r avril prochain.
Pour toutes ces raisons, il lui dcntandc s ' II n 'entend pas : 1° accélérer la
procédure de sersement mensuel des pensions dans tous les départements:
2 ” prendre des dispositions pour assurer le règlement rapide des dossiers;
3° trous, des solutions transitoires d ' aide pour toutes les personnes passant
d ' une situation de salarial ou de garantie de ressources :i une situation de
retraité leur permettant de ne pat étre prisés de revenus pendant ces
quelque, mots critiques.

Mol(' ., minus r rr /personnel;

27739 . 14 fésner 1981 . M . André Durr appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les possibilités d 'avancement des cadres
techniques du service des lignes des télécommunications (chefs de secteur et
de district . inspecteurs et inspecteur ; centraux) . L ' accus au cadre A a été
interdit jusqu 'en 1974 au corps dus chefs de secteur . Cette injustice a été
pa r tiellement réparée par l ' ouverture de cinq concours spéciaux pour le
grade d ' inspecteur technique . Ti•utefuis . il reste aujourd ' hui 378 de ces
agents dont le recrutement officiel a été arrétc par l'administration des
PUE T . . qui exercent dans les faits les fonctions d ' inspecteurs . Pour
duninruer ce nombre . la Direction générale des télécommunications propose
un Houseau concours spécial de 100 places sur une période transitoire d ' un.
an . Sous les gouvernements précédents, une mesure comparable avait élé
prise pour 1511 places . Il lui demande que le décret définissant les modalités
de ce concours soit notifié rapidement et qu ' il concerne 15(1 places et non
11111 places comme il est envisagé . Par ailleurs . les inspecteurs centraux issus
des grades de eltcls de secteur et de district ont eu une nomination tardive
duc au barrage complet devant le cadre A par le passé . Aujourd ' hui ils ne
peuvent postuler clans des conditions normales les grades de chef de division
et de chef de centre . Pour pallier leur Infériorité indiciaire• les personnels
nteressés dennuridenl . ;i titre prusisoire . que des tableaux spéciaux a lignes
et génie civil u Icur soient réservés pour ce, deux grades . ll lui demande
également quelle est sa position :i ce sujet . II lui rappelle d ' ailleurs que sous
la prd'cdente législature il ;Rail . en tant que parlementaire, défendu les
revendications qui uenncnl de lui cire exposées par deux questions écrites
(n 1642 en 1975 et n° 10880 en 1979) posées au secrétaire d'Étal aux
l' . l T . de l 'époque.

% 'rr''s'ou,lrl, r•! (l, lit iIi', s,,, UA, (pl'I",rrllllt'll.

27740 . 14 fé•srier 19X .1 M . Antoine Gissinger demande ai M le
ministre délégué chargé du travail confluent il ensisagc la prote, don
de quar :u le pen» :ueni, ,}radicaux, du sr,teur prise ,notaire ci social.
;(lacés en situation de tt dispense de service », par lettre-circulaire des
nunlstere, de tutelle . II Ira rappelle, en effet, que le statu' du personnel de
ces étahlrssenents relesé du droit commun du Iras atl . On, nul ne contestera
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que la possibilité d 'apporter une limitation dans une relation contractuelle
de travml de droit privé appartient au seul législateur . de naéme que revient
au législateur la prérogative de fixer les conditions d'exercice du droit
syndical (conditions éventuellement améliorées par voie conventionnelle).
L ' absence de légalité de l 'acte teinistériel qui « dispense de service » puis
met o è la disposition de leur oij!anisation syndicale „ quarante militants
syndicaux, place ceux-ci dans une .

.''nation délicate par rapport à leur
employeur, qui est celle de l ' absence injustifiée et, en tout état de cause . ne
leur assure pas la protection que la législation a prévue en faveur des élus du
personnel et des délégués syndicaux . notamment contre les licenciements.
D'autre part, bien que les ministères concernés aient rr invité „ les
établissements d ' origine a maintenir les salaires de ces personnes, M . le
président de la Fédération des centres de lutte contre le cancer redoute que
les conditions de l ' exercice de leurs activités auprès des organisations
syndicales les placent hors du lien de subordination résultant de l'exécution
de leur contrat de travail . Dans ces conditions, continent pense-t-il que
serait assurée la répara fion . par la sécurité sociale, d'un accident (du
travail 'Y), surs enu ai cette occasion

	

.1 . si rdac,' ni( illcr'e

	

ei'm'rdlio' .c

	

rrl1 ii/ h'' prnvi<,nv i.

27741 . 14 février 1983 . M . Philippe Séguin rappelle ù M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que l ;,
loi n ' 75-3 du 3 Damier 19'5 a complété le code de la sécurité sociale par un
article 1_ 342-1 aux ternies duquel les femmes assurées sociales avant élevé
un ou plusieurs entants dan, les conditions prex tes à l ' article L 327-
2 alinéa, heneticient de la majoration de leur durée d 'assurance égale ,i
deux années supplémentaires par entant élevé dans ces conditions . Les
conditions prévues au dcusicnae alinéa rie l 'article 1 .327 concernent „ les
enfants ayant été pendant au moins neuf ans . ayant leur seizième anniscr-
saire . élevés par le titulaire de la pension . et 'i sa charge ou à celle de son
conjoint Il lui demande s ' il n ' estime pas équitable que les dispositions de
l ' article L 342-1 précité soient rendues applicables aux hommes assurés qui,
étant seuls, ont élevé un ou plusieurs enfants pendant au moins neuf ans
osant leur seizième anniserselre.

fisse'i,enem<nt senmduire c~.anlrin . et/tIC(urv et dipliunev,.

27742 . 14 fcvrier'983 . M. Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la baisse progressive du
niveau scol •.ire de nos élèves . Alors que de nombreux parents et enseignants
s'accordent pour en attribuer une part de responsabilité à l ' absence de
notation des devoirs (les notes étant part ois remplacées par des lettres) et ;i
la disparition des compositions mensuelles ou trimestrielles . il lui demande
s ' il envisage réellemc ainsi que cela a été annonce dans la presse . la
suppression d ' attribution de mentions à l'examen du baccalauréat, mesure
qui ne manquera pas d 'accentuer un peu plus l'effondrement du niveau
scolaire .

Prestes et télécommunications (téléphone : R)int'-Alpr .vl.

27743 . 14 février 1933 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des P .T .T . quand sera installé u Lyon et dans la région
Rhône-Alpe ; l ' annuaire électronique, qui doit étre testé en Provence-
Côte d ' Azur fin 1983.

Recherche .cientifiyue et technique ( pu/arque de la recherche).

27744 . - 14 février 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
s ' il peut préciser l ' idée qu ' il a émise, à propos d ' un rapprochement de la
C .G .R . et du Commissariat à l ' énergie atomique . il souhaiterait savoir
quel avenir il envisage à cette association . et sous quelle forme il la conçoit.

Politique extérieure (Afrique du .Sud I.

27745 . -- 14 février 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande ii
M . le noir istre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
quelles so It les matières premières fournies par l ' Afrique du Sud a la
France. Il souhaiterait savoir si le cuivre, le chrome, le manganèse et l ' or en
font parti,' let dans quelles proportions par rapport a l ' ensemble de nos
besoins) . il aimerait également que soit établie une comparaison entre les
importations françaises dans ces secteurs, et celles des autres pays européens
dans les mimes domaines . Enfin il demande quelle position politique ii
l 'égard de l ' Afrique du Sud implique le commerce entretenu avec an pays
dont le gouvernement français condamne les idées par ailleurs .

Baux 'haler il 'huhilulnuu.

27746 . 14 février 1983. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
loi n° 82-52)1 du _'_')uillet 1982 relative aux droits et obligations des
locataires et des bailleurs . Dans de précédentes réponses a des questions
écrites, M . le ministre a aftirni que cette loi définit de façon très équilibrée
les droits des locataires et des propriétaires ajoutant que des garanties sont
données au propriétaire contre un locataire qui ne remplit pas normalement
ses obligations . ('es deux affirmations sont démenties dans les faits dans la
mesure où un propriétaire est dépourvu de tout moyen d 'action contre un
locataire qui a quitté le local loué . _n laissant impayé un arriéré de loyers.
souvent important Ide l ' ordre d ' une année) et ne communique à son
propriétaire, ni sa nouvelle adresse, ni celle de son employeur . En effet le
propriétaire est dépourvu de tout moyen d ' action pour le recouvrement de
ses créances de loyers et éventuellement du coùt des réparations locatives.
Cette indélicatesse n 'est pas sanctionnée pénalement comme le sont la
filouterie d ' aliments, celle de logement dans un hotel, celle de location de
voiture ou celle de carburants . Or, les infractions à la loi du 22 juin 1932
commises . noème de bonne foi . par les propriétaires sont sanctionnées. II lui
demande donc les dispositions qu ' il a l ' intention de prendre contre les
locataires qui . seinhle-t-il en nombre croissant . quittent les lieux avant
d ' avoir paye les loyers dus par eux et sans laisser d ' adresse . Ne serait-il pas
possible de presoir l 'obligation pour tout locataire quittant les lieux avant
d ' avoir réglé l' intégralité des loyers . charges et réparations locatives . de
communiquer au préalable et par lettre recommandée ascc accusé de
réception . sa nouvelle adresse u son propriétaire ° I .e défaut de respect de
cette obligation ou la conniunication d ' une fausse adresse entraînerait alors
une sanction pénale.

Prl/ltl pu cvlt'rirure / aide

	

drrt'lupprnu nt

27747 . 14 février 1983. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
i 'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
proposition des autorités américaines . dans le cadre de l ' aide au
développement . d ' établir une différence entre le Etats du tiers-monde les
plus attardés et ceux qui ont roussi une certaine progression économique au
cours des dernières années . Il souhaiterait sasoir quelle est la position de la
France à cet égard . et quel accueil a reçu la proposition des Etats-Unis . de la
part des membres du O ./S . - T . f.

Pen/Irltlt e t '.l'I r'l'it7lre	'rt'Inliuny t'ulrinll'l't't i/t'.l ilNel'llrlli ui iI' r .

27748 . 14 février 1933 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures de quels moyens il dispose
pour défendre les'ntércts des entreprises françaises créancières d'entrepris”
étrangères en cas de difficultés de règlement, en particulier lorsque ces
dernières sont situées dans des pays auxquels nous sommes liés par des
conventions judiciaires et ut qui vous accordons de larges subventions.

Matériel., éha .n iylre.t et t'lt cdermiqut'v r entreprises I.

27749 . 14 février 1933. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
quelles vont étre les conséquences du rachat de (' . F . M . 1( ' (napagnie
électro-mécanique) par Alsthona Atlantique . en particulier du point de sue
de l ' usine lyonnaise qui fabrique de petits moteurs électriques . II
souhaiterait savoir si ce rapprochement . en limitant pratiquement :i deux les
groupes de construction électrique (Jeumont-Schneider et (' . G . F. . . dont
Alsthotn Atlantique est une liliale) ne risque pas d ' arc dangereux . en
particulier pour E . D) . F . . et quelles mesures ont été ;crises pour limiter cc
danger.

Assurance rirille .c r : régime des /onclumnatrt'c ciri[v et miliaires
'alenl des prnciuna

27750 . 14 février 19X. M . Pierre-Bernard Cousté attire
l ' attention ale M . le ministre de la défense sur le mécontentement
ressenti par les militaires de lit gendarmerie en apprement qu ' ils rie
hénél'icieraient pas de l ' intégration de l ' indemnité de sujétion spéciale dans
le calcul de leur retraite . alors que cette mesure a été votée par le parlement
en faveur dies personnels de police lors de la discussion du projet de lui de
finances pour 1983 . La parité gendarmerie-police n ' est donc pas réalisée sur
cc point précis, ce qui parait peu justifié au regard de la similitude des
naissions confiées aux personnels de ces deux corps et des risques encourus
par eux dans l ' exercice de leurs fonctions . Il lui demande sa connue le lui a
d ' ailleurs suggéré la Commission de la défense dans son rapport sur le



14 Février I9i?

	

ASSEMBLFE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

751

budget 1983 de son ministère . et conformément aux engagements pria par le
ministre chargé du budget lors de la discussion budgétaire, il envisage d'
dégager rapidement des crédits permettant une intégration progressive de
l ' indemnité de sujétion spéciale dan, le calcul de la retraite des militaires de
la gendarmerie.

5'nt ICICO s irilrt Cl ru'rrtille . ( mta•(i i ununrn,rs ~.

27751 . 14 février 1983. M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de la justice sur le problème du cumul dus
fonctions d'administrateur avec un contrat de travail et sur les causes de
nullité du mandat social . à trasers le cas suisant une personne a effectué
une période d ' essai de six mois, non contestée par son employeur . qui ha
reconnue par attestation ; 2° elle a été cooptée comme administrateur d ' une
S .A . et nommée directeur général le méine jour, sans que son autorité
s ' étende aux affaires commerciales et ruts qu ' elle puisse à aucun moment de
son activité exercer seule ou conjointement les pouxoirs ci .nféres a la
fonction de directeur général, ayant été autorisée une seule fois à signer
l 'endos d ' un seul chique ; 3° au jour de sa nomination et pendant les
trois mois qui ont suivi . l ' intéressé a ignoré l ' identité du cédant des
dix actions requises par les statuts en garantie de son mandat social, et ne
les a acquises que quinze mois plus tard . Dans ces conditions . Il lui
demande si l ' intéressé peut ou non se prévaloir des articles 93 et 95 de la loi
du 24 juillet 1966 modifiée par la loi du 6 jansier 1969, lesquels précisent
yue ' (article 93) „ un salarié d ' une société ne peut étre nominé
administrateur que si son contrat de travail est antérieur de deux années et
correspond à un emploi effectif „ et qu ' en présence d ' un contrat de travail
antérieur de moins de deux années à un mandat social . c' est celui-ci et celui-
ci seul qui doit étre annulé „, et également (article 95) que si un
administrateur n ' est pas propriétaire et s ' u n ' a pas régularisé sa situation
dans les trois mois qui l ' ont suis ie . il est réputé démissionnaire d ' office

Enseignement supérieur et pnsihat i alauréat (écoles d'Ingénieurs)

27752 . 14 février 1983 M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si un décret est nécessaire
pour permettre la création d ' une école d ' ingénieur par une université.

Eusi' i aenu'nt supérieur e pissrhae ruluun'ai (s it,ntltls Cl t sinse(ls l

27753 .
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M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre de l'éducation nationale sur les nununations au Conseil
supérieur provisoire des unis'v.t,il i . S . P . U . ) . Ce Conseil, non élu . serait
composé en majorité de tirés au sort . ce qui est parfaitement contraire ai la
démocratie et en outre, ce tirage au sort n ' offrirait pas les garanties de
loyauté et de régula r ité que l ' on serait en droit d 'en attendre Dans les
nominations d ' un quart des membres . effectuées pour eoniplcter ce tirage au
sort, il ne serait pas tenu compte de la compétence scientifique niais
seulement de critères idéologiques et d ' appartenance au, partis et syndicats
gousernenientaux Si tel était le vis . il serait scandaleux de maintenir ce
Conseil, mémo ai titre prosi . osre, et il lui demande s ' il ensisage sa

dissolution

Droits et ,re ,irrsdrntent et eie timbre (rases sur les relneulns ii nw!eur

27754 . 14 février 1983. M . Jean-Pierre Défontaine attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la date de
paiement de la signette automobile . Il lui demande s ' il pourrait étre
ensisagé de la fixer au début de l'année civile . afin d ' éviter de pénaliser les
personnes qui ont acheté leur schicule entre le 30 novembre et le
31 décembre

Logement ( prrts 1

27755 . 14 février 1983 . M . Alain Mayoud attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sui la réduction
considérable de la dotation initiale 1983 de pats locatifs aidés, telle qu ' elle a
été présentée par le directeur départemental de l 'équipement du Rhône au
Comité dépar'emental du logement . Alors que 1 500 logements lisaient été
attribués en 1982, 650 seulement

	

déduction faite de plus de 300 finançant
la suite des opérations précédentes seront programmés cette année . Cette
orientation contredit la politique de solidarité que le gouvernement affiche
en lite de ses préoccupations . Elle porte gravement préjudice à l ' activité du
bâtiment et des travaux publies, déjà très touchée par la situation
économique générale et les conséquences, sur le marché du logement, des
réformes de structures introduites récemment . 11 lui demande si le cas du
Rhône est isolé et quelles mesures de redressement rapide sont possibles,
aux plans départemental et national .

llandi(apes reinrerliort proiessianm'lle el suri,llt')

27756 . 14 février 1963 . M . Alain Mayoud attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' insuffisance des places offertes par les Centres d 'aide par le travail aux
personnes handicapées . Il lui demande de barn vouloir envisager un
accroissement de l ' aide financière à ces organismes dont l 'existence permet
seule d ' éviter l ' alternative hospitaliére-maintien au domicile familial.

Baux (baux d 'habitation(.

27757 . 14 février 1983 . M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement comment il convient
d'interpréter :a disposition de l ' article 75-5° de la loi n ' 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs qui,
sous le titre Xi (dispositions diverses), est libellée comme sun : . . . 5 ” Ne
sont pas applicables aux logements loués a titre exceptionnel et t,,tnsitoire
par les collectivités locales les dispositions des articles 3 . douzième et
seizième alinéas, 4, 5, 7 à 14 . 59 des titres VI . VIII et IX, des articles 71,
deuxième alinéa . 72 et 73 et du titre .1'1 s, . Plus précisément . il lui demande
comment des dispositions déclarées inapplicables sous le couvert d ' un
ensemble de dispositions (celles du titre XII décla ces elles-mimes
inapplicables, peuvent étre inapplicables

( 'a'mnunaadCS ererapeeines / pnliligtie agricole communei.

27758. - 14 tevrier 1983 . M. Jean-Marie Daillet demande à
Mme le ministre de l ' agriculture de lui préciser l 'état actuel de
suppression des montants compensatoires qui, selon le ministre des P . T . T .,
s ' exprimant à Lisieux au début du mors de septembre 1982, indiquait qu ' ils
seraient éliminés t< au plus tard au printemps 1983

hnrnnmon professionnelle et promotion sociale (stages».

27759 . -- 14 février 1983 . M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre de la formation professionnelle que le décret n ” 82-811 du
23 septembre 1982 a réduit fècheusement les taux de rémunération dei;
stagiaires de formation professionnelle Aux termes de l'article 3 du décret
précité . les personnes a la recherche d ' un emploi et suivant, pour ce faire . un
stage de formation professionnelle ie peuvent plus prétendre . coin inc
antérieurement . à une '''irunérauon égale à 90 p . 100 du S .M .I .C . . mais
seulement ai 30 p . 100 du s M . I . C . si elles ont plus de vingt et un ans.
lorsqu ' elles n 'ont pas eu au préalable une activité salariée d ' au moins
taris omis . Une telle amputation des ressources apparait comme
particuliérentent contestable car elle ne permet pas aux stagiaires intéressés
d ' avoir une quelconque autonomie . Il lui demande s'il ne lui parait pas
équitable de reconsidérer une disposition dont l ' application ne peut se
traduire que par une grave et regrettable régression sociale.

Edueution phvsayue rr spiriire lprnvuuieU.

27760 . 14 février 1983 . M . Daniel Goulet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
professeurs adjoints d 'éducation physique . Avant le rattachement des
enseignants P . S au nunistére de l ' éducation nationale . le ministre de la
jeunesse, des sports et des loisirs du précédent gouvernement . interrogé à ce
sujet . avait répondu qu ' un groupe de travail chargé d ' étudier la réforme de
leur fin-nation avait été constitué et avait tenu en 1981 plusieurs réunions.
Au vu des propositions de ce groupe de travail, le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs indiquait qu ' il avait saisi les différents départements
ministériels concernés des modifications qu ' il apparaissait souhaitable
d ' apporter au statut des professeurs adjoints d'F. . P . S . Cette réponse date
du mois de fésrici 1981 . Prés de deux arts se sont donc écoulés depuis cette
date, c 'est pouiquoi il lui detlta» de comment a évolué ce problème et si des
dispositions sort sur le point d ' étre prises afin d ' adapter le statut des
professeurs adjoints d'éducation physique ai leur formation et à leurs
fonctions .

Ri trio .eas complémentaires (lranxpurrs murilinres l

27761 . 14 février 1983 M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de. la solidarité nationale la
réponse faite à sa question écrite n° 17101 ( .Journal (,//ien•l A . N . te V s, du
15 novembre 1982) par laquelle il avait appelé son attention sur la situation
des retraités marins du cornniercc ayant cessé leurs activités avant d avoir
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accompli qunze anis de ,enter, ll lut Farrell, que dans les minées 19 5 0 Ics
salaires de réference de la manne marchande . categunes I l et 12 . etaient
superteurs au plafond de securite sociale d ' ers Tron tut tien . Le pourcentage
global (par salarié et par employeur) prélevé au titre de la retraite sur les
salaires de référence de .a marine marchande élan de 2 .3u fois supérieur à
celui prelese sur le salaire plafond de la sécunte sociale . Les serscnu•nts
bruts effectués a la ( 'a sse de retraite des marins pour un officier de
categones Il et 12 étaient eusirou trois lois supérieurs (22,36 , 1 .3) auv
versements maximum cffeetucs a la sécurise sociale au titre de l'assurance
,ieillesse . dans le piétine tenips . Pour les marins ayant accompli moins de
quinze ans de services mais plus de cinq années, la loi du 12juillet 196u a

institué une pension spéciale dont sont tuutcluis exclus tuas ceux qui ont
cessé de naviguer avant le 13 juillet 1966 . Sauf cas possible de coordination
:avec un autre regune spécial . les marins qui ne peuvent prétendre :tri
bénéfice de cette lui et qui ont etc affiliés au régime général de la sécante
sociale . peuvent Loire ajouter le temps passé dans le regune des marins ai
celui passé dans le régime général . Cependant cette retraite . calculée dans le
cadre du regime général, est limitée sur le plafond de la securnc sociale, ce
qui est particulièrement niequitable puisqu ' ainsi qu ' il est dit ci-dessus, les
versements effectués a la Caisse des marins dépassent de beaucoup les
montants qui auraient été serinés au régime général s ' ils avaient cotisé
uniquement a celui-ci . Les intéressés sont donc dm, l ' iinpossihilite de
henéficier . pour le temps passé dans la marine, d ' une retraite
complémentaire . ( 'clle situation est parfaitement injustifiée . surtout st l'on
considéra que depuis 1972 tous les régi nues complémentaires ont été
conduits à •.errer une pension proportionnelle à leurs adhérents . Dans la
question citée en référence il etaut dit que cette situation paraissait d ' autant
plus injuste que les anciens cheminots qui ont quitte la S .N .C.F ..
également avant quinte ans de services, pensent hcnéficier d ' un droit :i la
retraite complémentaire, par décision du ministre des transport et ceci
depuis le juillet 1980 . La précédente réponse ne dit pas les raisons qui
peuvent justifier que les anciens marins soient traités diffcremntent a cet
égard des anciens chentir, s . Compte tenu des arguments qu ' il vient de lui
expuxr, et tout spécialement de la comparaison faite arec Ics anciens
cheminots, il lui demande de bien vouloir l 'aire réétudier le problème en
cause afin d'apporter une solution équitable aux revendications justifiées
des anciens mains du commerce avant ce-se leurs activités avant
quinze années de sersie .s . II pillait souhaitable d ' envisager en leur faneur
I soit une retraite propotuonnelle servie par ie régime des ntartns, sans
coordinauun avec la sécurité sociale : 2 - soit une attribution de points ou
d ' annuit :s verses pour le compte des ex-marins par la caisse de retraite des
marins (sur la hase des années passées dans la 'narine et des versements
effeetucs au-delà du plafond de la sécurité sociale) au régime
complémentaire ou particulier dans lequel ils ont cotisé après leur passage
dans la marine . afin d ' augmenter leurs droit, dans ce dernier régime, la
coordination ance la sécurité sociale restant un droit acquis.

Rrn'uue+ runtplrruenittire+ Inutvpnrl .l nt rruurn ,

27762. -- 14 (evner 1983. M . Etienne Pinte signale ;i M.le
ministre de la mer la réponse latte par le ministre des affaires sociales et
de le solidarité nationale à +a question écrite n ' 17101 (,/tuvnu/
rt//irit•l A . N . Q du 15 novembre 198 2_) par iaquelle il as ait appelé
l 'attention de celui-ci sur la situation des retraités marins da commerce
ayant cessé leurs activité, ;Rani d ,noir accompli quin/c ans de services . Il
lui rappelle que dans les années 1950 les salaires de référence de la manne
marchande . catégorie s I I et 12 . étaient supérieurs au plafbrd de sécurité
sociale d ' envie n un tiers . I .e pourcentage global (par salarié et par
employeur) prélevé au titre de la retraite sur les salaires de référence de la
marine marchande était de 2 .36 tins supérieur à celui prélevé sur le salaire
plafond de la sécurité sociale . Les sersent ents bruts effectués a la Caisse de
retraite des marins pour un officier de catégories I1 et 12 étaient environ
trois fois supérieurs (2 .36 >t 1 .3) aux versements maximum effectués a la
sécurité sociale au titre de l 'assurance vieillesse dans le méme temps . Pour
les marins ayant accompli moins de quinte lins de services niais plus de
cinq années, la loi du 12 j,tillet 1966 a institué une pension spéciale dont
sont toutefois exclus tous ceux qui ont cessé de naviguer avant le 13 juillet
1966 . Sauf cas possible di' coordination avec un autre régne spécial, les
marins qui ne peux -n prétendre au bénéfice de cette loi et qui ont été
affiliés au régime général de la sécurité sociale, pensent faire ajouter le
temps passé dans le régime des marins à celui passé dans le régime général.
Cependant cette retraite . cal :ulée dans le cadre du régime général . est
limoge sur le plafond de la sécurité sociale, ce qui est particulièrement
inéquitable puisqu ' ainsi qu ' il est dit ci-dessus, les versements effectués à la
Caisse des marins dépassent de beaucoup les montants qui auraient été
versés au régime général s ' ils avaient cotisé uniquement ti celui-ci . Les
intéressés sont donc dans l ' impossibilité de bénéficier, pour le temps passé
dans la marine . d ' une retraite complémentaire . Cette situation est
parfaitement injustifiée, surtout si l ' un considère que depuis 1972 tous les
régimes complémentaires ont été conduits à verser une pension
proportionnelle à leurs adhérents . Dans la question ctce en référence il
était dit que cette situation paraissait d ' autant plus Injuste que les anciens
cheminots qui ont quitté la S . N .C . F . , également avant quinze ans de
services, peuvert bénéficier d ' un droit à la retraite eomplemenfairc, par
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décision du mini s tre des transports et ceci depuis le 1`• r juillet 1980 . La
réponse précitée du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
ne dit pas les raisons qui peuvent justifier que les anciens marins soient
traités différemment ai cet égard des anciens cheminots . Compte tenu des
arguments qui précédent et tout spécialement de la comparaison faite avec
les anciens cheminots, il lui demande de bien vouloir env isagcr en faveur des
anciens marins du connerie des dispositions analogues à celles prises en
raseur des .ir,:rens cheminots.

Tu ve rut lu valeur aminée ,hiUv).

27763 . 14 février 1983. M. Jean Bernard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
pourquoi les redesances municipales d ' assainissement assujetties à la
1 V . A . n ' ont pas bénéficié, de la diminution du taux réduit de 7 p . 100
intervenue en 1982 . ('est du moins la position adoptée par l 'Administration
des finances . II aimerait savoir ce qu ' il compte faire pour remédier à cette
anomalie .

-tftuires s tdturellt'+ . puln igtte turlturelle . ( 'orvt')

27764 . 14 février 1983. M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre de la culture qu ' ai la fin de l 'année 1982 six chargés de mission
pour le livre et la lecture us utietit été nus en place dans les régions suivantes:
Ive-de-France . Nord-Pas-de-Calais et Picardie, Bourgogne et Franche-
Conite . Parys de la Loire et Poitou-Charente, Rhône-Alpes . Provence-Alpes-
Cote d ' Azur et LanguedocRoussillon . II est extrémcment regrettable, alors
que la nécessité d'un plan de développement dan, tous les domaines pour la
Corse est évidente, que jusqu'à présent rien n ' ait été fait dans le domaine de
la lecture . Pour cette raison et dans le cadre de l ' action menée en faveur de
la région Corse, il lui demande de bien vouloir envisager dans les meilleurs
délais possibles la nomination, en Corse, d ' un chargé de mission pour le
livre et la lecture

Prenrution,s /unrilittA~v (ulluratiue de parent isolé).

27765 . 14 février 1983 . - M . Philippe Séguin interroge Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme sur la nécessité de
réformer les modalités d ' attribution de l'allocation de parent isolé
L ' existence d ' un plafond de ressources empéche cette prestation de faciliter
la réinsertion professionnelle des bénéficiaires, et la prise en compte des
allocations Familiales dans le calcul des ressources neutralise l 'effet positif
di- l ' éventuelle resalortsation de ces allocations . II lui demande quelles sont
les mesures envisagées pouf pallier ces défauts.

En .rctguctncnt secondaire rflgl>luSSentent, : } 'i'elitr, vil.

27766 . 14 février 1983. M. Robert Wagner rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que chaque année, sur la hase des
effectifs prévus, les rectorats allouent à chaque établissement du
premier cycle une enveloppe horaire . Il apparaît que pour l ' année
scolaire 1983-1984 . dans cerlaits collèges des Yvelines et en particulier les
deux collèges de Veli/y-Villacoubl y, les conttngenls horaires mis à la
disposition des établissements ne permettront pas d ' assurer dans des
conditions acceptables les enseignements obligatoires et optionnels choisis
par chaque élève et sa famille . Les déficits boranes constatés viennent en
elles aggraver une tendance déjà observée les années précédentes qui
coin prou et gravement le bon fonctionnement des établissements . Pour
tenir compte des réductions d ' heures, il faudrait en elfe' procéder ai un choix
impossible sur le plan pédagogique entre la réduction voire la disparition de
certaines matières, nota nnienl à option, et l ' augmentation permanente des
effectifs des classes . II lui demande s' il envisage de réexaminer les dotations
boranes en tenant compte des besoins pédagogiques réels et souhaiterait
savoir dans quelles conditions pourraient étre rétablis au profit des
établissements les contingents nécessaires.

Aulutnnhiles et t7 '/ri (publique tle lu 1A)10 l.
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M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le rapport
final de la Commission nationale niotsicycliste qui reprend les conclurions
des cinq sous-commissions noises en place, ai savoir celles des statistiques, de
la formation, des véhicules, des assurances et des infrastructures . II
souhaiterait connaitre les décisions que prendront les services ministériels
concernés sur la hase de ce rapport final, et notamment concernant : les
modifie tuons du permis de conduire ti motocyclettes » ; la formation des
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motards : la création d ' une société d ' assuranve mutuelle : In création de
motocyclettes françaises : l 'adoption des infrastructures à l ' ensemble des
deux roues .

C 'unununes I ltt.sim .s c! groupenn'tit .s l

27768. - 14 février 1983 . -- M . Pascal Clément attire I attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des
personnels recrutés par des syndicats de communes pour l ' animation et
l ' exécution d ' un contrat de pays . Ces animateurs bénéficient généralement
d ' un contrat de pays . Ces animateurs bénéficient généralement d ' un contrat
à durée déterminée . souvent trois ou six ans . Il lui demande si . à la fin de
leur contrat, ils peuvent prétendre au versement d ' une indemnité de
licenciement . et dans le cas d ' une réponse affirmative, sur quelles bases
devrait-elle être calculée.

Logentetit tullotation .s de logement).

27769. - 14 février 1983 . - M . Pierre Dassonville attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation particulière dans laquelle vont se trouver les
retraitas . bénéficiaires des ordonnances n° 82-270 du 26 mars 1982 et n° 82-
290 du 30 mars 1982 . En effet, leur mise en retraite aura pour effet une
diminution de leurs revenus et la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 relative â
l ' allocation de logement stipule entre autres que peuvent bénéficier des
prestations . les personnes âgées d ' au moins soixante-cinq ans ou d ' au
moins soixante ans. en cas d ' inaptitude au travail reconnue : les titulaires de
la carte de déporté ou d'interné de la résistance ou d ' anciens combattants'
les prisonniers de guerre et les travailleurs manuels susceptibles de jouir
d ' une r e traite anticipée . II s' ensuit que les retraités bénéficiaires des
dispositions prévues à l ' article 1 " de ' ' ordonnance n°82-270 du 26 mars
1982 ne réuniront pas les conditions requises par la loi du 16 juillet 1971 et
ne pourront prétendre à l 'allocation de logement avant l 'âge de soixante-
cinq ans . II lui demande quelles sont les mesures envisagées pour remédier à
cette situation, notamment par une modification de la loi n° 71-582 du
16 juillet 1971.

Sociétés civiles et commerciales (personnel de direction)

27770 . — 14 février 1983 . -- M . Gérard Bapt attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur l ' article 106 de la loi n " 66-537 du
24 juillet 1966 qui décide qu ' à peine de nullité du contrat il est interdit aux
administrateurs autres suc les personnes morales de contracter, sous
quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société . La même
interdiction s ' applique « aux conjoints, ascendants et descendants des
personnes visées au présent article, ainsi qu ' à toute personne interposée ».
11 demande si l ' on doit considérer que cette interdiction s ' applique au prêt
consenti par une société anonyme, dans le cadre de la participation des
employeurs à l ' effort de construction visée â l'article L 313-1 du code de la
construction et de l ' habitation, à un simple salarié de la dite société,
assurant par exemple depuis de nombreuses années les fonctions effectives
d ' aide comptable, mais qui a la qualité de conjoint ou de descendant d'un
administrateur . Une telle interdiction parait d ' autant plus excessive qu 'elle
est de nature à créer une distorsion injustifiée entre la situation de ce salarié,
qui se verrait opposer le texte précité, et la situation d ' un de ses collègues
exerçant les mêmes fonctions dans l ' entreprise et qui peut prétendre sans
discussion à l ' octroi d ' un prêt par son employeur . Il lui demande quelles
sont les dispositions qu ' il compte prendre pour faire cesser éventuellement
une telle anomalie .

Education . miais,ère (budget).

27771 . - 14 février 1983 . - M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les 65 millions dûs par le
C N . R . S . au ministère de l 'éducation nationale I1 lui semble urgent que
cette somme soit dérégulée afin de permettre la création d'une réserve
financière pour aider les petites et moyennes universités . Il lui souligne tout
particulièrement l ' Université de Rouen dont lu situation ne cesse de se
dégrader . II lui demande donc de prendre des dispositions afin que cette
somme soit débloquée.

Enseignement secondaire (pers onnel)

27772. -- 14 février 1983 . - M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la liste d'aptitude aux
fonctions de Principal de collège . Les conseillers d'orientation ne figurent

pas .tctuellensent sur cette liste . II lui semble souhaitable yue les conseillers
d ' éducation ayant effectué plus de cinq ans d ' enseignement et âgés de plus
de trente ans puissent bénéficier de cette possibilité d ' avancement . Il lui
demande en conséquence s ' il entend prendre des dispositions dans ce sens.

Nundi, ape' .s (animations et ressources)

27773 . 14 février 1983 . M Roland Beix appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problémes que soulève le rejet systématique par les
C .O . T .O . R . F . P . des dossiers de demande d ' allocation compensatrice
déposés par des personnes subissant régulièrement des hemodialyses à
domicile . La pratique est de considérer que ces personnes peuvent étre en
mesure d ' accomplir seules les actes essentiels de la vie . et donc ne peuvent
bénéficier de l ' allocation compensatrice dés l ' instant où elles ne justifient
pas d ' un taux d ' incapacité permanente au moins égal à 80 p . 100 . Or, il n 'en
demeure pas moins que si leur état de santé ne reléve pas des critères retenus
pour accorder l ' allocation compensatrice, la présence d ' une tierce personne.
un nombre d' heures régulier par semaine, est indispensable pour assurer les
soins spéciaux de dialyse à domicile .Ainsi . pour ces cas qui tendent à
devenir plus nombreux il n ' est pas pris en considération la spécificité des
actes médicaux, ni même le fait que les soins de dialyse à domicile sont
moins onéreux que ceux effectués en Centre hospitalier. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour faciliter l ' octroi de
l ' allocation compensatrice aux dialysés à domicile.

Assurance rieilles'.se généralités (Fonds national de solidarité).

27774 . - - 14 février 1983 . -- M . Roland Beix demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si . dans
le cadre de l ' ordonnance n' 82-270 du 26 mars 1982 qui entrera en vigueur
le 1 " avril 1983 . il est envisagé d ' étendre le bénéfice du minimum vieillesse
aux personnes qui demanderont la liquidation de leur pension de retraite
dès leur soixantième anniversaire.

Professions et activités parann'dicales ( ps,reliorééducateur.$).

27775. -- 14 février 1983 . -- M . Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les inquiétudes des psychorééducateurs.
Ces personnels s ' étonn ent que le nombre de diplômes stables depuis 1980 ait
été annoncé en diminution pour 1983, le 29 novembre 1982 . Ils craignent
par ailleurs que ne soit pas réglementé l ' exercice de leur profession . En
effet, jusque là, malgré une solide formation qui leur est donnée au départ,
malgré l ' intérêt yu ,- présente cette thérapeutique particulière qu'est la
rééducation psychomotrice, cette profession n ' est pas inscrite au code de la
santé publique, ce qui entraine le risque d ' un exercice illégal de la
reéducation psychomotrice . Ln conséquence, il lui demande s ' il envisage de
prendre des mesures en vue de réglementer cette profession de
psychomotricien en les dotant d ' un statut d ' auxiliaire de la médecine.

Assurances (assurance automobile).

27776. - 14 février 1983 . M . Roland Bernard attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les tarifs
anormalement élevés des contrats d ' assurance automobile que sont obligés
de souscrire les jeunes conducteurs . Les compagnies d ' assurances se
justifient à l' aide de statistiques démontrant que les accidents de la
circulation les plus graves sont le fait de jeunes conducteurs . II n ' en
demeure pas moins qu ' appliquer de telles mesures aux jeunes conducteurs
sans distinction, alors qu'ils sont souvent . à celte époque de la vie, dans
une situation financièrement modeste, constitue une discrimination
inacceptable . Les compagnies d ' assurances peuvent en toute logique
pénaliser les conducteurs responsables d 'accidents sans pour autant que cela
n 'ait l ' aspect d ' une sanction collective. II lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre son opinion et les mesures qu ' il compte prendre à cet égard.

Emploi et acti vité (politique de l 'emploi : Rhône-Alpes).

27777 . 14 février 1983 . M. Roland Bernard demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de lui indiquer pot! la région
Rhône-Alpes . département par département avec répartition par grands
secteurs d 'activités, le nombre de contrats de solidarité conclus et le nombre
d'emplois créés depuis l'application de ce dispositif gouvernemental en
faveur de l 'emploi .
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Engrais et amendements renfre'pntrs :

	

.Vurd-Fit, -tir-('Mort

27778 . 14 février 1983 . M .

	

Jean-Claude Bois attire l'attention
de

	

M . le ministre

	

d ' Etat, ministre de

	

la

	

recherche

	

et

	

de
l ' industrie, sur les difficultés que connait l ' indusute des engrais dans le
Nord-Pas-de-Calais et lui fait part des inquiétudes formulées par les
personnels de CdF Chimie de Mazingarbe . relatives notamment à l ' avenir
de l ' unité de production d ' ammoniac . Bien qu ' ayant toujours dégagé des
béneftces, cette plateforme constate en effet une baisse de son astis fié et voit
son avenir gravement compromis si les Investissements dont elle a été privée
depuis plus de dix ans ne sont pas effectués rapidement . A cet égard.
l 'implantation d ' un pilote électrolytique à Mazingarbe permettrait
d ' obtenir, par électrolyse de l 'c,eu . une synthèse d ' hydrogène servant si ia
production d ' ammoniac et presentera t des avantages considérables compte
tenu de la situation énergétique régionale actuelle et de la proximité de la
centrale nucléaire de Gravelines . Or, il semblerait que l ' installation de ce
pilote soit envisagée sur la plateforme de Toulouse, bénéficiaire par ai l leurs
d ' investissements récents fort importants et ce projet ne manque pas de
susciter amertume et déception paroi les personnels de Mazingarbe
soucieux du maintien des activités de ce site . En conséquen':e, il lui
demande de bien vouloir envisager la création d ' un pilote industriel sur la
plateforme chimique de CdE Mazingarhe, afin de sauvegarder les emplois
existants et d ' assurer le développement de l ' industrie des engrais dans le
Nord-Pas-de-Calais.

Engrais et untendenn'nti I e nirepriset : .Nard-Pas-de-( 'u!urs .

27779. -- 14 février 1983 . M. Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie, sur les difficultés que
connaît l ' industrie des engrais dans le Nord-Pas-de-Calais et lui fait part des
inquiétudes formulées par les personnels de CdF C' hunie de Mazingarbe.
relatives notamment à l ' avenir de l ' unité de production d ' ammoniac . Bien
qu ' ayant toujours dégagé des bénéfices, cette plateforme constate en effet
une baisse de son activité et voit sors avenir gravement compromis si les
investissements dont elle a été privée depuis plus de dix ans ne sont pas
effectués rapidement . A cet égard, l ' implantation d ' un pilote électrolytique
à Mazingarbe permettrait d ' obtenir, par élcettolysc de l ' eau . une synthésc
d ' hydrogène servant à la production d ' ammoniac et présenterait des
avantages considérables compte tenu de la situation énergétique régionale
actuelle et de la proximité de la centrale nucléaire de Gravelines . Or . il
semblerait que l'installation de ce pilote suit envisagée sur la plateforme de
Toulouse, bénéficiaire par ailleurs d ' invest.ssements récents fort importants
et ce projet ne manque pas de susciter amertume et déception parmi les
personnels de Mazingarbe soucieux du maintien des activités de ce site . En
conséquence . il lui demande de bien vouloir envisager la création d ' un pilote
indust r iel sur la plateforme chimique de ( 'dF Mazingarbe, afin de
sauvegarder les emplois existants et d ' assurer le développement de
l ' industrie des engrais dans le Nord-Pas-de-Calais.

Ertgrui r et amendements« entre'priu s ..Viril Pu.t-de-('u/un r

27780 . - 14 février 1983 . M. Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie, sur les difficultés que
connait l'industrie des engrais dans le Nard-Pas-de-Calais et lui fait part des
inquiétudes formulées à cet égard par les personnels de la société Azote et
Produits Chimiques (A . P .C .) de Mazingarbe . Cette plateforme productrice
d 'engrais, composés pour 40 p . 100 de gaz naturel, constate en effet depuis
plusieurs mois une baisse de son activité, conséquence de la concurrence
exercée par les Néerlandais, lesquels bénéficient de tarifs plus avantageux
dans l 'achat de gaz naturel . Par ailleurs, la faiblesse des approvisionne-
ments en gaz de cokeries compromet l 'avenir dr l ' unité d'ammoniac et
menace directement les ateliers d ' engrais complexes Enfin, les objectifs du
plan de restructuration de la chimie fine relatifs à la fermeture d ' une unité
d 'engrais complexes au Nord de la Loire et à la livraison, par les usines de la
région parisienne, de l ' ammoniac et du phosphate ne manquent pas de
susciter de multiples interrogations parmi les quelque 9011 salariés d ' A . P. C.
Mazingarbe . En conséquence . il lui demande de bien vouloir lui préciser les
intentions du gouvernement dans ce domaine et les mesures qu ' il compte
prendre afin de préserver les activités et l ' emploi des travailleurs précités.

Educution surveillée
(politique de l'é ducation surr'eillée Nord . Pus-de' f 'ului .el.

27781 . 14 février 1983 . M . Jean-Claude Bois fait part à M . le
ministre de la justice des inquiétudes formulées par les persunneis de
l' éducation surveillée du Nord-Pas-de-Calais, relatives à la décision
d'habiliter des services privés chargés d'assumer les mesures d'assistance
éducative décidées par les juges pour enfants, mission jusque-là dévolue au
service publ i c d'éducation surveillée . En effet, au lieu de donner au service

public Lt possibilite d ' accomplir sa mission et de développer sa capacité de
prise en charge . tl est envisagé de faire appel à des sert tees privés auxquels
on confiera le soin de percevoir . gerce et dépenser des fonds publics et ce.
sans vtntritic effectif. Ce projet, s ' il était appliqué, ;viserait l ' amertume des
personnels du •ers ce public qui . après avoir dénoncé à maintes reprises
l ' Insuffisance des moyens nus à leur disposition . regrettent aujourd ' hui que
le secteur public se trouve ainsi défasorisé . En conséquence . il !ni demande
de bien souloir préciser les intentions du go usernement dans ce domaine et
de faire connnitre les mesures yu il compte prendre alii de permettre à
l ' éducation surveillée de mener à bien sa mission.

Eehavrion surveillée
lrulitiyue dr l'dduraNn surrt'ihee . .Vurd-Pas-de-Calarsi.

27782 . 14 février 1983 . M . Jean-Claude Bois fait part à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, des
inquiétudes formt' ;ées par les personnels de l ' éducation surveillée du Nord-
Pas-de-Calais relatives à la décision d'habiliter des services privés chargés
d ' assumer les mesures d ' assistance éducative décidées par les juges pour
enfants, mission jusque-la dévolue au set vice public d ' éducation surveillée.
Ainsi, au lieu de donner au service public la possibilité d ' accomplir sa
mission et de développer sa capacité de prise en charge, il est envisagé de
faire appel à des services prisés auxquels on confiera le soin de percevoir.
gérer et dépenser des fonds publics et ce . sans contrôle effectif. Co projet,
s'il était appliqué, aviverait l ' amertume des personnels du service public qui,
après avoir dénoncé à maintes reprises l 'insuffisance des moyens mis à leur
disposition . déplorent aujourd ' hui l ' incohérence d ' un système qui
accorderait au privé ce qu ' il a toujours refusé au service public . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser les intentions du
gouvernement dans ce domaine et de faire connaître les mesures qu ' il
compte prendre afin de permettre à l ' édueation surveillée de mener à bien sa
mission .

Sécurité sociale i caisses : .Vont-Pas-de-Calais).

27783 . 14 lévrier 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation inquiétante que connaissent les sociétés de
secours rninieres dans le Nord-Pas-de-Calais et lui fart part des
inconvénients qui en résultent pour le régime minier . En effet . l ' insuffisance
en personnels constatée dans les sociétés précitées entrave leur bon
fonctionnement et porte préjudice à la sécurité sociale minière, à ses
ressortissants et au personnel occupé dans ses sen ives et établissements . A
cet égard, l 'embauchage qui aurait dit, logiquement . accompagner les
différentes mesures de réduction da temps de travail n ' a pas cul lieu et cette
attitude négative semble étre à l ' origine du malaise-actuel . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir faire connaître les moyens qu ' il compte
mettre en oeuvre afin de remédier à cette situation de carence, dans l ' intérét
de la population minière profondément attachée à son régime particulier.

Sécurité sociule ?caisses : Nord-Pas-de-Calais ).

27784 . 14 février 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation inquiétante que
connaissent les sociétés de secours minières dans le Nord-Pas-de . Calais et
lui l'ait part des incisa :énienis qui en résultent pour le régime minier . En
effet, l ' insuffisance en personnels constatée dans les sociétés précitées
entrave leur bon fonctionnement et porte préjudice à la sécurité sociale
miniér, a ses ressortissants et au personnel occupé dama ses services et
établissements . A cet égard . l 'embauchage qui aurait du . logiquement.
accompagner les différentes mesures de réduction du temps de travail n ' a
pas eu lieu et cette altitude négative semble étre à l ' origine du malaise
actuel . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître les
moyens qu ' il compte mettre en oeuvre afin rte remédier à cette situation de
carence, dans l 'intérét de la population ntimére et de sort régime particulier,
lequel a grandement contribué au développement des oeuvres de prévention
sanitaire .

Assurantes lussuranee uulunrnhüe 1.

27785 . 14 février 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les modalités
d ' application du svstcme du malus, en nnuiere d ' assurance automobile, et
lui fait part des inconvénients qui en résultent pour les usagers . En effet.
cette majoration du tarif d ' assurance effectuée à l ' encontre des
automobilistes qui se sont rendus responsables d ' accidents de la circulation
dans le courant de l 'année précédant l ' appel de cotisation ne tient pas
compte de l ' importance du sinistre et c 'est ainsi qu ' un simple accrochage
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dans un parc de stationnement est sanctionné au mènle titre qu ' un accident
grave . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de
réformer le système malus, lequel pourrait ètre calculé en fonction des
dommages occasionnés lors du sinistre, selon un barème fixé à cet effet.

Justice (conseils de prudhommes).

27786 . — 14 février 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail, sur la situation, au regard
de leur rémunération, des personnels recrutés temporairement à l ' occasion
des élections prud ' homales . Chargés notamment du libellé des adresses et
de la mise sous pli des documents électoraux, ces personnels sont rétribués à
raison de 0,86 francs par électeur inscrit, la somme effectivement perçue
s ' obtenant après déduction des charges sociales, lesquelles se montent à
42 p. 100 . En conséquence . il lui demande s ' il n 'entre pas dans ses
intentions, en vue des prochaines consultations électorales, de procéder à
une majoration de cette rémunération, laquelle apparait actuellement pour
le moins fort modique .

(obligation d ' occuper un emplo . dans le secteur prive En conséquence . il
lui demande quelles mesures il .ompte prendre pour remédier à cette
situation .

( 'hau//a .ec a eltau//aee' dmn<'soque -

27791 . 14 février 1983. M . Pierre Bourguignon attire
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
situation suivante I " un certain nombre d ' immeubles relativement anciens
ne correspondent plus aux normes thermiques actuelles . L ' application de la
loi du 3 janvier 1977 . en particulier en ce qui concerne la procédure de
conventionnement, ne permet pas toujours d ' entreprendre les aménage-
ments nécessaires . Il lui demande s'il est envisagé une réforme de cette
procédure et s ' il ne lui parait pas souhaitable pour ces types de travaux,
qu' interviemie l ' assurance d ' obtenir des crédits échelonnés sur plusieurs
exercices.

Affaire, culturelles tétuhli .rsrnu'nts d 'animation culturelle).

Pharmacie tremblas pharmaceutiques).

27787. -- 14 février 1983 . -- M. Augustin Bonrepaux attire
l'attention de M . le ministre de la santé st ., les disparités de prix
existant entre des médicaments ayant des propriétés souvent voisines . La
persantine 75 médicament niés utilisé pour les maladies coronariennes,
produit par le laboratoire allemand Boehringer-Ingelhcim, est vendue au
prix de 65,20 francs la boite de 100 comprimés . lin médicament analogue,
l ' E . S . dipyridamole, produit par le Groupe Sanofi, Société nationale
française, est vendu 44,60 francs, soit une différence de 20 .60 francs . Or.
3 600 000 boites de persantine 75 ont été vendues en France en 1981, ce qui
représente 74 000 000 de dépenses supplémentaires . il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître quelles mesures il envisage pour réduire ces
disparités excessives et s ' il ne pourrait étre envisagé de faire participer des
représentants de consommateurs, notamment la Fédération nationale de la
mutualité française aux Commissions ministérielles qui préparent et fixent
les prix des médicaments.

.Serrice national (report d 'incorporation).

27788 . -- 14 février 1983 . -- M . André Borel souhaiterait obtenir des
précisions sur les modifications des dispositions relatives aux reports
d ' incorporation évoquées par M . le ministre de la défense dans sa
réponse à la question n° 12773 du 19 avril 1982 . lI désire, en particulier,
savoir si des assouplissements aux règles posées par les articles L 5 et L 5 bis
dit code du service national sont envisagées, pour prendre en compte le cas
de jeunes gens qui pour quelques semaines risquent de perdre le bénéfice
d ' une année scolaire .

De/ence : ministère (personnel)

27789. -- 14 février 1983 . - M . Jean-Michel Boucheron (111e-ct-
Vilaine) attire l ' attention de M . le ministre de la défense sur la
circulaire n° 390-34 du 28 juillet 1982 qui précise les modalités selon
lesquelles doit s ' appliquer au ministère de la défense la circulaire n " FP- 145 2_
du 16 mars 1982 relative aux congés annuels des fonctionnaires et agents de
l ' Etat . II remarque que l ' application stricte des directives de la fonction
publique pourrait se traduire pour les personnels civils administratifs des
services extérieurs de la défense par une situation moins favorable
qu ' auparavant . En conséquence, il lui demande ce qu ' il entend prendre
comme mesures pour résoudre ce problème.

Assurance vieillesse : généralité s I calcul des pensions).

27790. — 14 février 1983. M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) appelle l ' attention de M . le ministre de la santé sur la
disparité existant entre les inftrmières, assistantes sociales ou sages-femmes
en ce qui concerne la validation des services antérieurs à l ' affiliation à la
Caisse nationale de retraites . En effet, peuvent actuellement étre validées les
années d'études accomplies dans les écoles publiques exclusivement et
sanctionnées par un diplôme lorsque l ' agent est entré au service d ' une
collectivité'localedans le délai maximum d ' un an après la fin de ses études . Or,
de nombreuses elèves ont dû poursuivre leurs études dans des établissements
privés, avec des stages dans les hôpitaux publics, du fait du nombre restreint
des établissements publics pouvant les accueillir . Par ailleurs, la présence
importante des congrégations religieuses dans les établissements publics, il y
a une vingtaine d'années, mettaient les jeunes diplômées de l'époque dans

27792. - 14 février 1983. M. Jean-Pierre Braine fait part à
M . le ministre du temps libre de la surprise de plusieurs maires de sa
circonscription . qui ont reçu l ' appel au versement de leur participation au
financement des paies des directeurs de M .J .C . . dans le cadre des contrats
Forjep et qui fait apparaître une progression de 14,5 p . 100 par rapport à
1982 . Cette progression est justifiée par : 1«, La prévision de versement
tardif des collectivités locales en raison des élections municipales de 1983 'a

2° Une prévision pour l ' avancement à l ' ancienneté . de 3 .8 p . 100, taux qui
est nettement supérieur à celui qui est prévu pour les agents de l'Etat ou
autorisé pour les agents des établissements hospitaliers . Il lui demande si la
politique salariale de la Fédération régionale des M .J .C . de Picarute est
conforme aux orientations du gouvernement et à la réglementation en
vigueur .

L'diliun, imprimerie et presse 'personnel).

27793. - 14 février 1983. M . Michel Cartelet demande à M . le
ministre délégué chargé du travail si un ouvrier qui a travaillé 45 ans
dans l ' imprimerie et cotisé pendant 182 trimestres peut, alors qu ' il désire
prendre sa retraite à 60 ans, bénéficier de l ' indemnité de départ en retraite
prévue au code du travail par l ' Accord national interprofessionnel du
10 décembre 1977 sur la mensualisation (art . 6 . loi du 19 janvier 1978).

Animaux (protection).

27794. - 14 février 1983 . M . Guy-Michel Chauveau appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le trafic des chiens et des chats opéré par des
marchands qui les revendent à certains laboratoires . Des chiens libres ou
égarés sont solés, parfois à quelques pas de leur maitrc . Aussi, il lui
demande quelles mesures urgentes il compte prendre pour mettre fin à ce
commerce inadmissible .

.lmintmLs t praleeliun 1

27795 . 14 février 1983 . M . Guy-Michel Chauveau appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le trafic des chiens
et des chats opéré par des marchands qui les revendent à certains
laboratoires . Des chiens libres ou égarés sont volés, parfois à quelques pas
de leur maître . Aussi, il lui demande quelles mesures urgentes elle compte
prendre pour mettre fin à ce commerce inadmissible.

Impôts locaux (taxes

27796 . - 14 février 1983. M. Michel Coffineau attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d ' obtention de l 'exonération temporaire de taxe foncière pour les
constructions nouvelles, régie p ar l ' article I4(16 du code général des impôts.
Cette exonération temporaire est subordonnée à une déclaration faite à
l 'Administration dans un délai de quatre-vingt-dix jours qui suit la date de
réalisation effective de ces constructions . Cette déclaration est à la charge
du constructeur . Mais il s' avère que des promoteurs omettent de faire cette
déclaration dans les délais prévus sans que les acheteurs aient connaissance
de cette omission . ( 'es propriétaires se voient réclamer par la suite des
retards d ' impôts et des pénalisations qui devraient incomber au
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constructeur négligent . En conséquence . il lui demande s ' il ne serait pas
possible de modifier la réglementation afin que les promoteurs puissent ètre
tenus pour financièrement responsables des conséquences des défauts de
construction .

Fonctionnaires et agents publics
(cessation anticipée d 'actn. ué).

27797 . — 14 février 1983 . -- M . André Delehedde demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s' il envisage de reporter la date limite d ' application des
conditions de cessation anticipée des fonctionnaires ; â savoir trente-sept ans
et demi de service et cinquante-sept ans . D ' autre part, le report est-il
également envisagé pour le bénéfice du dernier avancement dont la
condition était de justifier de six mois d 'ancienneté dans le dernier êchelon ?
Le 4 octobre 1982, en réponse à une question écrite . M . le ministre
indiquait que ces dispositions pouvaient être reconduites . Il apparaît
souhaitable que des délais d 'expiration soient prolongés d ' une année au
moins . Il lui demande les mesures qu 'il compte fendre :i cet effet.

Calamines et catastrophes (rem . pluies et inondation.s : Ariège).

27798. — 14 février 1983 . — M . Bonrepaux rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
la catastrophe naturelle qui a sévi dans l ' Ariège les 7 et 8 novembre 1982.
Au cours de ce cataclysme, des dégâts très importants ont été occasionnés
aux biens des particuliers et au domaine public départemental communai.
Si les biens assurés ont pu faire l'objet d'indemnisation des compagnies
d 'assurances. grâce à la loi du 13 juillet 1982, relative à l ' indemnisation des
victimes des catastrophes naturelles, le problème des biens non assurés
demeure pour les particuleen . mais aussi pour les communes et les
départements. Attirant tout particulièrement son attention sur la situation
très spécifique du département de l ' Ariège, où les ressources des collectivités
ne peuvent faire face aux réparations les plus urgentes, il lui demande quels
crédits l ' Etat accordera à l 'Ariège pour indemnise les activités économiques
sinistrées et les collectivités publiquçs, et dans quels délais ces subventions
pourront être versées .

Circulation routière ( .sécurité).

27799 . — 14 février 1983 . — M . Bernard Derosier appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la mesure
tendant à limiter la vitesse des réseaux routier et autoroutier . En effet, le
Conseil des ministres du 8 décembre 1982 a décidé que la vitesse maximale
sur autoroute passerait par temps de pluie de 130 kilomètrsiheure à
110 kilomètres/heure et à 80 kilomètres/heure sur route au lieu de
90 kilomètres heure . Il est évident que toute mesure allant dans le sens
d ' une plus grande sécurité sur les routes épargnant de ce fait de nombreuses
vies humaines ne peut être accueillies que favorablement . Mais, il n 'en est
pas moins vrai que ce ne sont pas des mesures directives qui changeront les
choses comme les expériences dans le passé ont pu nous le démontrer. En
conséquence, il lui demande s ' il est possible d ' envisager dans un proche
avenir, une nouvelle réglementation plus adéquate de la formation et de
l'aptitude de l'automobiliste.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

27800. — 14 février 1983. M . Jean-Pierre Destrade attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les aspirations légitimes des personnes âgées qui
demandent que les pensions de retraite soient mensualisées et non plus
payées trimestriellement . En conséquent. il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour satisfaire celles-ci dans les meilleurs délais.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

27801 . — 14 février 1983 . — M . Jean-Pierre Destrade attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
aspirations légitimes des personnes âgées qui demandent que les pensions de
retraite soient mensualisées et non plus payées trimestriellement . En
conséquent, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire
celles-ci dans les meilleurs délais.

Bourses et allocations d 'étude.; (bourses ilenuignenunt supérieur).

27802. -- 14 février 1983 . -- M . Jean-Pierre Destrade appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
dispositions contenues dans les circulaires ministérielles du 28 avril (n° 82-
180) et du 24 août 1982 ln ' 82-354), qui désormais n ' autorisent plus le
cumul d ' un salaire de surveillant à demi-service et d ' une bourse
d 'enseignement supérieur quel qu' en soit l ' échelon . Cette disposition touch er
une catégorie de personnel peu favorisée et ne disposant pas de garantie
statutaire . Elle remet en cause un droit acquis par les M . 1 .-S .E . (cumul
dans la limite du S . M .I .C . ) . En conséquence . il lui dernende quand peut
être envisagée l 'ouverture de négociations avec les organisations syndicales,
dans le but de suspendre pour l ' année 1983 les circulaires du 28 avril et du
24 août 1982 .

Papiers d 'identité (passeports).

27803 . — 14 février 1933 . — Mme Lydie Dupuy attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le coût d'établissement
du passeport français. Si l'on considère que le passeport coûte déjà
300 francs à des personnes qui n 'en ont pas un besoin permanent et
obligatoire, peut-on accepter qu ' un citoyen français résidant à l ' étranger
dans une ville ou un pays qui exigent le passeport, soit dans l ' obligation de
verser une telle somme ? Tel est le cas de Berlin-Ouest : les Français résidant
à Berlin-Ouest à titre privé autre que membre des forces françaises voulant
se rendre à l'extérieur de ce secteur par voie routière ou ferroviaire doivent
posséder un passeport en cours de validité car ils reçoivent un visa de transit
de la R . D. A . A titre de comparaison, le passeport de l'Allemagne Fédérale
coûte 20 DM (56 .60 francs) soit cinq fois moins cher . En conséquence elle
lui demande si une solution moins onéreuse ne peut Mtre trouvée au bénéfice
des Français résidant à l'étranger.

Enseignement secondaire (/onctionnement : Picardie).

27804 . — 14 février 1983 . — M . Jacques Fleury attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que l'Académie
d'Amiens se trouve largement déficitaire en nombre de candidats présentés,
et par voie de conséquences reçus . aux diecrs concours de professeurs . Cette
Académie se trouve ainsi obligée d ' avoir recours à un corps professoral
d ' origine méridionale, avec toutes les conséquences que cela implique pour
chaque rentrée scolaire : à savoir que bon nombre de ces professeurs ne
rejoignent pas leur poste d 'affectation . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation

Enseignement (Jonetionnen .ent : Picardie).

27805 . — 14 février 1983 . — M . Jacques Fleury attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la sous-scolarisation dont
souffre depuis longtemps l'Académie d'Amiens . Les effets néfastes des
gouvernements précédents ont largement contribué à cette situation . Il en
donne pour preuve les résultats au baccalauréat 1981 où l ' Académie
d ' Amiens a présenté un taux de réussite de 61,2 p . 100 contre 65,4 p . 100 au
plan national . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu ' il compte prendre à court terme afin de remédier à cette
situation .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

27806. -- 14 février 1983 . -- M . Jacques Fleury attire l'attent,on de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le manque d'équité
existant actuellement au niveau de la nomination des professeurs
d'Université . Certains maîtres assistants peuvent en effet, après leur
doctorat d'Etat et certains travaux de recherche, devenir professeurs des
Universités . II en est ainsi, des maîtres assistants de disciplines scientifiques
enseignant dans les instituts universitaires de technologie . Par contre, les
maitres assistants des disciplines juridiques, économiques et de gestion ne
peuvent, quant à eux, devenir professeur d'Université, qu'en réussissant le
concours d'agrégation des facultés dont chacun sait que les postes mis en
concours sont très peu nombreux pour ces disciplines . C'est ainsi,
qu'aujourd'hui, des maitres assistants, de surcroît chargés de conférence
mais qui ont préféré se consacrer à la recherche plutôt qu'à la préparation
de l'agrégation, se voient nettement défavorisés par rapport à leurs
collègues. Il lui demande donc les solutions qui pourront être apportées à
court terme afin de remédier à cette injustice .
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Prnrinit ; /issiles rie urrlpusés pulluliun Cl nrrirdners )

27807 . -- 14 février 1983 . - M . Jean Gatel attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie . sur la situation de nombreuses
entreprises qui assurent r les sites nucléaires . des interventions de
décontamination particuhc : -lent délicates compte tenu du milieu ambiant.
Ces entreprises ne des raient-elles pas être agréées par les pouvoirs publics
afin de présenter le maximum de garantie et de sécurité'! Il lui demande en
conséquence, ce que sera la politique du gouvernement dans ce domaine.

E,rsri,Lne'nrrnr supérieur et povhnrruirnhéat !lnnrriomu'nrrnt).

27808. - 14 février 1983. M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'intérêt
que présente pour les responsables des D . E . A . de connaitre dans un délai
suffisant et avant la rentrée universitaire les allocations d ' études dont ils
pourront disposer . Cette information préalable permettant d ' arrèter le
recrutement dans de meilleures conditions, il lui demande s r1 envisage de
mettre en rouvre les dispositions que ce la implique.

Ener.4ie énergies nouvelles).

27809 . -- 14 février 1983 . - M . Gérard Gouzes attire l'attention de
M . le ministre déle :iué chargé de l'énergie sur l'intérêt que semble
présenter l ' utilisation du méthanol comme carburant pour les utilisateurs
potentiels comme pour les agriculteurs . Il lui demande quelles études et
quelles mesures Il entend prendre pour légaliser l ' usage du méthanol et
développer dans notre paye cette industrie dans le cadre des économies
d ' énergies souhaitées per le gouvernement.

Femmes (retires).

27810 . -- 1 41 février 1983 . -- Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur ie problème des veuves civiles des salariés . Celles-ci perçoivent la
pension de réversion cale la C . R . A . M . et celle de la Caisse complémentaire.
Dans certains cas les sommes ainsi obtenues sont très faibles et nettement
inférieures au minimum vieillesse . En conséquence . elle lui demande quel
type de mesure peut être prise pour la période transitoire avant l ' attribution
du Fonds national de solidarisé.

Jeunes rfurrnaliun prule.cs;nnnelle et promotion sociale).

27811 . -- 14 février 1983 . - Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les difficultés liées aux
conditions de recrutement des stages de formation dix-huit vingt et un ans.
Beau_oup de candidats ont été refusés dans la région de Morlaix, soit pour
les ccnditions d ' âge (vingt et un ans non révolus le jour d 'entrée en stage)
soit four des conditions de travail temporaire (3 mois consécutifs avant
l ' inscription). En conséquence . elle lui demande s ' il est possible d'assouplir
ces conditions en ramenant par exemple la re barre » des vingt et un ans au
jour d . l ' inscription en stage et non au début du stage et en acceptant ies
jeunes qui ont effectué un remplacement de trois ou quatre mois consécutifs
en entreprise .

.4gnculture raides et pré ;s).

27812 . — 14 février 1983 . - Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les problèmes de détermination
des maté riels subventionnables au titre de l' aide à la mécanisation agricole.
Après de ; refus les agriculteurs demandent en effet d'avoir des précisions
sur cc qu'on entend comme matériels fixes et matériels d 'entretien non
subventionnables . En conséquence, elle lui demande s ' il est possible de lui
donner ur,e nomenclature des matériels subventionnables.

Politique extérieure (démographie).

27813. -- 14 février 1983 . -- Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation du
F' . N . U .A . P. (Fonds des nations unies pour les activités en matière de
population) et plus particulièrement de I'1 . F.O . R . D . (Institut de
formation et de recherche démographique) et de l'aide au pays
francophones . Elle lui demande quelle est la participation de la France pour
1983 .

Enrei,gm'rnrn! supérieur et pissthucealauréat

	

," .sonnet).

27814. — 14 février i983 . — M . Alain Journe attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les chargés de
conférences des disciplines juridiques, politiques, économique et de gestion,
docteurs en droit d ' Eta ., assurent à tous les niveaux des enseignements
magistraux . Ayant les mêmes titres et mêmes fonctions que les professeurs
et généralement âgés de plus de cinquante ans, ils devraient dans le cadre du
décret instaurant deux corps d 'enseignants titulaires de l ' enseignement
supérieur, être intégrés dans le corps des professeurs d ' université . La
mesure conforme au contenu du rapport Quermonne, ne se traduirait par
aucune dépense budgétaire, vu les indices généralement atteints par ces
personnels . II lui demande s ses services prévoient des mesures transitoires
en ce sens . spécialement au profit de ceux des chargés de conférence qui,
ayant été chargés de cours à temps plein ont été à ce titre, durant quelques
années, pleinement assimilés aux professeurs.

Handicapés (accès des locaux).

27815. — 14 février 1983 . — M . Pierre Lagorce demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports si les installations spéciales
ex i stant déjà dans certaines grandes gares pour faciliter au maximum l ' accès
des trains aux handicapés ne pourraient pas être encore améliorées et
étendues à un plus grand nombre de gares desservant des petites villes où
existe un trafic relativement important de voyageurs.

Chinage ' indemnisation (allocation de hase).

27816 . — 14 février 1983 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M. le ministre délégu' chargé du travail sur l'intérêt qu'il pourrait y
avoir . dans certains cas, à tenir compte du fait qu ' une action prudhomale
est en cours, dans l ' application des articles 6 et 8 du décret n° 82-991 du
24 novembre dernier . Concrètement, un salarié licencié abusivement en
1978 a engagé une action prudhomale non terminée et ayant donné lieu à
nomination d 'expert . Attributaire de l ' allocation de base, les stipulations
des articles 6 et 8 du décret n° 82-991 du 24 novembre dernier, impliquent
qu ' il cessera de percevoir ladite allocation à compter du 1` r février 1983 . A
cette date, l ' intéressé n 'aura que cinquante-sept ans et quatre mois . Or
l ' article 8 du texte précité exige cinquante-sept ans et demi pour obtenir
l 'éventuelle reconduction de cette allocation jusqu'à soixante-cinq ans . Il lui
demande si le fait d ' avoir entamé une action prudhomale non encore jugée,
ne pourrait pas être considérée comme un élément compensatoire du faible
délai existant entre l ' âge réel de l ' intéressé et l ' âge légal auquel il aurait pu
éventuellement bénéficier de la reconduction jusqu ' à soixante-cinq ans de
l'allocation de base en cause.

Enseignement supérieur el pu.sthacealanréai (/onetionnenrcnt).

28817 . -- 14 février 1983 . — M . Pierre Lagorce appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
personnel s vacataires des Centres universitaires pour l ' enseignement du
français aux étudiants étrangers . Cet enseignement, indispensable et
fructueux, est assuré par quelques professeurs titulaires et une majorité
d'enseignants vacataires permanents depuis plusieurs années . Ces Centres
n'ont jusqu ' ici aucun statut juridique défini, sans subvention de l'Etat et
lorctionnent selon un système d ' autofinancement . Il lui demande s ' il est
possible d ' envisager pour ces Centres un statut juridique dans le cadre de
l'Université et d'obtenir pour les vacataires une situation professionnelle
moins précaire .

Santé : mini. Cère (administration centrale).

27818 . — 14 février 1983 . -- M Louis Lareng attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la création au ministère de la santé, d'une
sous-direction de l'Aide médicale urgente et de la permanence des soins.
intervenant sur ce point à l ' Assemblée nationale, Mme le député Marie-
France Lecuir faisait observer que cette instance devait évaluer les besoins
et coordonner les actions . Cette structure indispensable . révèlerait dès son
installation que le système actuel est imparfait malgré la bonne volonté de
ses créateurs, qu'ils soient des agents de l'Administration ou des
techniciens . il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour faire
aboutir cette suggestion nécessaire à une bonne organisation de la santé en
France.
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Enseignement supe'neur et pi,.tibieYdlauredt I persYnnnel i.

27819. -- 14 février 1983 . M . Louis Lareng attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les différents serv ices
interuniversitaires créés à la suite de la promulgation de 1 t loi d ' orientation
de 1970 . Ainsi, se sont mis en place les services interuniversitaires de
médecine préventive, la bibliothèque et le service des sports . Le personnel
médical qui y travaille, hormis le directeur du cers

	

'a pas de statut . Or.
au ministère, une réforme des statuts des personnels des universités est
actuellement en préparation . Par ailleurs, dans la loi relative à
l 'enseignement supérieur, de nouvelles dispostions sont prévues Jans
l ' organisation universitaire . En conséquence . il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour adapter les structures interuniversit : .tres aux
nouveaux textes en préparation sur l ' enseignement supérieur

A .csurunce teilles se réglnle des lunrliunnuires
civils e! militaires /ami/Oratuins dec penuiunsi.

27820. -- 14 février 1983 . M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des retraités qui ont vu leur
pension proportionnelle liquidée avant 1964 et qui . de ce fait, ne bénéficient
pas de la majoration pour enfants . Eu égard au caractère marginal de la
population concernée, il lui demande s' il ne serait pas possible d 'envisager
l ' application rétroactive totale des règles qui . zeissent les majorations pour
enfants des pensions des retraités militaires.

Licenciement i réglementation' .

27821 . 14 iévrier 1983. M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur une pratique qui tend,
semble-t-il . z se généraliser et qui consiste à se défaire d ' un salarié
moyennant i ' octroi d ' une somme d ' argent . Cette transaction, en marge du
droit du travail, permet l ' économie des procédures légales de licenciement,
tandis que le travailleur ne tarde généralement pas à se rendre compte qu ' il
a été berné . II lui demande donc quels moyens il envisage de mettre en
oeuvre pour éviter que cette pratiqua ne se substitue aux voies prévues par la
loi .

Administration (rapports arec les administrés I.

27822 . 14 février 1983 . - Mme Marie-France Lecuir attire
. ' attention de M . le Premier minette sur les difficultés rencontrées par
nombre de particuliers en ce qui concerne na communication de documents
administratifs les concernant La loi n° 78-" -53 du 17 juillet 1978 . complotée
par celle du 11 juillet 1979, n ' 79-587 lez y autorise pourtant Elle lui
demande de bien v, uloir lui faire savoir si des mesures peuvent é .' e prises
afin que le respect de la loi soit garanti et les démanches des particuliers
facilitées et accélérée s .

Enseignement .sec ondatra, I Ioneli0mne me ni

27823 . 14 février 1983 . M . Bernard Lefranc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser les
moyens financiers particuliers qui seront mis à la disposition des
établissements scolaires qui appliqueront à la rentrée 1984 les réformes
prévues dans le cidre du rapport Legrand.

Eduramin ;/i t tique e! .vps'n 'e (enseignement 1.

27824. 14 février 1983 M . Bernard cefranc attire !attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance de postes de
professeurs d ' éducation physique et sportive . Moins de 301) postes sont
prévus au concours de recrutement auquel se présenteront 2 500 à
3 000 candidats ayant suivi 4 années de formation . II semblerait afin de
répondre à tous les besoins que 1 000 postes soient nécessaires . II lui
demande quelles mesures le gouvernement entend prendre pour favoriser la
pratique du sport dans les établissements scolaires.

Professions et activités médicales (médecine scolaire!.

27825. -- 14 février 1981 . M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le fait que les visites médicales scolaires
n 'ont plus lieu chaque année po,ir tous les élèves des écoles . Ces visites

médicales permettent pourtant le dépistage systématique de certaines
maladies et permettent d ' éviter de nombreux accidents de santé . En
conséquence, il lui demande s ' il ne lui apparat pas opportun de prendre les
mesures nécessaires tendant à rendre obligatoire chaque année . pour tous
es élues et le personnel des écoles . ces visites médicdes.

dssuruneea tuuurunre roc

27826 . 14 février 1983 . M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l'interdiction faite
aux cancéreux gueris de contracter une assurance-vie . Aucune législation
précise n'existe actuellement en la matière : toutefois une règle officieuse fixe
à cinq ans le délai durant lequel toute possibilité de s' assurer est exclue . lies
mesures pratiquées sont luit à fait discriminatoires et mal ressenties par les
anciens cancéreux . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
part des mesures qu ' il envisage de prendre pour qu ' une réglementation
équitable soit prise en faveur de ces personnes.

Re :raites complémentaires I agent.'. non iitulerires de l ' Eu e!,
de .s rulleelirihtr locales et des e'uthli.ssemenls publics!.

27827. -- l4 février 1983 . - M- François Massot expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les disposition s d l ' article R 123-4 du code des communes n ' ouvrent le
bénéfice d 'un régime de retraite complémentaire qu 'aux seuls maires et
adjoints, réglementaires nu supplémentaires, maires délégués dans les
communes associées et présidents et vice-présidents des communautés
urbaines . Or, il peut citer le cas d ' un président de S . I . V .O . M . qui, après
s 'être consacré depuis 1962 au service d ' un syndicat regroupant seize
communes, demeure aujourd ' hui exclu de ce régime complémentaire de
retraite . En conséquence . il lui demande si le bénéfice de ces dispositions
réglementaires pourrait être étendu aux présidents et vice-présidents des
syndicats de communes.

Communes« conseils ntunieipaux

27828. -- 14 février 1983 . -- M . François Massot expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les dispositions de l ' article L 121-10 du code des communes organisant
la procédure de convocation du Conseil municipal, ne précisent pas si les
convocations écrites adressées aux membres du Conseil municipal, doivent
porter ou non la mention de l ' ordre du jour des réunions . Or . dans la
prat i que, la mention de l ' ordre du jour sur les convocations apparaît
extrêmement utile puisqu ' elle permet aux conseillers municipaux de
s ' informer et d ' étudier à l ' avance les questions qui seront traitées lors des
délibérations du Conseil municipal . En conséquence. il lui demande quelle
interprétation il convient de retenir de ces dispositions sur ce point, afin de
les concilier avec le droit d ' information et de contrôle inhérents à la
fonction municipale.

Encei,t;ne•nu•m eeeondaire r e'vuntert .~ . cUncom'B ev '/iplrt me.e I.

	

27829 .
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M . François Massot appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' absence de double
correction pour les épreuves écrites du baccalauréat . En effet, :dors que la
plupart des examens sanctionnant un cycle d ' études primaires ou
supérieures recourent largement au principe de la double correction,
l 'examen du baccalauréat continue d ' employer le procédé de la correction
unique . En conséquence, il lui demande si les textes réglementaires régissant
cet examen pourraient être rc :isés vie manière à apporter, par une double
correction anonyme, des garanties supplémentaires aux candidais.

'ldnrinisIralion Iruppurts arec le.r udminnen'rsI

27830 . 14 février 1983. M . Pierre Metais attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le problème de la conservation des actes
légaux . Les moyens informatiques et techniques modernes pourraient en
effet aujourd ' hui permettre de grandes économies. notamment de papier
dont nous sommes importateurs . s ' ils pouvaient être utilisés par les
notaires . Des formalités nouvelles d ' enregistrement et de dépôt pourraient
permettre de maintenir la qualité du service rendu .i la clientèle et ai
l ' Administration . En conséquence, il lui demande les mesures q' : ' il compte
pren .ite pour r e médier à cette situation .
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.Ses nrile ,,tr iste presstrioses

27831 . 14 [sauce 1983 . M . Charles Metzinger appelle
l'attention de M .le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des mineurs de, houillère, de bassin
ayant lait l 'objet d ' une recunversron ,usant le 30 lu,n 1971, par rapport u
ce x recumerts après cette date . Cc, derniers bénéficient du décret n° 75-8
dit ujansier 1975 pris en application de l ' article II de la loi de [noces
rectifientne pour 1973 qui leur permet de rester affiliés au régime minier
soit pour les risques maladie et décès (allocations), soit pour les risques
insalidite et dorés (pensions), soit pour l 'ensemble . Nombreux, plus de
7 0(1(1, sont les mineurs qui, par suite de récession des Charbonnages, ont die
quitter leur emploi ;tt cour iu premier semestre 1971 et qui . de ce lait . ne
bénéficient pas de ces as ..dtages : alors que leur reconserston dans son
origine . sa signification et son objectif est absolument identique pour tous
les mineurs quel qu ' en soit le moment . II y a lai une uncg.rlile de traitement
difficilement acceptable pour une mente catégorie de trasailleurs s ubissant.
tous et de la mente manière, les effets d'unu reces,t un économique.
L ' anccle 11 de la loi de finances recttlic=ine pour 1973 constitue une
mesure esurbttunte du droit commun dans la mesure oui il déroge au
prioctpe de la non-retroactisttc des lots En co sequercc . si déjà mesure
exceptionnelle il a . il lui demande s ' d ces usage de corsidcrer cette situation
afin que tous ce, travailleurs bénéficient tics mente, avantages sans
discrim inauun.

l/abillenu'itt . iules et les/r/es 'ruiunierce eslrriruri

27832 . 14 fesrtet 1983 . M . Paul Moreau sinise l ' ;utenuon de
M .le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur . sur le
déscloppentent de, tmponaiions de htndcrie, . Il lut rappelle que In plu,
grande partie de, broderie, importée, prosient de tai), dont le cour de la
nnain-d ' ueuvre est bas . et de la Corée du Sud en part eulier Cependant,
compte tenu de l ' accord entre la Communauté ecu nonuque européenne et la
('orée . les unporldtion, en prosenance de ce nays sont limitées et la quote-
part de la France était arrctec :i 5311 tonne, pour I59) , 562 tonne,
pour (9,.92 A cela s ' ajoutent les Importations indirectes en prosonance
d ' autres pays membres de la Communauté . C ' est ainsi qu ' Il lui demande.
dt' unc part de lui préciser quelle a été' l ' Importance de ce, importations
indirectes en regard ale, quotes-parts Iran 9 aises pour le, 3 dernière, anlice',
d ' autos part quels masers il compte mettre en iru .re pour réduire ce,
importaunns indirecte, . eu eganl aux diflicultes que cornait lu broder .e
fiançais, soi unttent apre, la récente perte de matai, etrae ;fiers . enfin . a
combien de tonne, s' cIese la quote p,ri pour 1983 .

4ndçri
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, ; rr so es r s lu i s ''sus ,

27833 . 14 fésner 1983 M . Jean Natiez ,dtlre l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficile, conditions
de Fonctionnement de, perceptions . Il constate que les crédits d ' entretien
sont restés, en franc, courants . au nient' niseau depuis trois ans : qu 'une
perception sur trois est dotée d ' un code général des nnpia, et sur le svr1lCe
d ' abonnement au humai officiel n ' est plus toujours assuré . Il lui demande
quelles dispositions il compte pieudre pour remédier ai cette deténor,uion
du service public .

Crrprnprirn' reainle lurirhr/ue i

27834 . 14 février 1983 . Mme Véronique Neiertz alure
l ' attention de M . le ministre de la justice sur certaines Insuffisances de
la loi du IOjuillet 1965 et des décrets de 1967 régissant la copropriété . En
effet, lorsque le syndic a commis de graves irrégularité, de gestion.
notamment lu'squ ' il a laissé s ' accumuler de, retards de paiement de
charges . le Conseil syndical devrait être autorisé :i se substituer a lu, Or, en
l ' état actuel 'e s textes, seule la destitution du syndic sanctionne sa carence
et met fin à ses responsabilités . Notamment . il est dégagé de toute
responsabilité quant aux conséquences de sa gestion antérieure et par
conséquent de toute uhhe .o t ion de rembourser les sommes dues a la
copropriété . C ' est la raison ,tour laquelle elle lui demande s ' il ne lui parait
pas nécessaire de modifier les testes en vigueur dans un sens plu, favorable
a l ' intérêt de la copropriété

F.nsr'igncnn'ni préicit/uire et elénienlUire r personnel,

27835 . 14 février 1983 . Mme Véronique Neiertz attire
l'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale, dan, le cadre
des mesures de r'evalon ;sanon indiciaire de la earncre des instituteurs
arrétées par le gouvernement, sur la situation des directeurs d'écoles

annexes et d ' application Ise traitement de cette catégorie de personnels de
l'enseignement élémentaire est actuellement hase sur la grille indiciaire des
directeurs de C . E .G . ancien régime et asstmtlés : au oniiéme échelon;
moins de ()classes . indice 504 ; de 6 ai I I classes, indice 515 ; 12 classes et
plus . indice 523 . Ceci implique . d ' une part qu' il n ' existe pas de
reconnaissance propre de la fonction . D ' autre part, les mesures de
revalorisation de la carrière des instituteurs desant les conduire
progressiventent â finisse 486 et 5114 . le, directeurs d ' écoles annexes et
d'application craignent la dévaluation de leur situation . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures i! compte définir pour reconnaitrc la
mission spécifique de cos personnels et pour les l'aire bénéficier des mesures
de resaturis, .uion ausquellcs ils aspirent légitimement :'

Estsu'i nrniegl supérieur et prss thai Caluur tiut pers(innel1.

27836 . 14 février 1983 . Mme Véronique Neiertz attire
l ' attention de M .le ministre de l ' éducation nationale sur la
resalortsatton des roarriéres de l 'enseignement technique supérieur . Cette
resalorisatinn apparait comme l ' un de, aspects d 'une reconstruction
méthodique de l ' enseignement technique . La situation des professeurs
certifiés et agrégés de l 'enseigncme u secondaire détachés dans
l'enseignement technique supérieur est en effet paradoxale . Les premiers
sont promus pour la plupart au petit choix sans gronde chance d 'être
intégrés dans le corps des agregcs a i' :ige de quarante ait, dans la limite du
neuvième des nominations . Les seconds . agréges de l ' Université, ne
hénéticaent pas de l 'accès :i l 'échelle lettre contrairement â leurs collègues
enseignant dan, les classes préparatoires aux grandes écoles . ( "est la raison
pour laquelle elle lw demande s ' il ne serait pas possible de reconsidérer la
carrière de ces personnels . afin de permettre aux professeurs certifiés d 'être
intégrés dans le corps des agrégés :nec possibilité dacces ai l ' échelle lettre °
De sureroit, il semble que les projets visant ir unifier les statuts des maitres
de l ' enseignement supérieur des raient concerner de plein droit cette
catégorie de professeurs . Nc pourrait-on ras prévoir, dans une seconde
étape . et mo yennant un echéancner tenant compte de la politique de rigueur
budgét :aire . leur intégration dan, '_ corps des ntailres de conférence avec
reennstat un0n lie carrière :'

.Serariti' soli!pile , rulii s'sdi' i'l ruii(i'plp•US

27837 . 14 (cirier 1983 . M. René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' émotion que lui cause la rigueur :nec laquelle l ' U . R . S S . A .F . parait
opérer ses contrôles dans le milieu des clubs et associations sportives et sur
les redressements infligés le cars échéant . La modestie des moyens des clubs
sportifs, dont la bonne marche n ' est le plus soutenu assuré, que grâce au
dévouement ale ses hénés oies . mente d ' être considérée lors de la serificauon
de leur situation . 'Toute irregulanté n'étant en règle générale jamais
imputable ai la moindre intention délictuelle (mais seulement ai un manque
de moyen . de savoir haire ou d ' information) . une pénalité â l ' encontre d ' un
club peut s ' avérer injuste et fatale à sa survie . En conséquence, il lui
demande s ' il peut inviter un organisme tel que ! ' U . R .S . S . A . F . . à agir en ce
domaine . avec le souci d ' aider les responsables sportifs ai s 'acquitter de leurs
obligations et non celui de les sanctionner s ' ils ont commis des oublis ou des
erreurs .

la, .sur let .lin, u/noter r s'haunp ii app/irutinn i .

27838 . 14 [cirier 1983 . M. Jean-Paul Planchou attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
fiscalité des associations II lui demande notamment quelle interprétation
doit être dunnce aux seuls testes disponibles en maliere de T . V . A . sur les
subventions reçues par les associations . En effet . Lies appréciations
divergentes ont pu être portées pat les services Ciseaux sur ces textes peu
explicites (docutnenLUton administrative du nninistere de l ' econonne et des
finances n ' 3-A-I 12 et instruction du 15 février 1979) . La jurisprudence
semble par ailleurs limitée en raison mémo du faible nombre d ' associations
concernees principalement celles qui ont pour but de créer des emplois dans
des domaines nocscaus . Des organismes-conseils

	

dont la compétence
n 'est nullement en cause nnl ainsi pu envisager que l ' assujettissement à 1à
T . V . A . des suhsen ;ions aux assocaattons suit fonction de la répartition
prés isionnelledu hudgel de, associations en fonction des différentes natures
d ' activité . ce qui ne règle guerc ler difficulté du fait mente des écarts
constates u piardr urr entre budgets prcsistonnel et réalisé . Aussi il lui
demande s ' il ne et aunl pas que I absence de dispositions claires ne risque pas
d ' enlrainer la disparition des associations qui seraient injustement trop
taxées et s ' il n ' envisage pas . pou y remédier . de moderniser et préciser les
textes en vigueur
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Etrans;ets truruilleurs ivratiQer.s .

27839. -- 14 février 1983. M . Jean-Paul Planchou attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la coopération et
du développement sur l ' intérêt mutuel pour la France et ses partenaires
notamment francophones d'ouvrir la possihilité pour les travailleurs
originaires de ces pays de hcneficier d ' une formation adaptée aux besoins de
leur économie De nombreux immigrés, Irtsaillant en France ou
connaissant le drame du chômage, désireux de rentrer dans leur patrie, en
sont empêchés par l'inadaptation de leur qualification professionnelle
acquise en France . Aussi . il lui demande si des études sont actuellement en
cours pour proposer à ces demandeurs une formation spécifique dans le
cadre du recyclage des chômeurs ou d ' un contrat de solidarité en faveur des
actifs . Sinon, il souhaite connaitre quelle suite peut étre réservée à des
demandes exprimées en ce sens par ces travailleurs.

Etrurt,eere l trurud(ettrs étrangers r.

27840. --- 14 février 1983 . - M . Jean-Paul Planchou attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur l'intérêt
mutuel pour la France et ses p artenaires notamment francophones d ' ouvrir
la possibilité pour les Irasail curs originaires de ces pays de bénéficier dune
formation adaptée aux besoins de leur économie . De nombreux immigrés,
travaiaant en France ou connaissant le drame du chômage désireux de
rentrer dans leur patrie. en sont empêchés par l ' inadaptation de leur
quali f ication professionnelle acquise en France . Aussi, il lui demande si des
études sont actuellement en cours pour proposer à ces demandeurs une
formation spécifique dans le cadre du recyclage des chômeurs ou d ' un
contrat de solidarité en faveur des actifs . Sinon, il sotdiaite connaitre quelle
suite peut être réservée à des demandes exprimées en ce sens par ces
travailleurs .

Limer^nement supérieur et pasthuee'eda trsat
tpraleS .1inns et urtn'ilés prrr'unit Itealest.

27841 . - . 14 février 1983. M. Maurice Pourchon appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur le statut des Ecoles masso-
kinésithertpic . Il existe actuellement, en effet . de nombreux statuts
(hospitaliers, hospitalo-universitaires, privés) . Il lui demande donc si
l ' uniformisation du statut de ces Ecoles est prévu . Si oui, sous uuclle )orne
et dans quels délais.

.4 s rurunce' maladie maternité t prestations en nature r.

27842 . -- 14 février 1983 . -- M . Jean-Jack Queyranne attire
l 'attention de M . le ministre de la santé sur l ' intérêt de l 'extension de la
décision d ' octroi gratuit du vaccin anti-grippe qui concerne actuellement les
personnes àgées de soixante-quinze ares et plus, sur prescriptions médicale.
En effet les personnes retraitées de plus de soixante ans dont les frais
médicaux nécessités par certaines maladies invalidantes s, at pris en charge
a 100 p . 10 ' 1 par la sécurité sociale, ne bénéficient pas de cette mesure. Or
ces personnes, su leur état de santé relativement fragile, se trouvent souvent
très exposées aux risques de contagion de cette affection virale . ( ' onsidcrant
l ' antérét de la santé publique, il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu d ' étendre
à cette catégorie de personnes cette mesure qui présente le double avantage
d'assurer un meilleur état sanitaire à une partie de la population et de ne pas
grever le budget de la sécurité sociale en assurant plutôt qu ' une prise en
charge supplémentaire, une prévention élargie.

.1 .vsuranee rmddelie• maternité (press aNun.s en espèce s 1.

27843 . --- 14 février 1983. M. Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de f ime le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur la situation des femmes-médecins . conventionnées, en état de
grossesse . Ces praticiennes sont assujetties aux cotisations U . R . S . S . A . F.
et n ' ont droit, en cas de maladie, qu ' aux remboursements des soins . Elles ne
touchent aucune indemnité journalière d ' arrêt de travail ai l'occasion de leur
maternité et sont donc souvent contraintes, soit à limiter de façon exagérée
leur arrêt de travail, ce qui peut compromettre la santé de l ' enfant à naitre
et la leur propre, soit à suspendre complétement leurs activités pour un laps
de temps qui peut aller jusqu ' à six mois ou plus, cc qui supprime totalement
leurs sources de revenus . Il lui demande quelles mesures l ' on pourrait
envisager de prendre pour assurer la protection de la mère et de l ' enfant
dans cette situation particulière .

!lnVe) ,ettellle/It p ee Ondatr a' : pe rsnnnrl ).

27844 . 14 février 1983 . M . Jean-Jack Queyranne attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la stu,ttion
des maitres-auxiliaires rcemploses à tennps partiel parce qu ' antérieurement
à 1981 ils occupaient des postes à temps partiel . Il observe y e les règles de
réemploi des maitres-auxiliaires ai temps partiel se tustttient pleinement dans
un contexte économique qui contraint ai une politique budgétaire
rigoureuse . Il constate cependant uu 'elles desiennent inequiiahlcs si elles
ferment aux personnels concernes toute possihilité d ' intégration dans l ' un
ou l'autre corps de la !Onction publique enseignante . Or . il relève
précisément, qu ' au nombre des conditions anitées pour permettre
l ' intégration d ' un certain nombre de < n NI . A . dan- le corps des adjoints
d ' enseignement figure une obligation de service si temps complet.
Considérant que nombreux sont les maitres-auxiliaires qui assurent depuis
p arfois plus de cinq ans des sersices ai temps paereiel parce qu ' ils n ' axaient
pas d ' autres choix, il estime que ceux-ci devraient bénéficier d ' une
possibilité de titularisation ac niante titre que leurs collègues à temps
complet . Il lui demande donc de hioo . vouloir lui indiquer s ' il envisage de
prendre en considération la situation des e, NI . A. „ à temps partiel au
service de l'éducation nationale depuis plusieurs années dans le cadre des
plans de titularisation décidés ou ai venir.

Enxeigneinent i po/tuque ue l s u is a twr Bnuehe,-du- Xlrinu•

27845 . 14 février 1983 . M . Philippe Sanmarco demande ai
M . le ministre de l ' éducation nationale de lui l'aire connaitre le bilan
ai ce jour des études et des decisions prises dans les zones d ' éducation
prioritaire créées ai Marseille . Au nombre de trois . ces /unes recousrent la
moitié Nord du territoire de la ville de Marseille où l ' école publique
rencontre de graves difficultés pour répondre aux besoins d ' entants
d ' origines sociales et ethniques diverses . Il lui demande combien de
réunions ont pu être organisées entre personnel enseigna nt . rep«sentants de
collectivités publiques et administration de l 'éducation nationale . et aussi
combien de projets pédagogiques ont pu être préparés . spire mis ;i
exécution .

Commerce et artisanat <uides et prèts . lle-de-f 'rsn<e i.

27846 . 14 février 1983 . M . Bernard Schreiner attire lnttention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
petites commutes rurales de la Grande Couronne de la région llc-de-
France . Avant les années 1970 . conune le montrent les dilierentes études
publiées par l'l A . U . R . I . F . ces communes ont su leur population
décroitre régulièrement. ce qui a enu'ainé le départ ou l ' arrêt des commerces
qui existaient dans ces cornnnmes et qui étalent souvent traditionnels.
Depuis I975, et le dernier recensement sient d : le nutntrer, la population de
ces communes subit une augmentation constante souvent spectaculaire . ce
qui repose le problème important d ' une nonsclie et indispensable
implantation de commerces dans ces connnunes rurales . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles sont les aides dont peuvent disposer les
candidats à ces créations de commerces dans les ceunnnmcs de la Grande
( ' ouronne de 1 ' 1le-de-France, et . en particulier . danr la région mana ise.

kadtodrlluvtutt et t /i•ri .sinn
tehuine .v de té/érixiun et srttiunv de radin :.

27847 . 14 février i' n 83 . Radio ! .éon venant d ' être sabotée.
M . Pierre-Bernard Coustô dcnande ai M . le ministre d'Etat,
ministre de l ' intérieur et de a .o décentralisation, si ai sa cnnnais .satncc
ce sabotage est le premier de ce aype commis en I'raance contre une radio
libre . Cet attentat axant suscite de tues vices réactions, al souhaiterait sacuir
quelles mesures il a prises pour rechercher les auteurs de ce s' .abotage et
quelle suite il entend donner ;i cette affaire, non seulement sur le plan
particulier lyonnais, nais d ' une nuuniere générale pour assurer laa liberté
d ' e : pression des a, .dus libres etn France

.1 .ssurame nmlurlie maternité (pian/alnru en naturel

27848 . - 14 février 1983 . M . Jean-Pierre Sueur attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fait que certains produits nécessaires pour le traitement de
la mucoviscidose, ttotamntcnt le hprocil et le Iiprograun, ne sont pas
remboursés par la sécurité sociale, ce qut constitue ente lourde charge pour
les familles des enfants et des adolescents atteints de cette maladie . Il lui
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dentat .de en conséquence s' il ne lui paraitraut pas souhaitable d ' in crire le
hprociI et le piprogram dans la liste des médicaments susceptibles ,1 ' ét re
rembourses par la securite sociale.

11, 01, elprs politique rra /Urerb ries hun ;liruprc i

27849 . 14 février 1983 . M . Jean-Pierre Sueur attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des personnes atteintes de nuutviscidose . Les
enfants et les adolescents victimes de jette maladie ont gravement
handicapés . Dans de nombreux ds'partentents, les C D . Ii . S . attribuent
systématiquement à ces enfants et adolescents la carte d ' invalidité . alors que
ce n ' est pas le cas dans d ' autres départements . ( ' et état de chose entraine
des disparités que rien ne semble justifier . Il lui demande s ' il ne lui
paraitrait pas souhaitable de mettre lin ii ces disparités en prenant des
dispositions . :tu naseau national, vis ,st ai ce que toute personne atteinte de
mucoviscidose puisse bénéficier d ' une carte d'in, alidiré.

Es' tg,lrnienr supericur er pusrhurruluuna ur rpervnrun•li.

27850. - 14 février 1983 . M . Dominique Taddéi attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
coopérants contractuels de l ' enseignement supérieur . C ' eus-ci se voient
titularisés sans que leurs années d ' enseignement en coopération soient prises
en compte . Un décret de janvier 19811 accorde cet avantage aux cadres de
l ' enseignement secondaire et ce en application de l'article 31 dune loi du
7 juin 1977 . Il lui demande d_ lui faire savoir si un décret intéressant

l 'enseignement supeneur do r t cire promulgué dans un délai rapproché .

la circulaire du In acéi 1971; permettent aux agents originaires des D .O .M.
ou sus métropolitains travaillant dans les D .O .M . de bénéficier, après une
période ininterrompue de trente-sis mois au moins, d ' une bonification de
congés de trente jours consecutifs . Dans ce cas, les Irais de voyage sont pris
en charge par les administrations. Toutefois, ce teste ne concerne que les
fonctionnaires, les agents hospitaliers en sont exc :us, ils ne peuvent
bénéficier que de l ' article 6 de la loi n° 7(1-1319 du 31 décembre 1970 qui
leur attribue, tous les deux ans, pour se rendre clans leur département.
territoire ou état d ' origine, un cange bloqué d ' une durée double. la
participation aux Irais n ' étant cependant pas prévue . Les textes
réglementaires de la fonction publique n ' étant pas systématiquement
applicables aux agents des collectivités locales, il lui demande s ' il n est pas
envisageable à terme d ' aller dans le sens d ' une harmonisation des
réglementations en matière de congés bonifiés.

Clydrna ,r•e urdenuli.satirur r ulloearion de gar'urlie de ressources).

27854 . I4 février 1983 . - M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modifications importantes portées aux contrats de garantie de
ressources par le décret n' 82-991 du 2_4 novembre 1982 . Ce texte remet en
cause une clause des contrats de solidarité : il prévoit, en effet, la
supptes'ion du versement des prestations des trois mois qui suivent
l ' accession à la retraite . Cette situation est particulièrement dramatique
pour les retraités qui vont devoir rester durant trois mois complets sans
ressources aucune . La retraite de la sécurité soci . : ' e n 'est versée qu ' après un
trintestr• échu et la retraite complémentaire plus de six mois après
l ' admission ai la retraite Aussi, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour aider ces personnes, st-rivées ai l i tige de la retraite et qui se
trouvent totalement démunies.

Edururinn pdccit/ue rit spnrlirr r enseiQUnnest,.

27851 . - - 14 février 1983 . M. Dominique Taddéi attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le nombre réduit de
postes d ' enseignants d ' E . P . S . mis au concours en 1983 . Cette réduction se
traduit par eulement 47i : créations . dont 411 dans l'Académie d ' Aix-
Marseille . alors que le respect de l ' horaire ntininnun actuel de 3 heures et
2 heures nécessiterait la création de 165 postes . Encore faut-il souligner que
les horaires minimum précités résultent de normes édictées sous l ' ancien
gouvernement et qu'elles-males apparaissent insuffisantes pour assurer un
enseignement de qualité . Le gouvernement avait affirmé une volonté
politique forte en ouvrant3(u) postes au concours 191)2 . Les objectifs pris
pour 1981 laissent planer un doute sur la politique a moyen terme et long
ternie . Il souhaiterait qu ' un echcuncicr annuel de créations de postes soit

mis ai l ' étude pour la durée ou neuvième PLan . Il relève enlie qu 'au moment
où une concertation s 'engage sur l ' avenir de l ' enseignement privé et des
crédits publics qui lui sont octroyés . les contraintes budgétaires ne
permettent pas à l ' école publique de ronchonner comme les enseignants, les
parents et les élèves s ' accordent à le souhaiter . En conséquence . il lui
demande les mesures

	

compte prendre ai cet effet.

Etablissenrenh d 'huspindis,~ iuu.
de .lutes et de Bure r personnel

27852 . 14 février 1983 . M . Clément Théaudin appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la carncre des ouvriers
professionnels dans les établissements hospitaliers . L ' avancement au grade
de maigre-ouvrier est accessible eus ouvriers professionnels de première
categorie ayant atteint le sixiéme échelon de cet emploi (décret n° 77-45 du
7janvier 1977 . article 5) et dans la limite de Ill p . 1)1(1 de l 'effectif de ceux-ci
(arrété du 3 septembre 1964) . La circulaire n° 181 DN 4 du 26 mars 1973
(Il 1°D) rappelle que aces emplois ne présentent aucun caractère
fonctionnel et que leur collation doit se faire en fonction des critères de
mérite et d ' ancienneté ,s . Cette formulation appariait restrictive, elle exclut
du fait de l ' ancienneté des agents qui ont obtenu une ntaitrise
professionnelle : exemple, une coiffeuse possédant une ntaitrts'• de coiffure
qui, dans le secteur privé, serait habilitée ai encadrer des spprcmislies),
stagne au grade d ' ouvrière professionnelle de première categorie alors que
du fait de son emploi dans un service de sons, elle participe ai la réinsertion
sociale de certains mu ' odes . Il lui demande s ' il ne pourrait cire env'isa :i
terme de permet :,c aux titulaires d ' une naitrise professionnelle J ' accéder a
cet avancemc•,t de grade sans attendre une fin de carricte .

't'su rwtee i ' ie%//t's.ce : généralités
politique en fureur des retruiiu u I.

27855 . - 4 février 1983 . - - M . Yvon Tondon attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le mécontentement des retraités . Bien que satisfaits des
premiéres mesures prises en leur faveur, ils souhaitent que des décisions
soient prises concernant notamment l ' augmentation du pouvoir d ' achat et
du taux de reversion et l 'annulation dus ordonnances de 1967 . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour répondre aux
revendications des travailleurs retraités.

( 'ou vunrlllaliun tinfnrnruliulr el protectù,s des consommateurs).

27856 . -- 4 février 1983 . - M . Yvon Tondon attire l 'attention de
Mme le ministre de la consommation que les prohlémes que pose
l 'étiquetage par code utilisé dans certains supermarchés . Les articles vendus
disposent d ' une étiquette où est indiqué un code et où ne figure pas le prix.
Le ticket de caisse donné aux consommateurs indique le type de l ' article
vendu et son prix . Il est donc impossible à l 'acheteur d ' effectuer une
comparaison et une vérification de son total puisque les prix ne figurent pas
sur les articles vendus . Il lui demande quelles dispositions elle compte
prendre pour modifier ce système d ' étiquetage qui Interdit aux
consommateurs toute contestation.

Prc cnrlinas familiales t runrplc nu's! laouilinll.

27857 . - 14 février 1983 . - M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les différences existant entre les familles de trois et deux enfants pour
l ' attribution du complément familial . Cette prestation n 'est plus versée aux
familles de deus enfants lorsque le deuxième enfant a trois ans alors que les
familles de trois enfants bénéficient de ce eontplénient familial jusqu ' à lu
ntajoritc des trois enfants . II lui demande quelles dispositions il contrite
prendre pour accorder les mérites avantages aux familles de deux et trois
enfants .

9evutann• nududie miMrnilr tprc~slulinns en salure 1.

EtubC,ulenrentu rl'Im pAuli.cuNun,
de suis ., rit rte nue I personnel)

27853 . 14 février 1983 . M . Clément Théaudin appelle
l 'attention de M . le ministre de la santé sur les congés bonifiés accordés
aux agents originaires des I) . O . M . Le décret n° 78-399 du 211 mars 1978 et

27858 . 4 février 1983. M. Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les problèmes posés par la révision de la
nomenclature des actes médicaux . Une révision récente est intervenue,
révision qui comporte beaucoup d ' aspects positifs : la nouvelle cotation des
actes d ' anesthésie doit permettre d 'améliorer le statut social du médecin
anesthésiste, ainsi que la sécurité des actes d'anesthésie-réanimation .
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Néanmoins, les reformes de nonte'' .iature en eours pimentent luulnun
l ' acte technique par rapport ;i l ' acte intellectuel Il lui demande l quel
txpe de conccitation ;nec les pralr tenu a été envisage pour la révision de le
nomcncltture : _' quel, nn,veh, sont envisages pour revaloriser i itcte
mtei ec , ucl de I,t consultation par rapport a Certains actes techniques

fonctionnement des C .O .T . O . R . F . P . . s ' il est cuis sage de permettre
l ' attribution définitive de carte d ' invalidité pour les handicapés dont l ' etat
n 'est susceptible d'aucune ann'horation.

Ju .tnre t 0ttu1C/11 tic prurit h mm~et r

-It,utarrtr m ;; /.l Ire mtrtrnwn• i'!evolt- .rn rn /WHn•

27859 . 4 'caner l'183 M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la diminution ou lit suppression du
rentbounerttent de certain, ntedic .utent, d'usage courant . dont la
preserrpnon permettait souscrit tien estirr d ' antres plus onéreux

	

\ titre
d 'exentnle, certains ,ntti-cntcttque-

	

nntperan, \' oealent : certains
expectorant, et Ilwdiliant ires utilises en pat 1u :M1er cher les personnes ;igues
(Rhnt,tiol . \lucr-(la r . Rrsolvon etc .) ; certaines vitamines . telle la
sil :unme I) uulisee en per,nanence Che/ les nourrissons, et les xrlannnes 131
e : Bn Che/ les su ;ets agis . le, ,uppositotre, peine roida i res . ce rtatt tes
pommades qui ne sont pa s des niedicantcns de confort (type Pite ,i l ' eau.
Jrypst e, Ovyplastine . Laccodernc etc 1 Il lut demande s ' il ne conviendrait
pas de réviser la liste tic suppressions ei de reinlroduire ces médicaments.

t v,ururlrr tlalllrlit' !Hal er-rui lt• pn's nrrittnt rn mdhlrr

	

27860,

	

4 terrier 1983

	

M. Alain Vivien :anise l'attention de
M . le ministre de la santé sur Ir différence minime qui continue
d'exister entre les honoraires de consultation et de '.asiles tC L Cette
Faible différence n a aucun caractere dissuasif vis-a vs de la visite :i
domicile il lui demande quelle mesure pourrait cire prise pour far orser'es
onsullauan, rn reti, ;int ie ditlerenticl d'honoraires

	

27864 .

	

14 février 1983 .

	

M . Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur une information
récemment parue dans la presse spécialisée selon laquelle le secrétaire
générai d'une Importante confédération ouvrière aurait sollicité l ' utilisation
des fichiers des Assedic, en vue de la préparation des élections
prud ' homales Il fui demande si cette information est exacte et quelle suite a
pu être dorme ;i cette affaire

Assur., maladie maternité (prestations en nature r

	

27865 .

	

14 février 1983 .

	

M . Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur ha contradiction existant entre les er.,agements pris par le
Président de la République, cri tant que candidat, ,fendant la campagne
électorale . en matière de gratuité des soins husnitu'licrs, et l ' instauration du
forfait journalier hospitalier dans le cadre du -t :rtn de redressement et
d ' équilibre de la sécurité sociale . Il lui demande en conséquence si la
gratuité des soins ne fait plus partie des t- .oriies retenues par le
gouvernement en matière de santé.

.4xruraric -t' Irialatbt' maternité spreatttttrlt .i en Irulilrt'I

('hnrtaet'

	

111de/MM1isttlnnt

	

/rit-rrrcille1

27861 . 4 terrier 1983 M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le ca, de certaines personne, qui ayant cotisé parfois pendant
quarante ans ou plus (premier emploi precocc) souhaiteraient pouvoir
obtenir le bénéfice de la préretraite bien qu ' ils n ' atteignent pas
cirante ans . II lut demande si . cette passihilite offerte . de nomhreuv postes

ne seraient pas lihrres au becte lice principal des jeunes demandeurs
d empli,',

27866 . 14 février 1983. M. Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur l ' inquiétude manifestée par les
praticiens et les usagers de la médecine naturelle en ce qui concerne
l ' éventuelle diminution ou suppression du remboursement par la sécurité
sociale des spécialités homéopathiques . Considérant l ' efficacité de ces
médicaments homéopathiques qui ont en outre l'avantage d ' être
économiques. il lut demande s ' il entre effectivement dans les intentions du
gouvernement d en diminuer . voire d 'en supprimer le remboursement.

Travail (trimai/ noir 1.

	

Binisitmt et tlbnt tlt

	

tlm

	

Cl rillrullure

	

.trt/t'rhe,

27862 . 1 .3 terrier 1 ,183 . M . Jean-Marie Alaize appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur le vieillissement des
chefs d ' explmtations tticides de l ' Ardèche . qui risque de Lure perdre une
pairle importante du potentiel de production . Ceci se ii . .duirah par une
désertification ene!re plus ini pori tnte des campagnes a rdéeh ii se', et créerait
des difficultés insurmontables dans le fonctionnement des caves
coopératives . Mettent en péril les exploitation'. agricoles encore existantes.
II serait donc souhaitable que les surfaees en vignes abandonnées . ou sur le
point de l ' être, puissent être récupérées par ceux qui désirent agrandir leur
signoble . 1 e Syndical départemental des vins de pays . la Fédération
departententale des canes coopératives et la Chambre d ' agriculture
pourraient être chargées des transactions, avec le concours des Services
administratifs départementaux de la viticulture . Les droits de plantation
seraient acquis ai un prix fixé par ces organismes : ils ne pourraient servir que
pour des plantations de vignes en A .O .C ., V . D .Q.S . ou vins de pays : les
autorisations de conversion ne vaudraient que dans la mente rune
d ' appellation . Sachant que la viticulture représente . en Ardèche . environ
25 p. 11)0 du revenu brut agricole . Il lui demande, en conscsl,i''nue . que soit
rapidement étudiée la mise en place d ' une bourse des doits de plantation de
vignes .

Ilaardapes (publique en laveur ales bics/t-opta 1.

27863 . 14 février 1981. M . Jean Anciant attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le décret n° 76-478 riu 2 juin 1976 relatif ui la composition et au ntode de
fonctionnement de la C .O T .O . R Fi P . Il y est prévu que les décisions
prises par la Commission ne peuvent excéder une durée de cinq ans, avec
renouvellement possible ; en particulier lors de l 'attribution d ' une carte
d ' invalidité avec la mention tt station debout pénible ,, . Ceci s 'applique
également à tous les handicapés lorsqu'il s'agit de cas d ' incapacité totale
noua lesquels il ne peut être espé ré une évolution favorable . Il lui demande
donc, dans le cadre de la simplification souhaitable des modalités de

	

27867 .

	

14 février 1983 .

	

M . Jean-Marie Caro appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail, sur les propositions du
groupe national de lutte contre le travail illégal présidé par M . Jean Fau.
conseiller r la Cour de cassation . II lui demande de lui indiquer la suite qu ' il
envisage de réserver à la proposition visant à mettre un ternie aux préjudices
économiques et sociaux dont sont victimes les entreprises et les salariés
r éguliérernent déclarés du fait de la fraude au détriment de la collectivité que
constitue le travail clandestin.

I)tbrutgrapltie l natalité I

27868 . 14 février 1983 . M . Jean-Marie Caro demande à
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme de lui
préciser les raisons pour lesquelles le rapport que le gouvernement doit, en
application de l ' article 13-IV de la loi n° 79-1204 du 31 décembre 1979,
époser annuellement devant la délégation parlementaire pour les

problèmes démographiques, ne l'a pas été depuis niai 1981, ce qui nuit à
l ' information du parlement sur les résultats de la politique menée en faveur
de la natalité et sur I application des lois relatives à la contraception et à
l ' interruption volontaire de grossesse.

Flranjere (travailleurs étrangers).

27869 . 14 lévrier 1983 . M. Jean-Marie Caro appelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l ' une des propositions présentées par le groupe national de lutte contre le
tramail illégal . présidé par M . Jean Fau, conseiller à la Cour de cassation,
vise ul appt rter une solution spécifique au problème du travail clandestin
des étraangers. II lui demande, en conséquence de lui indiquer la suite qu ' il
envisage de réserver à cette proposition .
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Enrei,gne•nte nt pris r„laire et élen maire lr»trtiunne mens i.

27870 . 14 février 1983 M . Edmond Alphandéry attire
l ' attention de P. , le ministre de l'éducation nationale . sur les graves
conséquences que ne manque pas d ' avoir l'absence de credi s nécessaires
pour assurer les remplacements des maîtres de l'enseignement public . II lui
signale que depuis quelques semaines chaque jour dans de nouvelles
communes de sa circonscription . a Chevirc-le-Rouge . Clefs, Maré . Meigne-
le-Vicomte . Saint-Clament-des-Levées . les enseignements sont perturbes du
fait d ' un manque de personnel de remplacement . Il lui demande de tout
mettre en oeuvre pour que dans des délais aussi rapides que possible des
postes budgétaires en nombre suffisant permettent a tous ces établissements
de fonctionner dans des conditions normales.

Err>el ,gru magna vrrunduire rper.uunneh

27871 . 14 levier 1983. M. Jean Briane demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui donner des
informations sur les Centres de formation de professeurs techniques
fonctionnant actuellement en France . Il souhaiterait notamment connaitee
1° quel est le statut des C . F . P . T . , 2° le volume des crédits affectés à ces
centres de formation ; 3 " comment est assuré l ' encadrement de ces
établissements en personnel enseignant et en personnel administratif;
4° quel est l' avenir des Centres de formation des professeurs techniques.

.1 utumuhiles e, rneles +e'mploi et aetirite'I.

27872 . 14 février 1983 . M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur le malaise créé dans le pays par les récents
conflits qui ont affecté l ' industrie automobile française provoquant de
graves perturbations pour les travailleurs et entraînant d ' importantes pertes
pour notre économie . Au moment où la France doit affronter la crise
internationale et faire des efforts de compethtvite pour conserver et
conquérir les marchés intérieurs et extérieurs : au moment où l 'industrie
automobile française est confrontée a une concurrence communautaire et
étrangère de plus en plus sévère et voit son capital confiance et qualité
entamé du fait des conséquences des troubles de ces derniers mois sur les
véhicules produits ; au moment où dans toutes les régions et départements
français de nombreux travailleurs s ' inquiètent du devenir de leur entreprise
et craignent pour leur outil de travail ; au moment ou de nombreux chefs
d ' entreprise . grands et petits font des prouesses pour faire face aux
difficultés de toute sorte dans une .onjuncture très diffi cile, il lui demande :
l° quel est le montant estimé des pertes subies par l ' économe française et
par conséquent par la Nation du fais des conflits récents dans l ' industrie
automobile ; 2° quelles mesures compte nrendre le gouvernement pour faire
respecter les droits et devoirs de tous les travailleurs, quis qu ' ils soient et
d ' une maniere plus générale les lois de la République . y compris la liberté du
travail .

Cf ./inerte et urli5unur (aides et prés . I.

27873 . 14 février 1983 . M . Jean Briane demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui indiquer le
nombre de primes d ' installation attribuées aux artisans et les mesures que
compte prendre le gouvernement, d ' une part pour faciliter l 'installation de
jeunes artisans, éléments indispensables du tissu social et d ' autre part pour
encourager les chefs d' entreprise artisanale à se développer et ai créer de
nombreux emplois .

Banques et élabli.Uennentt jinuneiere i e/e-y'ies

27875. - 14 février 1983. M. Jean Briane demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser la
nature, les perspectives et les échéances des études entreprises à sun
ministère par un groupe de travail interministériel chargé d 'étudier le
relèvement de la garantie bancaire des paiements de chèques.

Tare sur la eu/car ajuuutée /lait générateur;

21876 . - 14 février 1983 . - M . Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés de gestion
des artisans mécaniciens agricoles en raison notamment du fait générateur
de la T . V .A . sur les ventes de matériels agricoles . En effet ces artisans
doivent le plus souvent consentir une avance sur la T .V .A . par suite des
longs délais de recouvrement des sommes dues . la livraison, fait générateur
actuel correspondant très rarement au règlement effectif du matériel livre.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s' il ne pourrait être
envisagé d ' exiger le versement de la T . V .A . par l ' artisan au moment du
paiement effectif de la facture.

S . A'. (' . F. r/onetiunnenn•nt,.

27877 . — 14 février 1983 . -- M . Jean-Paul Charié demande a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . si l'intégration à la
S . N . C F . des ateliers Cadoux de Saint-Pierre-des-Corps sera suivie à plus
ou moins long terme de l ' intégration des quatre autres ateliers de l 'industrie
privée avec lesquels la S . N .C .F . sous-traite pour effectuer la réparation du
matériel roulant . II lui demande s ' il est exact qu ' en mars 1982, la S . N . C' . F.
était d'accord pour diminuer progressivement la charge de réparation
confiée à l ' industrie privée d ' environ 2r' p .100 eu cinq ans, et dans
l ' affirmative, ce qui justifie cette décision contraire aux engagements
gouvernementaux en faveur des sous-traitants privés du secteur public.

S . N . C. F. (/inuilionrtement ).

27878 . -- 14 février 1983 . — M . Jean-Paul Charié demande a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports quel a été le coût pour la
S . N . C . F . de l ' integratiam de l ' usine Cadoux de Saint-Pierre-des-Corps que
la S .N .C . F . a réalisée le Pi` janvier 1983.

Transpirer ministère f cabine,.

27879 . — 14 février 1983 . -- M . Jean-Paul Charié demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . pourquoi son cabinet n'a-t-
il accepté de recevoir le 22 décembre 1982 que des délégués syndicaux
C .G .T ., alors que tous les represent,rnts du personnel de l ' usine Cadoux de
Saint-Denis-de-l'llétel voulaient lui faire part de leur vive inquiétude après
l ' annonce de l ' intégration à la S . N C . F.' de l ' usine Cadoux de Saint-Pierre-
des-Corps .

S . N . C . F. r Junr,irmnrrr,enl r.

27880 . -- 14 février 1983 . -- M . Jean-Paul Charié demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . quelles raisons
économiques ont justifié l ' intégration au janvier 1983 de l ' usine Cadoux
de Saint-Pierre-des-Corps a la S . N, C . F.

.S'. .1•'. C . F. r /unctionnemenr I.

Mutualité sociale agricole ,assurance uuid •v .u•,.

27874 . - 14 février 1983 . -- M . Jean Briane attire l ' attention de

Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de certains retraités
du secteur agricole qui, salariés non déclarés chez un membre de leur
famille, exploitant fermier . durant une certaine période ne peuvent espérer
la valorisation de cette période pour leur retraite alors qu 'il apparaît qu ' un
méme retraité, ancien salarié non déclaré . mais employé par une personne
étrangère à sa famille pour obtenir la valorisation de cette période d ' activité
pour sa retraite. II lui demande de bien vouloir lui indiquer si le
gouvernement envisage d 'adapter la réglementation afin de mettre tin à de
telles tnégalites .

27881 . - 14 février 1983 . - M . Jean-Paul Charié demande à M . le
ministre d'Etat . ministre des transports, si les 637 personnes de
l ' usine Cadoux de Saint-Pierre-des-Corps . intégrés à la S .N .C .F . le

1 " janvier 1983, vont venir en déduction du contingent d ' embauche 1983 de
la S . N . C . F , et s ' il ne pense pas qu 'il aurait etc préférable d ' embaucher des
sans-emplois .

S . A'. C . F . t /einemaunemenl ,.

27882 . - 14 février 1983. M. Jean-Paul Charié s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, dus directives qu ' il a
données ai la Direction de la S .N . C . F . pour mettre au point en liaison avec
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les représentants du personnel les modalités pratiques de l ' intégration de
l ' usine Cadoux de Saint-Pierre-de .,-Corps, et lui demande pourquoi la
Direction de la société en a été écartée.

Matériels /erroriuires t entreprise. : Loiret).

27883. -- 14 février 1983 . -- M . Jean-Paul Charié attire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur l ' intégration de l ' usine Cadoux de Saint-Pierre-des-Corps
réalisée par la S .N .C .F . le I " janvier 1983 et sur les graves conséquences
économiques et financières posées à l ' autre usine de la société Cadou,
située à Saint-Denis-de-l ' Hôtel (Loiret) . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour soutenir l ' activité de cette société qui avait . avant
l ' intégration de la partie la plus importante de son activité, une prévision de
réaliser 61 .5 p . 100 de son chiffre d ' affaires à l ' exportation.

Entreprises entreprises nationalise es 1.

27884 . -- 14 février 1983 . -- M . Jean-Paul Charié demande à M . le
ministre délégué chargé du travail si, dans l'une des quatre dernières
lois votées par le parlement (lois n° 82-f 89 du 4 août 1982, n ' 82-957 du
13 novembre 1982, n° 82-915 du 28 octobre 1982 et n ' 82-1097 du
23 décembre 1982), il est possible de trouver un article qui justifie qu ' une
entreprise nationalisée, cliente d ' une entreprise prisée ne négocie qu ' avec les
syndicats pour conclure les conditions d ' intégration à l ' entreprise
nationalisée de l ' usine de l ' entreprise privée.

S . N. C . F. ( budget ).

27885 . — 14 février 1983 . — M . Jean-Paul Charié attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la majoration
d ' environ 18 millions de francs des dépenses annuelles de la S N . C . F . que
traduit la reprise par celle-ci au 1" janvier 1983 des ateliers Cadoux de
Saint-Pierre-des-Corps . Il lui demande si ces 18 millions de francs viendront
s' ajouter aux sommes dues par la S .N .C .F . à l ' Etat.

S . N . C . F. l/iineliunnerne'tit

27886 . — 14 février 1983 . — M . Jean-Paul Charié demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si l'intégration le
1" janvier 1983 de l ' usine Cadoux de Saint-Pierre-des-Corps à la S . N . C . F.
va dans le sens de la série de décisions gouvernementales annoncées le
9 octobre 1982 et ayant pour objet d ' inciter les entreprises du secteur public
à se montrer exemplaires dans leur comportement envers les petites et
moyennes entreprises qui leur servent de sous-traitants.

S .N .C .F. (fonctionnement)

27887 . — 14 février 1983 . --- M . Jean-Paul Charié rappelle à M. le
Premier ministre que te 19 avril 1982 il attirait son attention sur la vive
inquiétude des entreprises privées exerçant un travail de sous-traitance pour
les entreprises nationalisées, devant la tendance de ces dernières à décider de
réaliser elles-mêmes ces travaux . M . le Premier ministre, le 14 juin, lui
répondait qu ' il partageait « le souci de l ' honorable parlementaire et qu' il
avait donné des indications en ce sens aux administrateurs généraux des
entreprises récemment nationalisées lorsqu ' il les a reçus le 23 février . De
plus » ajoutait M . le Premier ministre, «le ministre de l ' industrie a
récemment écrit aux dirigeants des entreprises placées sous sa tutelle pour
leur confirmer l ' importance qu ' attache le gouvernement au développement
de relations durables, confiantes et équilibrée : entre les donneurs d 'ordres
publics et leurs sous-traitants » . II demande donc comment il doit
interpréter l'intégration au 1" janvier 1983 par la S .N .C . F . de l'usine
Cadoux (637 personnes) de Saint-Pierre-des-Corps et lui demande si cette
décision de l ' entreprise nationalisée de réaliser elle-même la réparation de
ses wagons fait bien partie de la volonté du gouvernement de développer des
relations durables, confiantes et équilibrées entre les donneurs d ' ordres et
leurs sous-traitants.

Matériels ferroviaires (entreprises : Indre-et-Luire 1.

27888 . — 14 février {983 . -- M . Jean-Paul Charié attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur les conditions de l'annonce à la société
Cadoux de l'intégration à la S .N .C .F. de son usine de Saint-Pierre-des-
Corps (637 personnes sur 1 037 salariés) . Le président du Directoire a en

effet été prévenu le 9 décembre par téléphone et n ' a reçu confirmation écrite
que le 20 décembre . alors que l 'intégration était décidée pour le

1 " janvier 1983 et qu ' elle a été effective u cette date . II lui demande s ' il
pense que ce délai de quin ..e jours ouvrables pour réagir i une telle décision
est suffisant pour une entreprise.

Contnuines félectieuts mmticipule .r;

27889. -- 14 février 1983. M . André Durr demande à M . le
Premier ministre si la circulaire Premier ministre n° 1017 SG du
4 février 1977 . relative aux autorisations d 'absences susceptibles d'être
accordées aux fonctionnaires et agents civils de 1 ' F.tat . candidats aux
élections municipales en 1977, sera renouvelée dans le cadre des élections
municipales des 6 et 13 mars 1983.

lmpin.s locaux (taxe professionnelle 1.

27890. -- 14 février 1983 . M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' institut supérieur de
formation Normandie-Maine implanté à Damigny (Orne) est un
établissement créé en 1974 par différentes instances regroupées au sein d ' un
syndicat mixte (Conseil général . district d ' Alençon, C . R . C' . 1 . , Basse-
Normandie, C . C .I . d ' Alençon et de Flers . Chambre de métiers de l 'Orne).
La gestion de l ' établissement est assurée par une Association relevant de la
loi de 1901 et comprenant des repr ' entants du syndicat mixte, des
organisations professionnelles patronales . des organisations syndicales de
salariés . Le bilan pédagogique global dont Il . S . F . Normandie-Maine peut
se prévaloir est le suivant 1° plusieurs centaines de salariés sont venus se
former chaque année, dans des domaines très divers ; 2' depuis la mise en
place des différents types de stages de jeunes, formation tous les ans de 150
à 200 demandeurs d'emploi (avec un taux de placement élevé) ; 3'1'1 . S . F.
sert d 'établissement d ' accueil pour de nombreux séminaires extérieurs et de
frequentes réunions ou assemblées d ' organismes régionaux ou locaux . Des
difficultés financières ont été rencontrées, provenant principalement des
charges de structure liées à l ' importance des locaux d 'hébergement . Elles
expliquent l ' impossibilité qu 'a eu l ' établissement de verser la taxe
professionnelle qui lui a été demandée de 1976 à 1981 . D ' autre part, et
surtout, il doit être considéré que, selon les renseignements -ecueillis par
1'1 . S . F . auprès des établissements similaires . aucun de ceux-ci n 'est assujetti
au paiement de ladite taxe professionnelle . Il apparait é, ne bien que le
versement des arriérés de cette taxe, outre les conséquen es qu ' il aurait sur
la poursuite même de l'action de I'1 . S . F . Normandie-Maine, représente une
injustice fiscale puisqu ' il n ' est pas exigé d ' autres établissements ayant les
mêmes activités . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
connaitre les dispositions qu ' il envisage de prendre afin d 'apporter une
solution équitable au problème qu ' il vient de lui exposer.

Commerce et urti.wial t emploi et ue tiriié : Orne).

27891 . --- 14 février 1983 . - M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que la partie sud du
département de l ' Orne bénéficiait depuis un certain nombre d 'années, de
l ' itinéraire « bis »entre Le Mile-sur-Sarthe et Domfront, apportant ainsi un
regain d' activité économique non négligeable, dont profitaient notamment
les petites villes. de Sées, Carrouges La Ferté Macé et Bagnoles de l ' Orne,
station thermale et touristique . Or cet itinéraire a été supprimé par décision
prise au niveau national en mai 1981, cette décision étant motivée par la
mise en service de l ' autoroute F . 11, entre Le Mans et Laval . Si les
itinéraires « bis» sont destinés à doubler un axe aux caractéristiques
insuffisantes et si leur démontage doit suivre la mise en service de toute
infrastructure permettant d 'absorber les pointes de circulation, il n 'en reste
pas moins que leur suppression entraine sur le plan économique une
certaine récession dans les régions concernées, en contradiction avec les
efforts de revitalisation du mificu rural, consentis par ailleurs . Il lui
demande donc s ' il n ' est pas possible que. ces itinéraires « bis» soient
rétablis .

Département (personnel).

27892 . - - 14 février 1983. M. Pierre Raynal appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation de certains agents auxiliaires ou
contractuels des départements . Il lui cite l 'exemple d ' un agent recruté par
un département en 1973 en qualité de secrétaire administratif à la suite d ' un
concours sur épreuves en tout point conforme aux conditions statutaires et
qui a été maintenu par l ' exécutif départemental d'alors dans une situation
contractuelle . L'emploi dont il s ' agit avait été créé pour pallier
l'insuffisance des effectifs de la Direction de l ' action sanitaire et sociale . Le
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ministère de la santé publique avait d ' ailleurs donné son accord et accepté
de participer au financement des charges correspondantes . En outre . en
1974 . l ' agent en question a été déclaré admis au concours de secrétaire
administratif organisé par l ' Ftat et inscrit sur une liste complémentaire,
mais il n ' a (aurais été nommé . L ' emploi ayant été régulièrement créé et
pourvu . l ' agent ayant donné entière satisfaction depuis sa nomination et le
département ayant un urgent besoin d ' agents qualifiés depuis la mise en
oeuvre de la décentralisation, il lui demande s ' il peut être envisagé de
titulariser cet agent sans attendre l 'entrée en vigueur de la loi rivant le statut
du personnel départemental.

Hnndiiapei u.rvt .Nttnre d'une ticree pers'NU'

27893 . - 14 février 1983 . - M . Lucien Richard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les mesures qui seraient susceptibles, si elles étaient adoptées,
d' améliorer la vie quotidienne des handicapés . Se fondant sur une
délibération prise par le Conseil des ministres au mois de décembre 1982- il
lui demande ',t les quelque quarante mesures décidées à cette occasion sont
aujourd ' hui effectues ou, du moins su- le point d ' entrer en vigueur . Plus
précisément, dans le cas des handicapés mentaux qui ont, bien souvent,
besoin d ' une aide extérieure pour se déplacer, se nourrir ou s ' habiller, il lui
fait observer que la procédur e a engager auprès de Cotorep pour obtenir la
majoration spéciale pour aide constante d ' une tierce personne est longue et
soumise à de nombreux aléas, parmi lesquels l ' appréciation de la
commission . II lui demande, en conséquence. s ' il ne lui paraîtrait pas
opportun d ' envisager un assouplissement de la réglementation, et le prie de
bien vouloir lui faire conn,titre I . position du gousernem- ",t en ce domaine.

Agriculture t reine, ale montagne et de pl é num! 1.

27894. - 14 février 1983 . M . Philippe Séguin expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que la compensation des handicaps . qui est à
la base de toute politique agricole de montagne, moti'.e la revalorisation
régulière de l'indemnité spéciale de montagne (l .S . M 1 au moyen d ' une
indexation sur le taux des produits industriels nécessaires aux exploitants
agricoles (P. I . N . F . A . ) . Cette indemnité doit, par ailleurs, continuer :i être
calculée sur la hase de 4(1 U . (i . B . ( Unité gros bétail) correspondant au seuil
minimum de rentabilité défini par le schéma départemental des structures.
soi ; 40 hectares . S ' agissant speeialentent du massif vosgien, certaines
exploitations de celui-ci desraient manifestement eue classée, en zone
critique du fait de la rigueur du climat et de la petite qu ' on y rencontre . Ces
exploitations des raient par ailleurs bénéficier de S. . M . aux taux de
Bruxelles . Il est en effet utile de rappeler qu ' une altitude de 8110 mètres dans
le massif vosgien correspond à 1 2(10 mètres dans les Alpes ou les Pyrénées.
Toujours clans le massif vosgien . plusieurs communes devraient être classées
en zone de montagne . car leur altitude et leur pente correspondent aux
normes définies pour ce classement à Bruxelles . Il apparait d ' autre part
raisonnable d ' envisager l ' extension du bénéfice des aides spécifiques au cas
par cas, notamment à des agriculteurs en situation géographique très
difficile, mémo si leur commune n ' est pas classée en zone de montagne . De
telles situations se rencontrent notamment dans le canton de Provencheres
ou les communes d ' F.loves et de Saint-Etiennc-lés-Remiremont . Enfin,
s ' agissant de la zone Piedmont, les mesures suivantes seraient très
équitablement à lui appliquer : indexation de l 'indemnité spéciale Piedmont
(I . S P . ) dans les mêmes conditions que pour l ' I .S. . M . : suppression totale
de la taxe de coresponsabilité laitière : versement de 1'1 . S . P . pour les
vaches laitières . comme pour les autres animaux d ' élevage . II lui demande
de lui faire connaître si elle envisage de donner une suite favorable aux
suggestions ci-dessus présentées.

.4grit'til(ure (politique agrianle/.

27895 . 14 février 1983 . - M . Philippe Séguin appelle l ' attention

de Mme le ministre de l ' agriculture sur la nécessité de mettre en oeuvre
une politique des structures, en vue de remédier à la réelle insuffisance de la
politique agricole actuelle vis-à-vis de la montagne et des zones
défavorisces . Dans ce c: die, et en vue d ' inciter les propriétaires a remettre
dans le circuit productif, de manière permanente, les terres qu 'ils
détiennent, les dispositions suivantes paraissent hautement souhaitables:
1° obligation d ' exploiter, pendant une période suffisamment longue, pour
tout agriculteur recevant des aides de l' Etat ; 2° obligation de louer, en cas

de cessation d'activité ; 3° relèvement du taux de la retraite et maintien d ' une

indemnité viagère de départ rosi ructurante ; 4 " mise en place d ' une politique
rigoureuse des cumuls, pour permettre le maximuni d ' installations, mesure
nécessitant une adoption rapide du schéma départemental des structures;
5° confirmation du rôle des S . A F . E. R , en permettant à celles-ci de rester
propriétaires du sol dans toutes les zones difficiles et d'installer des jeunes
en location ; 6° mise en place de coefficients spéciaux as petits fruits " pour la

surface minimum d ' installation (S . M .1 ) : Il lui demande de bien vouloir lui
donner son opinion sur les propositions qui précèdent et sur les possibilités
de les mettre en application.

Agriculture i minet de numrugne et rte /m i nima,.

27896 . 13 février 1983 . - M . Philippe Séguin appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' intérêt de la mise en place
d ' une politique de production et d ' investissement appüquce à l ' agriculture
de montagne du massif vosgien . La mise en oeuvre de groupements de
producteurs permettrait une commercialisation rationnelle et donc le
développement des productions telles que petits fruits, munsters fermiers,
élevages de chèvres, fromages . Ces productions, actuellement déficitaires en
Fiance, sont aujourd ' hui directement commercialisées sur place et risquent
d ' entrainer la saturation du marché local, alors qu 'elles constituent un
important revenu d ' appoint qu ' il convient de préserver . Dans le cadre du
maintien de la production laitière en zone de montagne et en zone de
piedmont . la mise en place d ' une politique des transports est à envisager au
premier chef . En considérant que la production laitière constitue le
principal revenu de l 'ensemble des exploitants agricoles du massif vosgien,
et que celle-ci ne peut pas être actuellement remplacée, il serait
particulièrement opportun que, chaque fois qu ' un jeune s ' installe ou
projette d ' investir, il obtienne, en contrepartie, la garantie de la collecte de
son lait . Cette garantie pourrait résulter d ' un contrat passé avec les
entreprises la,tières, après approbation des pouvoirs publics . La
Commission des structures . ayant à se prononcer sur les dossiers
d ' installation, pourrait se porter garante de l ' application de tels accords . La
suppression . et même tout simplement la réduction du réseau de collecte,
rendrait inutiles toutes les :rides apportées par ailleurs . L ' aide de
trots centimes par litre de lait, versée jusqu ' en 1982, doit être remplacée par
une véritable politique des transports en montagne . S ' agissant des aides aux
investissements appropriées aux difficultés de la montagne. le maintien des
prêts aux agriculteurs de montagne, à des taux incitatifs pour leur permettre
de s' équiper, s ' avère indispensable . La suppression d ' avantages en la
matière serait très dissuasive pour l ' installation des jeunes en montagne . II
convient par ailleurs de souligner que tout relèvement de taux d 'intérêts
absorberait rapidement le bénéfice de 1'I . S . M . Dans ce domaine des prêts,
et en considérant que les installations et le maintien des exploitations en
montagne ne peuvent se faire qu 'avec un financement adéquat, il semble
raisonnable d 'envisager les solutions suivantes : 1° prêts aux jeunes agri-
culteurs à un taux de 4 p . 100 (4.75 p . 100 actuellement) avec une durée de
bonification de quinze ans (douze ans actuellement), soit le retour à l ' ancien
système ; 2° égaieraient retour à l ' ancien système en ce qui concerne les prêts
spéciaux de modernisation ; 3° prêts spéciaux d 'élevage à un taux de
6,5 p . 100 (8 p . 100 actuellement) avec une durée de bonification portée à
dix-huit ans pour les bâtiments d ' élevage (huit ans actuellement);
4° affectation aux Caisses régionales du Crédit agricole d'un quota spécial
pour les prêts spéciaux d ' élevage (P . S . E . ) . Il lui demande de bien vouloir
lui donner son opinion sur les suggestions qu ' il vient de lui présenter et
sur ses Intentions quant à leur prise en compte.

A ,grieulture (politique agrieolcl.

27897 . -- 14 février 1983 - M . Philippe Séguin expose à Mme le
ministre de l ' agriculture l ' intérèt de voir la maîtrise et l ' aménagement
de l ' espace montagnard réalisés à travers une protection accrue de l 'espace
productif. Pour ce faire, la Directive de Montagne serait à remplacer par
une loi qui s'imposerait à tous : élus locaux, organismes professionnels.
administration, et à laquelle il ne pourrait être dérogé que dans la stricte
mesure où un document d ' urbanisme, opposable aux tiers, à la fois simple et
rapidement opérationnel, serait mis en place à l'échelon local . Les
communes ayant réalisé ces zonages prenant en compte l ' ensemble de
l ' espace - agricole, forestier et urbain devraient être alors prioritaires
dans tous les programmes départementaux et régionaux et voir leurs
dotations d 'équipement et de fonctionnement majorées . II importe que la
fiscalité soit adaptée pour permettre l ' intervention effective de ces zonages,
en prévoyant : I°que les terrains, constructibles ou ayant vocation à le
devenir soient imposes d ' après leur v ;tlet'r ; 2° que les terres cultivables le
soient, quant à elles, d 'après leur valeur de rendement, sous réserve d ' un
engagement portant sur une période suffisamment longue, d 'exploitation
directe ou par bail écrit . Cela suppose l ' établissement concomitant du
répertoire des terres et de leur valeur . Il apparait d ' autre part normal que
les terres qui ne sont ni en exploitation directe, ni données à bail, soient
considérées comme u terres incultes t' et tombent, en conséquence, sous le
coup de la législation en vigueur . Enfi, en tant que structure privilégiée de
réflexion et de proposition, la Commission communale d 'aménagement
devr•it être institutionnalisée . Renouvelée tous les six lins, lors des élections
municipales, elle deviendrait obligatoire et serait habilitée à se prononcer
sur tout changement concernant l ' affectation des sols . Il lui demande de
bien vouloir lui l'aire connaître sa position sur les suggestions présentées ci-
dessus, qui ont notamment pour but de donner aux agriculteurs, concernés
au premier chef par l ' aménagement du territoire mai :, qui sont peu
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représentés dans les Conseils municipaux, les moyens de sauvegarder leur
outil de travail et . par lit mérite, de protéger le patrimoine agricole de la
Nation .

.-I ri ihure ;politique agricole

27898. — 14 février 1983 . -- M . Philippe Séguin expose fi M. le
ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du
territoire . l ' intérél de voir la maitrise et l ' aménagement de l ' espace
montagnard réalisés à travers une protection accrue de l ' espace productif.
Pour ce faire, la Directive de Montagne serait à remplacer par une loi qui
s ' imposerait a tous : élus locaux . organismes professionnels, administration.
et à laquelle il ne pourrait cire dérogé que dans la stricte mesure ou un
document d ' urbanisme, opposable aux tiers . à la fuis simple et rapidement
opérationnel, serait mis en place à l'échelon local . Les communes ayant
réalisé ces zonages prenant en compte l ' ensemble de l ' espace - agricole,
forestier et urbain -- devraient être alors prioritaires dans tous les
programmes départementaux et régionaux et voir leurs dotations
d ' équipement et de fonctionnement majorées . Il importe que la fiscalité son
adaptée pour permettre l'intervention effective de ces zonages, en
prévoyant : l ' que les terrains, constructibles ou ayant soc :ttion à le devenir
soient imposés d 'après leur valeur : 2 ' que les terres cultivables le soient.
quant à elles . d 'après leur saleur de rendement, sous réserve d ' un
engagement portant sur une période suffisamment longue . d 'exploitation
directe ou par bail écrit . Cela suppose l 'établissement concomitant du
répertoire des terres et de leur valeur . Il apparait d ' autre part normal que
les terres qui ne sont ni en exploitation directe, ni données .i bail . soient
considérées comme ., terres incultes et tombent, en conséquence . sous le
coup de la législation en vigueur Enfin . en tant que structure privilégiée de
réflexion et de pioposition . la Commission communale d ' aménagement
devrait être institutionnalisée . Renouvelée usus les six ans, lors des élections
municipales . elle decicndrait obligatoire et serait habilitée a se prononcer
sur tout changement concernant l ' affectation des sols . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre sa position sur les suggestions présentées ci-
dessus . qui ont notamment pour but de donner aux agriculteurs, concernés
au premier chef par l ' aménagement du territoire mais qui sont peu
représentés dans les Conseils municipaux, les moyens de sauvegarder leur
outil de travail et . par là même, de protéger le patrimoine agricole de la
Nation .

PreokNeuu .~ lwailicdcv !ri'Kleruerrlutionl

serait prévu un barrage sur plusieurs dizaines de métres pendant les mois
d ' été . Cette situation découragerait la frequcniation touristique de ce
secteur qui en reçoit environ 5 milliards de centimes par an . Les riverains
constitués en comité de défense sous l ' autorité du bureau du S . I .V .O . M.
de Pareloup, souhaiteraient participer activement à une concertation
positive sur ce sujet afin de préserver la nécessité pour E . D . F . de produire
de l ' électricité hydraulique et pour la région de continuer à rester un site
touristique exceptionnel.

Bot aont et alcools , rios el l'inculture).

1 27902. -- 14 février 1983 . - M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur la situation de la viticulture
méridionale et sur l ' importance des décisions qui doivent être prises au plan
communautaire pour en assurer la survie . Cette situation ne laisse pas
d'inquiéter gravement tous ceux qui, en défendant la viticulture, ont
conscience de défendre aussi leur outil de travail, leur terre, leur région . II
suffit de constater que le prix communautaire plancher de 19,24 francs n ' est
pas respecté . puisque les prix atteignent péniblement 16 francs, pour situer
la gravité d ' une situation qui ne cesse de se dégrader . il importe donc que
les pouvoirs publics prennent immédiatement les mesures qui s ' imposent
pour sauvegarder la viticulture du Midi . Il est en conséquence crucial que.
dans cette optique, soit obtenue à Bruxelles l ' autorisation de la distillation
exceptionnelle de 4 millions d ' hectolitres sur la hase de 17,07 francs . II lui
demande de lui donner toutes assurances sur la volonté du gouvernement de
tout mettre en œuvre afin de mettre un frein à la dégradation de la
viticulture méridionale et aux conséquences qui en résulteraient pour ceux
qui en vivent .

Proies et (fui itnnnnicalionx (téléphone).

27903. - 14 février 1983 . - M . Pierre Mauger demande à M . le
ministre des P .T .T . pour quelles raisons un abonné au téléphone a droit à
un annuaire téléphonique gratuit pour la ligne principale ordinaire et
seulement à un annuaire pour deux lignes principales d ' extension, alors que,
compte tenu de l 'abonnement qu ' il paie, il semblerait qu ' il devrait avoir
droit à trois annuaires téléphoniques gratuits.

27899 . 14 février 1983. M. Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la création d ' une allocation de 1711 francs pour dernier enfanta char g e.
payable pendant deux ans au dernier d ' une famille de ;rois enfants ou plus
dont les cinés auraient tous dépassé rage de dix-huit ;no Selon les dires de
la presse, cette mesure devait entrer en vigueur à compter du 1 " septembre
1982 . Or, à ce jour . personne n ' a pu en bénéficier . II lui demande de lui
indiquer dans quel délai cette allocation pourra effectivement être perçue.

Elern'ieur rl ,ça : ( eentral'c d E . D . F.

	

Aret'ro i

27900 . 14 février 1983. M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' environnement sur les conséquences
de l ' abandon du programme electro-nucleaire français au niveau
initialement prévu qui a obligé it . F . a renforcer son effort vers
l ' hydraulique . En particulier le nouveau système de pompa e envisagé au
lac de Pareloup dans l ' Aveyron inquiète beaucoup les riverains (maires,
hôteliers, responsables économiques dis ers) car il serait prévu un barrage
sur plusieurs dizaines de métres pendant les mois d ' été . Cette situation
découragerait la fréquentation touristique de ce secteur qui en reçoit
environ 5 milliards de centimes par an . Les riverains constitués en comité de
défense sous l ' autorité du bureau du S . I . V .O . M . de Pareloup.
souhaiteraient participer activement à une concertation positive sur ce sujet
afin de préserver la nécessité pour E .D.F . de produire de l 'électricité
hydraulique et pour la région de eontinuer u rester un site touristique
exceptionnel .

Elerrririte et çrG (eevtlrelies

	

F ' Ari Tron 1.

27901 . 14 février 1983 M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur les conséquences de l ' abandon du programme électro-
nucléaire français au niveau initialement prévu qui a obligé l'E . D . F . à
renforcer son effort vers l ' hydraulique . En particulier le nouveau système
de pompage envisag '' i au lac de Pareloup dans l 'Aveyron inquiète beaucoup
les riverains (noires, hôteliers, responsables économiques divers) car il

Commerce el artisanal (législatian).

27904 . -- 14 février 1983 . - Compte tenu des dispositions de l 'article 3
de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de
commerce, suivant lesquelles les créanciers du précédent propriétaire,
vendeur d ' un fonds de commerce, peuvent faire opposition au paiement du
prix de vente dans les dix jours suivent la dernière en date de la deuxième
publication dans un journal habilité à recevoir les annonces légales dans
l ' arrondissement ou le département dam lequel le fonds de commerce vendu
est exploité, de l ' extrait ou de l ' avis concernant cette vente et de la
publication de celle-ci au Bulletin officiel des annonces en'iies et
eommercio/ev 18 .0 . D . A . C C . ). et constatant que le retard habituel avec
lequel cette dernière publication est effectuée au B .O . D . A . C . C . bloque les
prix de vente de fonds de commerce pendant un délai préjudiciable aux
vendeurs . M . Pierre Mauger demande à M . le ministre de la justice
s' il ne serait pas possible d ' accélérer cette publication ou d ' instaurer un
système de publicité plus rapide que celui actuellement en vigueur.

Licenciement I indrnuri.culion I

27905 . - - 14 février 1983 . M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le contenu des
circulaires U . N . E . D . I . C' . n°82-41 et 82-47 des 20 et 29 décembre 1982
précisant les modalités d' application du décret n° 82-991 du 24 novembre
1982 qui a modifié les conditions d ' attribution et le montant des allocations

de chômage . Les dispositions instaurant le délai de carence semblent
provoquer d ' énormes d i fférences suivant l ' àge des intéressés . Ainsi, un
salarié . ayant reçu sa lettre de licenciement le 2 novembre 1982 et qui aura
plus de 6(1 ans à la fin du préavis, ne peut pas signer la convention avec le
Fonds national de l ' emploi . Agé de 60 ans et l mois par exemple à ce
moment-là, et totalisant 40 ans d ' ancienneté, le délai de carence sera de
4,2 mois . Dans les mimes conditions, un salarié, figé de 59 ans et I l mois
pourra bénéficier de la convention F . N . E . et se verra donc appliquer un
délai de carence quasiment nul . II existe dans ces conditions une injustice
particulièrement flagrante et incompréhensible pour les intéressés . II lui
demande en conséquence, compte tenu des exemples présentés, de bien
vouloir expliquer la différence constatée et s ' il n ' y a pas lieu dans ce cas-là
de prendre les dispositions nécessaires pour pallier à cette anomalie .
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27906 . 14 février 1983 . M . Henri Bayard demande :i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui préciser dans quelles conditions les Caisses d ' allocations
familiales sont habilitées a accorder des prets destines à l ' acquisition d ' un
logement .

	

1 ; souhaite également savoir si des m ulifi%•ations sont
susceptibles d ' intervenir dans ce domaine.

Enu lgnement reconduire / personnel) _

27907 . -- 14 février 1983 . M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
professeurs techniques . chefs de travaux de L . L . P . . qui ont entrepris un
mouvement de grève des examens et concours depuis le U r janvier 1983 . Les
négociations entreprises en 1982 devraient permettre le ri classement
indiciaire des intéressés et l ' application d ' une mesure d ' extension de
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l 'assistance technique a tous les L . F . P . Il lui demande en cou> quenee
quelles conclusions ont etc urées sur ces questions et quelles sont ses
intentions en la matière.

fies lice f /onr!iannrmrnl - 1 rouet,' _

27908 . - 14 février 1983 . M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur la situation du service public de la justice dans
l ' Aveyron, alors que de nombreux irresponsables reprochent au gouverment
la création de postes de fonctionnaires . le service public de la justice ce
Aveyron souffre d ' une carence de postes et de postes non pourvus . La
multiplicité des missions a remplir par les tribunaux tant dans le cadre de la
justice .ixile ou pénale qu 'en matière d ' expropriation . de première instance
dans le contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole.
ou des pensions provoque une surcharge de travail au personnel de qualité
en place . et risquerait à terme d ' avoir des incidences sur les affaires . compte
tenu du retard inévitablement prosoqué . Il lui demande de bien vouloir
d ' urgence examiner la dotation de l ' Aveyron en magistrats et d ' accroître les
moyens dont disposent nos juges et notre justice au niveau local
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Emploi e( Ut(iuile (ptlirirpt' rie / 'en(ploi

	

frt•eron

20828. - 4 octobre 1982 . Un an après la visite de M . le Premier
ministre à Decazeville, le II octobre 1981, M . Jacques Godfrain demande
à M . le Premier ministre où en est le tableau des réalisations faisant suite
aux promesses faites lors de ce voyage Tout d ' abord dans le cadre de la
politique énergétique . il souhaite savoir quels efforts ont été accomplis pour
la reprise de la prospection houilliere . En matière métallurgique, il lui
demande si les trois usines de Decazeville continueront à fonctionner et a être
modernisées En matière de P .M .E . . P . M . I ., il demande quelles sont les
actions qui ont été entreprises en leur faveur . En matière d ' habitat, il lui
demande si l 'enveloppe de 1 .7 million de francs pour le secteur du bassin de
Decazeville a bien été consommée et si la première tranche de 4 millions de
francs affectée à la station de traitement des ordures ménagères a bien été
entamée . Il lui demande enfin s ' il estime que la situation actuelle de l 'emploi
notamment des jeunes dans ce secteur de l ' Aveyron, correspond au
renforcement du tissu industriel des bassins sidérurgiques en France et dans
l ' Aveyron en particulier promis lors de ce voyage.

Réponse. — Les trois usines de la filière sidérurgique (A . F . D ..
S . E . S . D . . Valbonne) continuent de fonctionner et, comme il a été indiqué
aux élus du département lors d ' une réunion de travail tenue le t l janvier
1983 à Matignon . la gestion de la S . E . S . D . sera confiée a la Compagnie
française des aciers spéciaux (C . F . A . S . ) . Conformément aux dispositions
arrètées il y a un an, l 'effort de prospection charbonnière se poursuit
intensément dans le département de l' Aveyron . Ainsi, les travaux
géographiques engagés par le B . R .G .M . en Aveyron (détroit de Rodez).
qui s' étaient élevés à 230 000 francs en 1981 et 680 000 francs en 1982
devraient atteindre 2 millions de francs en 1983 . Le programme de
prospection engagé par les Houillères du bassin du Centre Midi, est
partic ulièrement actif dans la région de Firminy-Aubin : 3 millions de francs
en 1982 -- 2,5 millions de francs sont prévus en 1983 . L 'effectif des
Houillères a Decazeville s ' élève actuellement à 380 salariés et devrait passer
à 395 d ' ici la fin de l ' année . On peut prévoir l 'embauche de 20 à
30 personnes chaque année, dans les années à venir . pour compenser les
départs à la retraite . Les P . M . E . -P M .1 . du bassin bénéficient des dispositifs
mis en place au niveau régional au titre du Plan sud-ouest : surbonification
d ' intérêt, crédits de politique industrielle . etc . . . Le bassin de Decazeville est
éligible à la prime d ' aménagement du territoire aux taux le plus élevé Les
crédits dégagés en début d 'année au titre de la restructuration de la zone
minière (enveloppe lie 1 .7 millions de francs) sont a ce jour totalement
engagés . Ils permettent la réalisation de divers espaces verts et
l ' aménagement de la forêt de la Vaysse, contribuant ainsi au développement
du thermalisme à Cransac . Les subventions spécifiques du ministère de
l ' intérieur pour l' usine d' ordures ménagères de Decazeville ont été
déléguées. Enfin, du fait du nombre important de jeunes parmi les
demandeurs d 'emploi, (53 p . i00 des D . E . N .S. sur l ' arrondissement de
Villefranche-de-Rouergue), il est prévu d ' offrir près d ' une centaine de
stages, sur le seul bassin de Decazeville, au titre des opérations tt 16-18 ans »
et ee 18-21 ans» .

Collectivités locales (réforme).

21487 . -- 18 octobre 1982 . -- M . Bernard Lefranc attire l 'attention
de M . le Premier ministre sur l ' application de la loi du 2 mars 1982 qui
prévoyait expressément un délai de six mois pour l 'établissement d ' une
nomenclature des pièces justificatives à exiger par les comptables du Trésor :
or. il apparaît que le décret d ' application tarde à paraître . II lui demande
donc les raisons de ce retard qui empêche une pleine application de la loi de
décentralisation . Plus généralement . il souhaite connaître les mesures
envisagées pour hâter l 'application des lois votées par le parlement, souvent
rendues inopérantes par les lenteurs dans la publication des décrets ou
circulaires d'application.

Réponse . -- Le décret fixant la liste des pièces justificatives que le
comptable peut exiger avant de procéder au paiement des dépenses des
collectivités locales prévu aux articles 15 et 55 de la loi du 2 mars 1982
relative au.. droits et libertés des communes, des départements et des

régions, a

	

signé le 13 janvier 1983 et publié au Journal ai/ïe t,! let a "
14 _janvier . Dc façon générale . l ' ensemble des décrets d ' application de cette
loi aura etc publié moins d ' un an après sa publication.

Départements et territoires tl utNrt
(départements ii 'uutre-mer ("frelatas et rétérenalunis).

25140 . – 3 janvier 1983 . M. Marcel Esdras expose à M . le
Premier ministre que le communiqué de M . le secrétaire d ' Etat aux
départements et territoires d'outre-mer public au bulletin d ' information
n° 10 de ce ministère, précise qu ' afin d ' assurer la sincérité des résultats des
prochaines élections dans les D . O . M . . une importante opération de
révision des listes électorales a etc engagée sous l 'égide du secrétariat d ' Etat.
en liaison avec 1'1 . N .S . E . II y est notamment indiqué que sur un total de
560 000 électeurs, 60 000 divergences d ' état civil ou absences au répertoire
ont été constatées et que 21 000 radiations sont apparues neccssaires . Ayant
appris par une déclaration qu ' il a faite à la Réunion, que le gouvernement
avait fixé la date des prochaines élections régionales au 20 février 1983.
alors que la révision des listes électorales mises en cause par M . le secrétaire
d'Etat aux D .O . M . -T . O . M . ne sera close, aux termes de la loi, que le
28 février 1983, il appelle son attention sur le fait que le gouvernement, dans
ces conditions, fera voter pour les élections régionales dans les départements
d ' outre-mer sur des listes électorales considérées comme comportant de
nombreuses irrégularités par M . le secrétaire d ' Etat aux D . O . M . -T . O . M . ,
alors que les élections municipales dans ces mcmes départements auront
elles lieu quinze jours après sur des listes closes le 28 février 1983 . Les
opérations de révision actuellement en cours avant précisément pour
objectif d 'assurer dans les meilleures conditions . la sincérité des résultats des
élections dans les départements d ' outre-mer . il lui demande s ' il pense que ce
but sera atteint en faisant utiliser pour les prochaines élections régionales.
des listes électorales contestées par M . le secrétaire d'Etat aux D.O .M . -
T . O . M . e à 8 jours de l ' époque où il sera possible de disposer des listes
électorales révisées et ne prêtant plus a contestation de quiconque . En
conséquence, il lui demande quelles décisions il envisage de prendre pour
pallier ces difficultés.

Réponse . --- A maintes reprises en 1982, le secrétaire d'Etat auprès du
ministre d'Etat . ministre de I intérieur et de la décentralisation chargé des
départements et des terri (ires d ' outre-mer a eu l ' occasion de tenir informé
messieurs les parlementaires, les électeurs et les électrices des départements
d ' outre-mer des résultats des opérations de révision des listes électorales en
cours conduites sous le contrôle du secrétariat d ' Etat par les préfectures de
Guadeloupe. de Guyane, de Martinique et de la Réunion en liaison avec
l ' 1 . N . S . E . E . Ces informations étaient données tantôt par des réponses aux
questions des parlementaires (cf. n° 12591 du 12 avril 1(182 et 14027 du
10 mai 1982, questions et réponses a l ' Assemblée nationale) tantôt par des

communiqués publiés dans la presse ou bien dans le bulletin d ' information
du secrétariat d ' Etat comme par exemple dans celui daté du I(1 novembre
1982 qui . en l'occurence a retenu l ' attention de M. le député de la
troisième circonscription de la Guadeloupe . La déclaration du Premier
ministre faite au cours de sa visite à l, Réunion fin décembre 1982
annonçant que les élections régionales dans les régions de Guadeloupe . de
Guyane . de Martinique et de la Réunion auraient lieu le 20 février 1983 . a
été rendue officielle par le décret n° 83-18 du 13 lanvier 1983 publié au
Journal officiel de la République française du 14 janvier 1983 . Dans le but
d ' organiser le scrutin du 20 février 1983 sur la hase des listes électorales
révisées et épurées, la date de clôture de la révision des listes électorales dans
les départements de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la
Réunion a été avancée au 31 janvier 1983 par décret n° 82-11118 du
27 décembre 1982 publié au Journal o/lnir/ de la République française du
28 décembre 1982 . Ainsi les élections aux ('onscils régionaux du 20 février
1983 de même que les élections municipales des 6 et 13 mars 1983
s'effectueront dans ces quatre régions d ' outre-mer sur des listes électorales
qui tiennent compte d ' une part de la révision 1982-1983 et d ' autre part des
travaux antérieurs menés en liaison avec 1'1 . N . S . E . E . On notera enfin que

l ' avancement de la date de clôture de la révision des listes électorales n ' est
pas en l'espèce une décision exceptionnelle . En effet, il convient de rappeler
que pour l ' année 1973 et pour toute la France . la date de clôture de la
révision des listes électorales avait etc avancée par le gouvernement au
29 janvier 1973 (cf. J .O . R . 1' . du 18 novembre 1982 page 11981) .
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Peparle men f, el lerriloires ii 'UUlre-nle'r regains).

26037 . – 17 +anvier 1983 . -- M . Marcel Esdras expose à M . le
Premier ministre qu ' un communiqué en date du 20 décembre 1982 de
M . le sécrétaire d' Ft chargé des départements et territoires d ' outre-mer
précise qu ' un décret est actuellement en préparation pour permettre que les
élections des Conseils régionaux de la Guadeloupe . de la Guyane, de la
Martinique et de la Réunion qu ' il a annoncées pour le 20 février 1983, aient
lieu sur la hase de listes électorales révisées . II lui rappelle l ' existence de
l ' article L 16 du code électoral et de son alinéa 4 qui édicte que l ' élection est
faite sur la liste électorale révisée au 28 février pendant toute l ' année qui
suit . Dans ces conditions, la liste électorale close le 28 février 1982 devrait
servir à toutes les élections jusqu 'au 28 février 1983 . En conséquence, il lui
demande si toute modification par décret des dispositions de la loi ci-dessus
mentionnée ne serait pas susceptible d ' un recours contentieux, et en cas de
sanction par la juridiction compétente, quelle mesure il envisage de prendre.

Réponse . --- Par décret n ' 81-1108 du 27 décembre 1982, il a été décidé
d ' avancer du 28 février 1983 au 31 janvier 1983, dans les départements de
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, la date de clôture
des résidons des listes électorales pour 1983 . Cette décision a été prise
compte tenu de la date envisagée à l ' époque pour l ' election des Conseils
ré gionaux dans ces départements d ' outre-mer, à savoir le 20 février 1983.
laquelle a depuis lors été confirmée â la suite du vote de la loi n° 82-1171 du
31 décembre 1982 portant organisation des régions de Guadeloupe, de
Guyane . de Martinique et de la Réunion . Elle avait pour objet de permettre
que ces élections se déroulent sur la haut des listes électorales révisées au
début de l ' année 1983 . étant donné l ' intérêt qui s' attache, pour une
meilleure expression du suffrage et par conséquent des libertés
démocrat ' .lues, à ce qu ' il soit tenu compte dans les meilleurs délais de
l ' import nt travail d ' apurement de ces listes entrepris avec le concours de
1'1 . N . s . E . E . depuis 1981 . L ' honorable parlementaire ne peut d'autre part
ignorer que c' est l ' article R 16 du code électoral qui fixe au dernier jour de
février l ' établissement définitif des listes électorales révisées . Ce que la
partie réglementaire du code électoral a défini, un décret peut donc ie
modifier, sua tout si c ' est dans la perspective d ' une plus grande fiabilité des
listes électorales . Cette disposition apparait d ' autant moins sujette à
caution qu ' elle préserve entièrement les droits élémentaires des électeurs et
n ' introduit d' autre part aucune espèce de discrimination notamment entre
les électeurs inscrits dans ces départements d ' outre-mer et ceux inscrits en
métropole.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDAiiITE NATIONALE

Sécurité suriale /prestations en espèces,.

17230 . - 12 juillet 1982 . – M . François d ' Aubert attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'insuffisance des prestations versées aux personnes momentanément ou
durablement dans l ' incapacité de travailler . II lui demande quand sera prévu le
versement d ' indemnités journalières égales à 100 p .100 du salaire en cas
d 'accident du travail et à 75 p. 100 en cas de maladie . Il lui demande également
quelles mesures il entend prendre pour l ' amélioration de leur mode de
revalorisation . Il lui demande également quand sera fixée la pension d ' invalidité
à 75 p . 100 du salaire de référence avec un minimum égal au S .M .I .C.

Réponse . -- Les mesures préconisées par l ' honorable parlementaire en
matière de prestations versées aux personnes momentanément ou
durablement dans l ' incapacité de travailler ont retenu l ' attention du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale . il lui rappelle que
tout en continuant les actions entreprises dans le domaine de la politique
sociale, le gouvernement s 'est engagé dans la voie d ' un redressement
financier de la sécurité sociale qu ' il s ' attache à mettre en oeuvre et qui est la
condition nécessaire pour réaliser de nouveaux progrès dans ce domaine.
S ' agissant plus particulièrement de la compensation de la perte de ..alaire, il
faut souligner qu 'en cas d'incapacité temporaire de travail des avantages
complémentaires peuvent être servis par l ' employeur ou par des institutions
de prévoyance en vertu de l ' article L 494 du code de la sécurité sociale.
C ' est ainsi que le salaire est (rés fréquemment maintenu en vertu d ' une
convention collective, pendant un certain temps . Enfin, les pensions et
rentes attribuées font l ' objet de revalorisations régulières au 1` t janvier et au
1` r juillet de chaque année . En ce qui concerne la fixation de la pension
d ' invalidité à 75 p . 100 du salaire de référence avec un minimum égal au
S . M . 1 . C . . l 'effort financier demandé par une telle mesure ne permet pas de
l ' envisager .

Sécurité sortais' tpre.s/atiNle' en e .spe'ce.sl.

17606 . — 19 juillet 1982 . M. Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés qui se posent à certains assurés sociaux . En effet, en ce qui

concerne l ' ouverture et le maintien des droits aux indemnités journalières des
salariés en arret de travail, la législation actuelle ne permet pas le paiement de ces
avantges au delà de six mois d ' indemnisation pour les salariés n 'ayant pas
cumulé au moins 800 heures dans l 'année précédant l 'arrêt . Les 200 heures
trimestrielles ne sont pas suffisantes. Gr, du fait de leur état de malade, il ne leur
est pas possible de s 'incrire à l' A . N . P . . '.. et de prétendre ainsi aux indemnités de
l ' Assedic. Par ailleurs, les délais d 'exan. °n des dossiers de demande d ' allocations
aux adultes handicapés sont relativement longs . Ces personnes se retrouvent
donc avec des ressources extrêmement modestes . Il lui demande en conséquence
les mesures qu ' il entera i prendre pour combler cette lacune de la législation
sociale.

Réponse . — En cas d ' arrêt de travail dû à la maladie, les prestations en
espèces de l ' assurance maladie sont attribuées sous réserve de la justification
d ' un nombre minimal d ' heures de travail salarié au cours d ' une période de
référence et dans certains cas d ' une durée minimale d 'immatriculation . II en
est notamment ainsi pour les arrêts de travail d ' une durée supérieure à
6 mois, et le décret n°80-220 du 25 mars 1980 prévoit que l 'assuré doit
justifier être immatriculé depuis au moins 12 mois pour avoir droit aux
indemnités journalières . En outre, il doit justifier de 800 heures de travail
salarié au cours des 4 trimestres civils ou au cours des 12 mois de date à date
précédant la date de l ' arrét de travail, dont 200 heures au cours du premier
des 4 trimestres civils ou au cours des 3 premiers de ces 12 mois . Le décret
du 25 mars 1980 a amélioré ces conditions d ' ouverture de droit car, à défaut
de pouvoir justifier du minimum d ' heures de salariat requis, le droit est
ouvert si le montant des cotisations dues au titre de l 'assurance maladie,
maternité, invalidité, décès assises sur les rémunérations perçues pendant les
12 mois civils precédant l ' interruption de travail est au moins égal au
montant des cotisations dues pour un salaire établi par référence au
S . M . I . C . Il n ' est pas envisagé à l ' heure actuelle de modifier cette
réglementation . Les modalités de fonctionnement des Commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ne sont pas
totalement satisfaisantes, les délais d ' instruction des demandes sont souvent
trop longs . et les personnes handicapées ne reçoivent pas toujours toute
l ' aide qu ' elles sont en droit d ' attendre de ces Commissions . Afin de
remédier à cette situation, un certain nombre de mesures ont été adoptées
par le gouvernement au cours du Conseil des ministres du 8 décembre 1982.
Une réforme des C . O .T .O . R . E . P . fera l' objet d ' une réflexion en
concertation avec tous les partenaires intéressés . Dans l ' immédiat une
campagne de résorption du retard des dossiers reçus par les
C . O . T . O . R . E . P . sera organisée au cours des années 1983 et 1984 . Le suivi
de son exécution sera confié à un haut fonctionnaire placé auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale et du ministre de
l ' emploi . Afin d ' améliorer l ' organisation administrative et technique des
C .O . T .O . R . E . P . : 1° La présidence de la Commission sera exercée
alternativement par le directeur départemental des affaires sanitaires et
sociales et par le directeur départemental du travail et de l ' emploi . Leur
autorité sur le secrétariat restera conjointe . 2° Une priorité d ' affectation
sera réalisée pour les agents d'encadrement et les effectifs du secrétariat des
départements importants. Leur formation et leur information seront
améliorées par des stages nouveaux . 3 ' Les procédures de dépôt et
d ' instruction des dossiers seront simplifiées et allégées : a) le formulaire
unique de demande qui a été expérimenté sera progressivement généralisé:
h) pour alléger le travail des Commissions, le président de la
C . O . T . O . R . E . P . prendra les décisicns relatives aux dossiers ne présentant
pas de difficultés techniques . Cette procédure sera utilisée notamment dans
le cas de la procédu re de révision selon des critères qui seront précisés par
décret .

Eleriricité et gaz (personnel).

19086 . — 23 août 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
différences de statut qui existent entre les employés des industries électrique et
gazière et le personnel conventionné de la Caisse mutuelle complémentaire et
d 'action sociale . Que les personnels de cette Caisse qui travaillent au sein
d ' E . D . F . -G .D .F . et au service des membres de cette entreprise publique ne
bénéficient pas des mêmes avantages, semble paradoxal . Il lui demande quelles
sont les actions envisagées afin d'harmoniser les statuts des deux catégories de
personnel et si un échéancier peut être fixé.

Réponse . -- L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se
reporter à la réponse à sa question écrite n° 19085 du 23 août 1982, faite
par M . le ministre délégué chargé de l ' énergie (Journal officiel débats
Assemblée nationale du 15 novembre 1982, pages 4682).

Sécurité sociale (cnrisutions).

19105 . — 23 août 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation différente des éducateurs spécialisés d'une part, et des autres éducateurs
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(moniteurs-éducateurs et éducateurs stagiaires) d ' autre part quant au calcul des
charges sociales pesant sur le prix des repas qu'ils prennent avec les enfants
r,endant le temps de travail, en application de la circulaire n° 149 du
18 août 1968 . Il lui demande s' il n ' estime pas devoir envisager l 'extension de la
portée de la circulaire précitée, afin d 'exonérer des charges sociales les repas pris
par tous les éducateurs quels qu'ils soient .

sélectivement le barème p_lur tenir compte de disparités régionales non liées
au coût du logement conduirait, à loyers, ressources et taille de la famille
identiques . à une compensation inégalement injustifiée de la dépense de
logement, qui serait contraire aux objectifs de la prestation.

Logement (allocations de logement

Professions et activités sociales
éducateurs spécialisés et moniteurs éducat eurs).

19262. — 30 août 1982 . — M . Emmanuel Hamel rappelle à l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
réponse du ministre de la santé lue en son nom lors de la séance du 4juin 1982
au sénat après qu ' un sénateur ait signalé les inconvénients de l ' interprétation
restrictive faite par l 'agence centrale des organismes de sécurité sociale de la
circulaire n° 149 du 23 août 1968 relative aux charges sociales sur les repas pris,
avec les enfants qu 'ils encadrent . par les éducateurs spécialisés . II lui demande où
en est l ' étude annoncée, en réponse à la question du sénateur, en vue d 'envisager
l' extension de la portée de la circulaire précitée afin qu'en bénéficient non
seulement les éducateurs spécialisés mais aussi les moniteurs éducateurs . les aides
médicaux psychologiques, les candidats, les élèves éducateurs qui effectuent au
contact des enfants dont ils ont la charge !es mêmes fonctions que les éducateurs
spécialisés qui . eux, ne sont pas soumis à cotisation à l 'occasion des repas pris
gratuitement et au cours du service à la table des enfants.

Réponse. — L'étude mentionnée par l ' honorable parlementaire a d ' ores et
déjà été engagée auprès de l 'ensemble des établissements accueillant des
mineurs handicapés afin de recueillir les éléments statistiuues nécessaires à
un nouvel examen de la circulaire du 23 août 1968 relative aux charges
sociales sur les repas pris en service par les éducateurs spécialisés . Les
résultats de l'enquête n ' étant pas encore totalement disponibles, il ne peut
être dégagé de nouvelles orientations à cet égard . Toutefois, dès que cela
sera possible, la position retenue sera communiquée aux organismes de
sécurité sociale compétents.

Santé publique (politique de la .camé).

19290 . -- 30 août 1982 . — M . Alain Bocquet attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
dialyse à domicile . En effet, de nombreux malades atteints d ' insuffisance rénale
ont choisi la dialyse à domicile . Cette pratique, si elle est plus économique,
comporte pour les intéressés des sujetions particulières : réservation d' une
chambre, mobilisation d'une personne pour la surveillance, désinfection des
appareils . II apparait donc normal qu ' une indemnité soit versée aux personnes
ayant choisi cette façon de se soigner . En conséquence. il lui demande quelles
mesures il compte prendre à ce sujet.

Réponse . — Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est favorable à un développement de la dialyse à domicile, mode de
traitement plus économique que la dialyse en centre et à la mise en place des
moyens permettant d'y parvenir, notamment le versement d'une indemnité à
la personne assistant le dialysé Les mesures nécessaires sont actuellement
en cours d ' examen .

Logement (allocations de logement/.

20618 . — 4 octobre 1982 . — M . Philippe Mestre attire l'attention de
M . le ministre des af'aires sociales et de la solidarité nationale
sur le mode de calcul de l'allocation logement . L ' arrêté du 30 novembre 1981
prévoit de moduler le calcul de cette prestation selon trois zones tenant
compte des disparités géographiques globales . II lui demande s' il ne serait pas
possible à l ' heure de la décentralisation, d' introduire, par région, un critère
permettant de tenir compte de leurs disparités économiques spécifiques.

Réponse . — L ' allocation de logement a pour objet de compenser
partiellement la dépense de logement que supporte le bénéficiaire (loyer ou
mensualités de remboursement d'emprunt en cas d'accession à la propriété)
en fonction du montant de celle-ci, des ressources de la famille et de sa
composition . L ' adaptation du montant de l ' aide et sa personnalisation en
fonction des trois éléments de calcul précités est la caractéristique essentielle
de la nature de cette prestation qui ne peut être assimilée à un supplément
de revenu . Le relèvement régionalisé des plafonds de loyers auquel il a été
procédé lors de la revalorisation de cette prestation au 1" décembre 1981,
(arrêtés du 30 novembre 1981) permet, en respectant la finalité de
l'allocation . de tenir compte de la dispersion du coût du logement sur
l'ensemble du territoire . II est difficile d'aller plus loin dans la
régionalisation du barème . En effet toute mesure visant à renforcer

21028 . — II octobre 1982 . — M. Jean-Louis Dumont tient à
attirer l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur certaines conditions d'attribution des
allocations de logement . En effet l 'article 6 du décret n° 72-533 du 29 juin
1972 et le paragraphe 16 de l ' instruction générale de la C . N . A . F . du
10 février 1976, portant application de la réglementation des allocations de
logement, stipulent que le logement doit répondre à des règles minimales
d ' hygiène et de salubrité. dont l ' existence d'un poste d ' eau potable . Or
certaines habitations en milieu rural sont considérées comme ne remplissant
pas cette dernière condition du fait que l' eau potable parvient par camion
citerne . Ainsi les résidents ne bénéficient pas de l ' allocation logement . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre afin de remédier à cette
situation.

Réponse . -- L'allocation de logement a pour objet de compenser
partiellement la dépense de logement (loyer ou mensualités de
remboursement d 'emprunt) que supporte le bénéficiaire . afin de lui
permettre de se loger dans des conditions satisfaisantes de salubrité et de
peuplement . Cet aspect incitatif est un des éléments importants de la finalité
de l ' allocation, qui lui a permis de jouer un rôle non négligeable dans
l ' amélioration des conditions de logement des familles . II s ' exprime
notamment par l ' existence de norn-es minimales de salubrité . au demeurant
actuellement très réduites auxquelles doit répondre le logement pour ouvrir
droit à la prestation (article 6 du décret 72-533 du 29 juin 1982 modifié).
L ' exigence d ' un poste d ' eau potable apparait à cet égard comme un
minimum en dessous duquel il n ' est pas possible de descendre dans le cadre
de la réglementation actuelle.

Assurance rieille .sse généralités (calcul dey pensions).

21725 . — 25 octobre 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la réponse que M . le Premier ministre a bien voulu formuler
suite à la question écrite n° 2820 déposée le 2 septembre 1981 . La question
concernait plus spécifiquement les anciens combattants dont l ' entrée en
jouissance de la retraite est intervenue avant 1975 . La réponse relative aux
majorations des taux d ' ensemble des assurés du régime général et du régime
agricole ne satisfait pas les anciens combattants prevités . En effet, ces
relèvements des taux ne comblent qu'en partie la différence de leurs taux de
pension avec ceux des anciens combattants dont la retraite est intervenue
après le décret du 31 décembre 1974 et n 'élimine pas . chez eux, le sentiment
d ' injustice à l 'égard de l 'application du décret de 1974 même amélioré par
les dispositions de la loi de juillet 1982 . Il lui demande donc dans quelle
mesure il pourrait répondre aux préoccupations légitimes des anciens
combattants qui réclament un ajustement des pensions liquidées avant 1975
sur celles liquidées après 1975.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions/.

26847 . — 31 janvier 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs renouvelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
termes de sa question n° 21725, publiée au Journal officiel du 25 octobre
1982 qui est restée sans réponse.

Réponse . — La loi du 21 novembre 1973 qui permet . sous certaines
conditions, aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre,
d ' obtenir . entre 60 et 65 ans, une pension de vieillesse calculée sur le taux
de 50 p . 100 normalement accordé à 65 ans en l ' état actuel de la législation,
ne s ' applique effectivement qu ' aux pensions de vieillesse dont l ' entrée en
jouissance est postérieure au 31 décembre 1973. En effet, il n ' est pas
possible, pour des raisons de gestion notamment, de concevoir un système
de reliquidation . dossier par dossier, en faveur d ' environ 35 000 anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre qui ont pris leur retraite à un
taux réduit avant cette date . Cela alourdirait considérablement les tâches
des caisses et entrainerail un allongement des delais d ' instruction des
nouvelles demandes de pensions . tin nouvel examen des dossiers serait
d' ailleurs particulièrement complexe : la loi du 21 novembre 1973 ayant
permis la liquidation de ni pension de vieillesse sur le taux de 50 p . 100, à un
âge variable en fonction de la durée de captivité et des services militaires en
temps de guerre, les anciens combattants et prisonniers de guerre ne peuvent
donc tous prétendre à cette pension o"ticipée dès l'âge de 60 ans . Entre le
I"janvier 1974 et le I" janvier 1975 seuls les anciens combattants âgés
d ' au moins 63 ans ont po béuctic

	

de cette pension anticipée . En
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conséquence, les pensions attribuées aux intéressas usant le 1 " jans ier 1974
ne pourraient étre systématiquement révisées à compter de ee tie date mais
seulement à compter d ' une date posterieure (qu ' il appartiendrait à la caisse
de déterminer pour chaque dossier compte tenu de la durée des services).
dans les cas où les pensionnés n ' ont réuni qu ' après le 1" janvier 1974 les
conditions d 'àge requises pour bénéficier de l ' anticipation . Par ailleurs,
certains anciens combattants et prisonniers de guerre qui, antérieurement à
1924, ont obtenu avant l ' àge de 65 ans la liquidation de leur pension de
vieillesse sur un taux inférieur à celui normalement applicable à cet àge ont
pu voir cet abattement compensé par ut : avantage de «r pré-retraite » ou par
l ' avantage spécifique accordé par certains régimes complémentaires de
retraite (tel, par exemple celui des banques) . Il est de plus, rappelé que les
intéressés ont pu demander, si ieur état de santé le justifiait, la liquidation
de leurs droits éventuels à pension de vieillesse pour inaptitude au travail.
Pour l ' application de la loi du 31 décembre 1971 qui a considérablement
assoupli la notion d ' inaptitude, des dispositions intéressant particulièrement
les anciens combattants et prisonniers de guerre ont, en effet, été prises:
ainsi, notamment . le dossier produit à l ' appui de la demande de pension au
titre de l' inaptitude doit étre complété par une déclaration du requérant
relative à sa situation durant la période de guerre afin de permettre au
tnédecin-conseil de la caisse de prendre en considération les éventuelles
séquelles des blessures de guerre et de la captivité . Les anciens combattants
et prisonniers de guerre qui ont pris leur retraite à 60 ans, avant la loi du
31 nosembre 1973, avaient ainsi la possibilité de faire saloir dans les
meilleures conditions possibles . leurs droits . éventuels à pension anticipée
pour inaptitude au travail

Sécurité sociale tcotisations : Lo:érei.

21849 . -- 25 octobre 1982 . – M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
combien de cotisations à la sécurité sociale au titre du régime général ont été
enregistrées au cours de chacune des cinq années écoulées (1977, 1978 . 1979,
1980 et 1981) dans le département de la Lozère et dont les cotisations ont
été encaissées par les services de LU . R . S .S . A . F . (Union de recouvrement
des cotisations de sécurité sociale et d 'allocations familiales).

Sécurité sociale !cotisations Aude'.

21850 . — 25 octobre 1982 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
combien de cotisations à la sécurité sociale au titre du régime général ont été
enregistrées au cours de chacune des cinq années écoulées ( 1977 . 1978 . 1979,
1980 et 1981) dans le département de l ' Aude et dont ies cotisations ont été
encaissées par les services de l ' U . R . S . S . A . F (Union de recouvrement des
cotisations de sécurité sociale et d 'allocations familiales).

Sécurité sociale (cotisations : Hérault ).

21851 . — 25 octobre 1982 . -- M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
combien de cotisations à la sécurité sociale au titre du régime général ont été
enregistrées au cours de chacune des cinq années écoulées (1977 . 1978, 1979,
1980 et 1981) dans le département de ! ' Hérault et dont les cotisations ont été
encaissées par les services de l ' U . R . S S . A . F . (Union de recouvrement des
cotisations de sécurité sociale et d ' allocations familiales).

Sécurité sociale (cotisations : Gard).

21852 . — 25 cctobre 1982 -- M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
combien de cotisations à la sécurité sociale au titre du régime général ont été
enregistrées au cours de chacune des cinq années écoulées (1977, 1978, 1979,
1980 et 1981) dans le département du Gard et dont les cotisations ont été
encaissées par les services de l'U . R . S . S . A . F . (Union de recouvrement des
cotisations de sécurité sociale et d ' allocations familiales).

Sécurité sociale ( cotisations : Pyrénées-Orientales).

21853 . — 25 octobre 1982 . -- M . André Tourné demande à M . la
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
combien de cotisations à la sécurité sociale au titre du régime général ont été
enregistrées au cours de chacune des cinq années écoulées (1977, 1978, 1979.
1980 et 1981) dans le département des Pyrénées-Orientales et dont les
cotisations ont été encai .ées par les services de l'U . R . S . S . A . F . (Union de
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales) .

Réponse . -- L ' évolution du recouvrement des cotisations dues au régime
général de la sécurité sociale au titre des exercices 1977 à 1981 dans les
départements consiuérés est retracée . pour chaque union de recouvrement,
dans les 6 tableaux suivants :

Département des Pyrénées-Orientales : U.R.S .S .A .F . - Perpignan
(En milliers de francs)

Exercices

Cotisations
l iquidées

u titre
de l'exercice

Cotisations
encaissées

au titre
de l'exercice

Taux des restes
à recouvrer

au 31 décembre
de l 'exercice

1977 664 805 655 798 1,35 %
1978 758 316 742 936 2,03 %
1979 932 002 914 463 1,88%
1980 1 137 556 1 109 088 2,50%
1981 1 264 131 1 240 167 1,90 %

Département du Gard : U .R .S .S .A .F . - Nîmes

(En milliers de francs)

Exercices

Cotisations
liquidées
au titre

de l 'exercice

Cotisations
encaissées

au titre
de l'exercice

Taux des res`et
à rerouvrer

au 31 aécembre
de l 'exercice

1977 1154237 1135626 1,61 %
1978 1 309 633 1 292 038 1,34 %
1979 1 626 720 1 609 439 1,06 %
1980 1 991 060 1 966 093 1,25 %
1981 2 194 261 2 150 298 2,00 %

Département de l'Hérault : U .R .S .S .A .F. - Montpellier

(En milliers de francs)

Exercices
Cotisations

liquidées
Cotisations
encaissées

Taux des restes
à recouvrer

au titre
de l 'exercice

au titre
de l'exercice

au 31 décembre
de l'exercice

1977 1 215 054 1 188 774 2,16 %
1978 1 386 363 1 357 292 2,10%
1979 1 782 545 1 746 050 2,05 %
1980 2152018 2 108 094 2,04 %
1981 2 408 607 2 360 789 1,99 %

Département de l'Hérault : U .R .S .S .A .F . - Béziers

(En milliers de francs)

Département de l'Aude : U.R .S .S .A .F . - Carcassonne
(En milliers de francs)

Exercices

Cotisations
liquidées
au titre

de l 'exercice

Cotisations
encaissées
au titre

de l ' exercice

Taux des restes
à recouvrer

au 31 décembre
de l 'exercice

428 872
481 823
591 773
734 598
818 190

418 701
473 199
581 507
716 238
795 643

2,37 %
1,79 %
1,73 %
2,50 %
2,76 %

1977
1978
1979
1980
1981

Exercices

Cotisations
liquidées
au titre

de l 'exercice

Cotisations
encaissées
au titre

de l 'exercice

Taux des restes
8 recouvrer

au 31 décembre
de l 'exercice

485 570
546 368
673 974
82S 488
910 838

477 890
536 818
661 429
809 159
888 462

1,58 %
1,75 %
1,86 %
1,98 %
2,46 %

1977
1978
1979
1980
1981
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Département de la Lozère : U .R .S .S .A .F . - Mende

(En milliers de francs)

Assurance invalidité décès (prestations).

22148. — 1" novembre 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' article 1" bis - paragraphe I - de l ' arrêté du 10 juin 1952
modifié par l ' arrêté du 19 septembre 1956 qui stipule que les assurés
bénéficiaires d ' une pension d ' invalidité ou d ' une pension de retraite fondée
sur la durée des services au titre d ' un régime spécial n ' ont pas droit, s'ils
deviennent tributaires du régime général des assurances sociales . au bénéfice
de l'assurance invalidité du régime de l'ordonnance du 18 octobre 1945
(régime local) . Il lui demande s ' il peut être envisagé de revoir le contenu du
décret n ' 55-1657 et des arrêtés du IO juin 1952 afin que les anciens déportés
dont l'invalidité est totalement imputable à la déportation puissent
bénéficier de l ' assurance invalidité du régime local.

Réponse . — L ' arrêté du 19 septembre 1956 complétant l ' arrêté du IO juin
1952 et relatif aux règles de coordination applicables en Alsace-Lorraine, en
matière d' assurance invalidité, entre les régimes spéciaux d ' assurance
sociale et le régime local en vigueur antérieurement au 1 " juillet 1946,
dispose notamment, que les assurés bénéficiaires d 'une pension d 'invalidité
au d 'une pension de retraite fondée sur la durée des services au titre d ' un
régime spécial n' ont pas droit, s ' ils deviennent mit Attires du régime général
des assurances sociales au bénéfice de l 'assurance invalidité du régime local.
En effet, il n ' apparait pas possible de permettre aux titulaires d 'une pension
d ' invalidité d'un régime spécial, qui deviennent tributaires du régime
général, de bénéficier de l ' assurance invalidité du régime local, compte tenu
également des modalités particulières de calcul applicables dans le régime
local . En outre, l'article 1" paragraphe l" de l'arrêté du 10 juin 1952
prc^tse que pour les assurés dont l ' invalidité est à la charge du régime
spécial, le régime général leur verse un complément, correspondant aux
majorations revalorisées prévues par les dispositions de l ' ordonnance du
18 octobre 1945 . Ces dispositions sont applicables aux assurés ayant
appartenu au régime local au moins cinq années avant le 1 " juillet 1946, et
notamment aux anciens déportés remplissant cette condition . Malgré

l ' attention particulière qui est appo r tée à la situation des anciens déportés et
internés, il n ' est pas envisagé de modifier la réglementation en vigueur en
matière de coordination.

Assurance vieillesse . généralités (pensions de réversion).

22672 . — 8 novembre 1982 . — M . Alain Peyrefitte attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le far que les veuves subissent actuellement d' une façon
particulièrement aiguë le contrecoup de la situation économique nationale.
Un espoir était né parmi elles du fait de la promesse faite par
M . le Président de la République de porter à 60 p . 100 le taux des pensions
de réversion. Or ce chiffre e été, dans une première étape ramené à
52 p . 100. Puis l'application de cette mesure a été retardée jusqu'à la fin de
l'année 1982 . Les veuves sont conscientes que les effort de tous sont
aujourd'hui nécessaires au redressement économique ; mais elles considérent
qu'elles ont, autant et plus peet-être que d'autres catégories, contribué à la
solidarité. Le déplafonnement des cotisations pour l'assurance veuvage a
procuré des ressources nouvelles sans que les veuves en aient été pour autant
bénéficiaires . Celles-ci s'élèvent contre des mesures d austérité qui frappent
une catégorie déjà pénalisée économiquement et socialement, surtout
lorsqu ' il s'agit de femmes de 55 à 65 ans, pour qui tout reclassement
professionnel est impossible et qui ne peuvent prétendre au minimum
vieillesse en raison de leur âge . Il lui demande en conséquence les mesures
qu ' il compte prendre pour que !es veuves à revenus modestes soient à
nouveau considérées comme devait être bénéficiaires de la solidarité et non
plus comme pouvant participer à un effort qu 'elles ne sont pas en mesure
d'accomplir.

Réponse. — Conformément aux engagements pris par le gouvernement, le
taux des pensions de réversion vient d'être porté à 52 p . 100 dans le régime
général, celui des salariés agricoles et les régimes des professions artisanales,
industrielles et commerciales . Cette mesure qui est effectivement applicable à
compter du 1" décembre 1982 concerne également les pensions de réversion

qui ont pris effet avant cette date et dont le montant calculé a etc majoré
forfaitairement de 4 p . 100 . II s ' agit là d ' une première étape dans l ' améliora-
tion des droits de réversion servis par les régimes précités et cet objectif sera
poursuivi en fonction des conclusions du rapport d ' études sur les droits
propres des femmes demandé, en accord avec le ministère des affaires sociales
et de !a solidarité nationale, par le ministère des droits de la Femme
à Mme Même . maitre des requêtes au Conseil d'Eut' . Destiné à pré-
senter au gouvernement un tableau aussi complet que possible de la
situation actuelle des femmes en matière de retraite, ce rapport concerne tant
les droits propres à pension de vieillesse que les droits dérivés et notamment
l ' allocation de veuvage . II conviendra d ' apprécier les améliorations à
apporter à la situation des femmes et tout particulièrement des veuves drus le
cadre d ' une politique globale de la famille et compte tenu des impératifs
d ' éouilibre financier de la sécurité sociale.

Assurance maladie maternité I prestations en naturel.

23405. — 22 novembre 1982 . — M. Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la campagne d tccination contre la grippe des
personnes âgées d ' au moins soixante-qui . .ie ans . En effet, dans le cadre
des actions de prévention maladie, il a été décidé de faire bénéficier ces
personnes du vaccin contre la grippe . Or . seules celles relevant à titre
d ' assuré ou d ' ayant-droit du régime général peuvent prétendre à la gratuité
de cette vaccination . Il lui demande s ' il envisage d ' étendre le bénéfice de la
vaccination gratuite aux assurés des régimes autres que le régime général.

Réponse . — Le ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale
a entendu favoriser l ' extension de la vaccination anti-grippale aux régimes
autres que le régime général mais dans le respect des compétences des
Conseils d ' administration des Caisses . La Mutualité sociale agricole et la
Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs non salariés des
professions non agricoles se sont ainsi associées à cette mesure de
prévention . Avant d ' envisager le renouvellement de cette campagne en 1983
et, donc, son éventuelle extension à de nouveaux régimes ou à d ' autres
catégories de personnes, il convient de tirer les enseignements de
l ' expérience en cours, ce à quoi s ' attachent maintenant les ministères des
affaires sociales et de la solidarité nationale, et de la santé . les Caisses et la
Mutualité.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

23454. — 22 novembre 1982 . M . Daniel Goulet appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les restrictions importantes apparaissant dans le domaine du
cumul d ' un avantage de vieillesse personnel et d ' une pension de réversion.
Le cumul partiel autorisé ne tient pas compte de l ' effort contributif fourni
par l ' un et l ' autre conjoint puisqu ' il est à peine supérieur au minimum
vieillesse accordé sans contribution personnelle. Par ailleurs, la possibilité
même du cumul est interdite à bon nombre de veuves en raison de la
fixation d ' un plafond anormalement peu élevé . II apparais nécessaire que
des réformes interviennent pour que soit envisagé, dés que la chose sera
possible . le cumul intégral des droits propres et des droits dérivés et . dans
un premier temps . un cumul de ces droits dans la limite du maximum de
pension de la sécurité sociale . II lui demande de lui faire connaitre sa
position sut le problème évoqué et sur les perspectives d 'une solution
adéquate.

Réponse . — Plusieurs modalités étant envisageables pour l 'amélioration
des pensions de réversion, l ' effort du gouvernement en la matière porte en
priorité sur l' augmentation de leur taux, en raison du montant relativement
faible de ces avantages dans le régime général de la sécurité sociale . C 'est
ainsi que ce taux a été porté, depuis le i " décembre 1982 à 52 p . 100 et le
montant calculé des pensions de réversion qui ont pris effet avant cette date
a été majoré forfaitairement de 4 p. 100 . Corrélativement, les règles de

cumul d ' une pension de réversion avec une pension personnelle de vieillesse

ou d ' invalidité ont été modifiées pour tenir compte des effets de cette
revalorisation . Le cumul est actuellement possible. selon la formule la plus

avantageuse, soit dans la limite de 52 p . 100 du total des avantages
personnels du conjoint survivant et de la pension principale dont bénéficiait
ou eût bénéficié l ' assuré, soit jusqu ' à concurrence de 73 p . 100 de la pension
maximum du régime général liquidée à soixante-cinq ans (32 456 francs au
1" janvier 1983), chiffre supérieur au minimum vieillesse global accordé
sous conditions de ressources - égal à 26 500 francs.

Sécurité sariulr (équilibre financier).

23561 . 29 novembre 1982 . M . Jean-Pierre Le Coadic attire

l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les incidences économiques qu ' implique

Exercices

Cotisations
liquidées
au ttre

de l 'exercice

Cotisations
encaissées
au titre

de l'exercice

Taux des restes
à recouvrer

au 31 décembre
de l 'exercice

118 918
138 302
171 329
209 112
232 534

117 308
136 546
169 159
204 994
226 552

1,35 %
1,27 %
1,27 %
1,97 %
2,57%

1977
1978
1979
1980
1981
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l ' instauration de la slgne t 'c sur le lahac au prolo de la seeunte soer,de hn
effet, le, pertes de sente attendue s , de l'ordre de I(1 à 15 n . 100, seront
p réoceupanies pour l 'asenu de nombreux petits comnteices de débit de
tabac . (,'eux-cl sont 43 (111(1 en France et collectent 20 milliards de centimes
par joui au profit du Tresor . Nombre d 'entre eux n'ont que de modestes
reseuus et offrent un Indispensable contact humain dans les sillages et
quartiers de stlles En conséquence, il lut demande de presoir que la remise
.tcenrdée q us débitants de tabac restera proportionnelle aux prix payes par
le cotl,onlinateur, nous elle t,Ise comprise

Réponse . La création d ' une taxe sur les tabacs vise à faire participer les
consommateurs de ces produits au financement des risques qu ' ils encourent
lorsque les limites raisonnables de consommation sont dépassées . Cette
ressource affectée à la Caisse nationale d'assurance maladie n ' entre pas
dans l ' assiette de la taxe à la valeur ajoutée et il n ' aurait pas été conforme :i
la politique gouvernementale de lutte contre les causes structurelles de
l ' inflation, de lui faire subir un prélèvement au titre de la remise des
débitants de tabac . Par ailleurs . si la hausse des prix du tabac est susceptible
d ' entraîner une baisse de la consommation, les calculs des statisticiens
indiquent que celle-ci devrait être limitée à 6 p . 100 environ . Estimant que.
pour souhaitable qu ' elle soit, cette réduction des ventes ne devrait pas
porter préjudice aux débitants, le gouvernement a décide que la redesance
acquittée par ceux-ci sur leur remise serait ramenée de 27 à 22 p . 1110 pour le
taux principal, et de 10 à S p . 100 pour le taux minoré, qui s ' appliquera
désormais dans la limite d ' un chiffre d 'affaires de 1 30 (10(1 francs par an
;contre 115000auparava .it) . En outre. cette augmentation de la
remunénttion des débitants s ' applique dès le 1" jansier 1983 . alors que la
cotisation au profit de la sécurité sociale n ' entrera en vigueur que le 1" avril
1983 . Cet ensemble de mesures sera en partie financé par les frais de
recouvrement prévus au paragraphe V de l 'article 26 de la loi n° 83-26 du
19 janvier 1983.

isotonie viii//rttr

	

rt'.Kunr ,Cenc ''ra/ robot des pr2siu Is

23618. _r) nosetubre 1118 2_ . Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de 13 solidarité
nationale sur la situation des trasailleurs de Chloé ( ' lamie axant été
es poses dans leur carrière professionnelle u des fortes concentrations en
chlorure de sntyle . La toxicité de ce produit conduit à d ' importantes
maladies l" acroosteolyse et syndrome de Raynaud qui se manifestent par
de, attenites handicapantes des estrei ntes osseuses : 2° ungiosarconte du
l'oie . Inéluctanlement mortel : 3 ' et d ' autres troubles connus et inquiétants.
Des mesures importantes ont été prises dans les ateliers de Saint-Fons pour
diminuer la teneur en chlorure de vinyle Cette amélioration des conditions
de r,n :ul henelique pour I ,isenir laisse neannioins en l ' étau le prohlcme des
salariés avant cté exposés intensément (sept sont déjà décédés et
m tlheureusenient il aura probablement d 'autres victimes) . lln rapport sur
les risques professionnels de Mme J . Buhl-Lambert, chargée de mission
au ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale . propose que
soit permis ;i tous ceux ayant été exposes a des risques reconnus
scientifiquement comme ayant des effets nocifs sur la santé, de bénéficier
d'une piésomption d ' inaptitude . Celle-ci offrirait la possibilité de faire
saloir le droit à la retraite as tint soixante ans . Ce nrohlctneest ressenti :nec
dente par !es (ras a illeurs exposés a des concentraut,ns fortes de chlorure de
suit n le luxant leur carrière d ' autant que la mort de leurs sept camarades fait
planer une menace sur chacun d ' eux . En conséquence, elle lui demande les
mesures qu'Il compte prendre pour remédier u cette situation.

Réponse. Le gouvernement est conscient du fait que les travailleurs qui
ont accompli les travaux les plus pénibles ont une espérance de vie plus
courte que la moyenne et ainsi bénéficient motus longtemps de la retraite
que les autres catégories socio-professionnelles . II est à remarquer que ces
travailleurs sont pour la plupart entrés précocement dans la vie active et
totalisent, de ce fait, une longue durée d ' assurance . En subordonnant le
droit à la retraite au taux plein à soixante ans dans le régime général (au lieu
de soixante-cinq ans en application de la législation antérieure) à la
condition de totaliser trente-sept ans et demi d ' assurance et de périodes
reconnues équivalentes tous régimes de retraite de hase confondus, les
dispositions de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 - qui
s'appliqueront à compter du 1 " avril 1983 concernent donc en priorité
cette catégorie de travailleurs et contribueront à améliorer très sensiblement
leur situation . Dans l ' immédiat, il n 'est pas prévu d ' accorder aux intéressés,
et notamment aux travailleurs de l 'industrie chimique ayant été exposés au
chlorure de vinyle, le bénéfice de la retraite au taux plein avant
soixante ans . Les perspectives financières du régime général ne permettent
pas de lui imposer le surcroît de charge qui résulterait ricin seulement d ' une
mesure d ' abaissement de l ' âge de la retraite à cinquante-cinq ans en leur
faveur mais aussi des demandes analogues émanant d ' autres catégories
d ' assurés . Par ailleurs, il convient de remarquer que, dans le cadre de sa
politique de lutte contre le chômage, le gouvernement a institué un système
de contrats de solidarité permettant notamment aux salariés de percevoir,
entre soixante-cinq ans et soixante ans, une allocation de préretraite dés lors
que leur employeur procède, en vue de les remplacer, à l'embauche de

demandeurs d 'emploi, de femmes jeunes chefs de famille . de chômeurs non
indemnisés ou ayant épuisé leurs droits à indemnisation . Lorsque la
situation de l ' entreprise ne permet pas de recourir à un tel système . la
situation des intéressés peut éventuellement être réglée dans le cadre des
conventions du Fonds national pour l 'emploi.

PuhNyut' Crunollligne el suriule t phlllà 1.

	

23734 .

	

29 novembre 1982 .

	

M . Jacques Barrot demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui préciser l ' état actuel des études relatives aux réformes annoncées dans
le plan intérimaire tel que l ' a adopté le parlen ont en novembre et décembre
1981, et tendant à améliorer les mécanismes de financement du logement, ou
les conditions d ' octroi des aides à l ' égcrd des personnes âgées.

Réponse . - Le groupe de travail présidé par M . Badet, député de la
Loire. président de la Fédération nationale d . s Offices publics d ' H . L . M . et
des O . P . A . C ., et chargé par le gouvernement de formuler des propositions
sur la fusion progressive des aides personnelles au logement (allocation de
logement et aide personnalisée au logement) a remis son rapport au ministre
de l' urbanisme et du logement et au secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille le 9juin
1982 . Les principales conclusions de ce rapport sont les suivantes : 1° La
fusion progressive des aides personnelles au logement doit s ' accompagner
d ' une plus grande justice sociale . A cet effet le groupe de travail a défini ses
objectifs en matière de taux d 'effort, tant pour ce qui est de la valeur de
ceux-ci Ide I 1 à 17 p . 100 pour une famille de deux enfants) qu ' en ce qui
concerne les principes de croissance du taux d'effort en fonction du revenu,
de modulation de celui-ci selon la taille de la famille et de minimum de taux
d ' effort (fixé à 8 p. 100) . 2° La réalisation de ces objectifs implique la
maîtrise de la dépense de logement à laquelle s ' appliquerait le barème
permettant de les atteindre . Aussi le groupe de travail a-t-il considéré que
devrait simultanément être mise en oeuvre : al une nouvelle politique des
loyers dans le parc public permettant l ' adaptation de leur niveau au service
rendu et la cohérence de ceux-ci au plan local, tout en assurant l ' équilibre
financier de chaque organisme et la transparence de sa gestion . Cette
nouvelle politique des loyers s'appuierait sur des techniques permettant de
mieux tenir compte de la qualité du logement dans la détermination des
loyers ainsi que, de manière concertée au niveau local, de la localisation des
logements . Elle se concrétiserait par la signature de contrats entre les
différents partenaires ; h) une modulation du plafond dans la limite duquel
le loyer est pris en compte pour le calcul de l ' aide dans le parc privé en
fonction du niveau de qualité des logements et du service rendu apprécié par
référence au parc public, sachant que l ' évolution des loyers sera régie par la
loi relative aux rapports entre locataires et propriétaires . Compte tenu du
coût élevé de la nouvelle aide (le surcoût par rapport aux aides à la personne
actuelles a été estimé à 9,2 milliards par an avec une aide unique dotée d ' un
barème de type A . P . L . et en supposant celle-ci instantanément étendue à
l ' ensemble du parc locatif) le groupe de travail a en contrepartie de l ' effort
demandé à la collectivité proposé une participation accrue des propriétaires
au financement de leurs investissements au moyen de ressources provenant
de : 1° la généralisation à tous les Icg menus locatifs du parc privé construits
entre 1949 et 1975 du taux de droit commun de la taxe additionnelle au
droit de bail perçue au bénéfice de l ' A . N . A . H . 2° L ' application d ' un taux
d 'effort minimum aux locataires du parc public non bénéficiaires de l ' aide,
condui .eant à leur demander un effort financier supplémentaire qui
permettrait une dimirution corrélative de la participation de l ' Etat au
financement des investissements . Tout en souhaitant que le mode de gestion
de l ' aide unique garantisse son affectation à la dépense de logement et
permette une réelle prise de conscience des niveaux respectifs de la dépense
brute de logeaient et de l 'aide personnelle, le groupe de travail s ' est
majoritairement déclaré défavorable au tiers-payant . Il a enfin prévu les
modalités de la mise en place progressive du nouveau système et proposé, à
titre transitoire, l ' extension de l 'allocation de logement aux catégories qui
en sont actuellement exclues . Les propositions formulées par le groupe de
trax :.il pour l ' unification des aides personnelles au logement qui sont au
croisement de la politique sociale et de celle du logement posent donc des
(lues' . ms très importantes notamment sous l ' angle des moyens du
financement du logement et de la répartition des différentes formes d 'aides
publiques en la matière ou sous celui du niveau de la charge supportée par
les familles pour se loger, ainsi que pour ce qui est des coûts admissibles
pour la collectivité . C ' est pourquoi le gouvernement, a décidé d ' étudier les
suites qui pourraient être données à ces propositions dans le cadre de la
réflexion d ' ensemble qui sera menée avec les travaux du IX` Plan sur
l ' avenir à moyen terme des systèmes d ' aide à la pierre et d ' aide à la
personne .

Assurance vieillesse .. généralités reali al des pensions ).

23902 . 6 décembre 1982 . M. Edmond Alphandery attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l 'échec manifeste des dispositions de l'ordonnance du
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26 mars 1982 aba ssant l 'âge de la retraite dans le régime général et celui des
salariés agricoles . concernant l ' ouverture du droit à pension de retraite des
chômeurs âgés dès le 1" juillet 1982 . Alors que la Caisse nationale
d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés n ' a jusqu ' ici procédé qu'a la
liquidation d ' un nombre dérisoire de ces pensions anticipées . nombre de
chômeurs âgés, arrivés en fin de droits en 1981, se trouvent écartés du
bénéfice des dispositions de l ' article 9 de l'ordonnance. car ils ne sont plus
inscrits comme demandeurs d ' emploi, et devront se contenter d ' une pension
de retraite au taux réduit de 25 p . 100 . Il lui expose la déception des
personnes concernées et lui demande quelles sont les mesures envisagées
pour pallier les lacunes des textes.

Réponse . — II est exact que pour bénel l eicr du dispositif transitoire
d ' abaissement de l ' âge de la retraite calculée au taux plein (50 p . 100 institué
par l ' aaticle 9, 3` alinéa, de l ' ordonnance n ' 82-271) du 26 mars 1982 . les
chômeurs concernés, à savoir ceux âgés d ' au moins soixante ans et justifiant
d ' une durée d ' assurance au moins égale à quarante trimestres, tous régimes
de retraite de base confondus, devaient être inscrits comme demandeurs
d ' emploi au l " février 1982 . Cette condition d ' inscription à l ' Agence
nationale pour l ' emploi est justifiée à double titre . D ' une part . il convient
de réserver le dispositif en question -- qui déroge aux principes régissant . en
premier lieu, les mécanismes actuels d ' anticipation de l ' âge ode la retraite au
taux plein, â savoir l ' inaptitude au travail constatée ou présumée, et, en
second lieu, la réforme qui interviendra au l'' avril 1981 en application des
autres dispositions de l 'ordonnance susvisée et concernera les assurés
justifiant d ' une longue durée de carrière -- aux personnes dont la situation
de chômage est clairement établie . D' autre part, si une telle condition
n 'avait pas été prévue, l 'objectif du dispositif en question . à savoir reinedier
à une situation de chômage non imputable à l 'assuré, aurait pu être
dénaturé par des licenciements résultant d ' une entente tacite entre
l 'employeur et le salarié.

Boissons ei ulcnol.c tulcooli.cmel.

24202 . — 13 décembre 1982 . — M . Adrion Zeller demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il est
exact que les Caisses de sécurité sociale cesseront désormais de
subventionner des associations anti-alcooliques comme elles le faisaient
auparavant ou tout au moins diminueront très significativement leur aide à
ces associations.

Réponse . -- Aucune directive, tant au niveau ministériel qu ' au niveau de
la Caisse n :.,ionale de l'assurance maladie des travailleurs salariés n ' a été
donnée en vue de supprimer les subventions aux Associations
antialcooliques . Néanmoins compte tenu des difficultés que peuvent
rencontrer certaines Caisses à l 'égard des dépenses d ' action sanitaire et
sociale du fait des demandes croissantes d ' intervention, il est nécessaire
qu ' elles établissent une hiérarchie des besoins pouvant conduire
éventuellement à revoir, en hausse ou en baisse selon le cas, le montant des
subventions à telle ou telle Association

Assurance maladie naternilé lpre .rturions en nature)

24257. -- 13 décembre 1982 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés rencontrées par les assurés sociaux
en cc qui concerne les bases de remboursement des frais de t ransport
prescrit en position « assise » et effectué par les ambulanciers non agréés.
En effet, les caisses ne remboursent ce type de prestation que partiellement
en précisant : « les caisses ne sont fondées à rembourser ce type de transport
que sur la base du tarif taxi en vertu du principe général de la plus stricte
économie compatible avec l'efficacité du traitement, tel qu'il est édicté dans
l ' article 2 de l 'arrêté du 2 septembre 1955 » . Cela étant, la législation
indique que les caisses sont tenues à un remboursement identique au
montant de la facture dès l ' instant où le principe général de la plus stricte
économie compatible avec l'efficacité du traitement ait été observée, à
savoir en fonction de la distance séparant le domicile de l 'assuré de
l' établissement hos p italier le plus proche . De plus, l 'article 2 de l ' arrêté du
2 septembre 1955 vise manifestement la plus petite distance et non le moyen
le plus économique . D' ailleurs, l ' interprétation de la caisse conduit à
penser . semble-t-il, que tous l es transports assis doivent être remboursés sur
la base taxi, alors que si ces transports sont effectués par une entrepose
agréée en véhicule sanitaire léger, ils sont remboursés intégralement à un

tarif bien supérieur au taxi et à l ' ambulance non agréée . C ' est pourquoi, il
lui demande, d ' une part, s' il a l 'intention d ' intervenir auprès des organismes
de remboursement des frais de transports sanitaires afin qu ' une seule
interprétation soit donnée à l' article 2 de l ' arrêté du 2 septembre 1955 et,
d 'autre part . de lui faire le point sur les études qui sont actuellement menées
en vue de simplifier les modalités de prise en charge des déplacements
effectués par les entreprises de transports sanitaires .

Réponse . - L ' article _2 de l ' arrêté de 2_ septembre 1955 presoit les
modalités selon lesquelles la prise en charge des frais de déplacement
exposés par les assurés sociaux est effectuée . Tout d ' abord . cet article
précise que « les frais de transport sont remboursés d ' apres le prix effectif
du transport par la voie la plus économique de la gare ou du point de départ
situé dans la commune de la résidence ou du travail de l ' assuré ou du
pensionné, à la gare ou au point d ' arrivée le plus convenable situé dans la
commune où l ' assuré doit se rendre tr_ Le terme « soie la plus économique „
signifie que la prise en charge doit être calculée sur la hase du mayen de
locomotion le moins onéreux c'est-à-dire . chaque fois que possible, sur la
hase du prix du billet S . N . C ' . F . lI est, en effet . ésident que le déplacement
ne peut étre remboursé qu'en fonction du trajet le plus direct entre le point
de départ et le point d ' arrivée sans qu ' il soit nécessaire de le préciser dans
un texte . En second lieu, ii ajoute qu ' en ce qui concerne le déplacement
effectué en vue d ' une hospitalisation, le ieboursement doit être alloué en
fonction de la distance qui sépare le domicile du malade de l'établissement
hospitalier le plus proche. II s ' agit, là encore du principe de la plus stricte
économie compatible avec l ' efficacité du traitement, La modification de
l ' arrêté du 2 septembre 1955 est à l 'étude et à cette occasion sa rédaction
sera simplifiée afin d ' éviter le risque d ' interprétations divergentes.

Prestations /ami/iules , ulloeuiion de rentrée scolaire'.

24299. - 13 décembre 1982 . - M. Claude Birraux appelle
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des cadres vis-ai-sis de l ' allocation de
rentrée scolaire . Par le jeu des plafonds de ressources, les cadres son' exclus
du bénéfice de l ' allocation de rentrée scolaire Il lui demande s ' il estime
normal que des familles qui ont plusieurs enfants d ' âge scolaire tic puissent
benêt-liner d ' une telle mesure.

Réponse . -- L ' allocation de rentrée scolaire est destinée ù apporter aux
familles les plus défavorisées, une aide complémentaire au moment de la
rentrée de 'a« L 'article L 532-2 du code de la sécurité sociale pose a cet

égard le principe u ' un plafond de ressources variable en fonction du nombre
d ' enfants et il n ' est pas envisagé de modifier ce principe.

PrcvuNonr /Unolialcs fsomple7nen1 lantiliah.

24403 . - 13 décembre 1982 - M . Daniel Goulet appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le complément familial réserve aux ménages ou aux
personnes ayant soit un enfant de 'coins de trois ans, soit au moins
trots enfants . Constatant que de nombreuses femmes se trouvent dans des
situations sociales des plus délicates car elles ne remplissent pas l ' une de ces
conditions, il souhaite que cette aide sou accordée à toute femme seule, et

otamment célibataire ou veuve, qui a la charge d ' au moins un entant, quel
ue soit l ' âge de ce dernier, dans la mesure où elle ne déliasse pas un certain

'lafond de ressources . I! lui demande la suite qu ' il entend réserver à cette
suggestion.

Réponse . --- Le complément familial qui est versé, sous certaines
conditions de ressources, aux personnes ou familles ayant soit la charge
d ' un enfant de moins de trois ans, soit la charge de trois enfants ou plus.
vise à aider les familles jeunes ou nombreuses. L ' aide spécifique aux parents
isolés relève, quant à elle, d ' autres prestations familiales l ' allocation de
parent isolé, qui garantit un revenu minimum ai toute personne seule pour
élever des enfants ( 2_ 800 francs par mois pour un enfant) ést versée pendant
un an ou jusqu ' aux trois ans du dernier enfant à charge ; l ' allocation
d ' orphelin, soit 320 francs par enfant . versée sans condition de ressources
tant que l 'enfant reste ai charge . Dans l ' immédiat . c 'est par la voie de
l 'allocation d ' orphelin et non du complément familial, _ont ce n ' est pas la
vocation propre, que le gouvernement entend améliorer l ' aide aux parents
isolés . A cet égard . le projet de loi relatif aux prestations familiales.
actuellemer t déposé devant l ' Assemblée nationale, prévoit l 'alignement du
taux de l ' adocation d ' orphelin « partiel » sur celui de l ' allocation d ' orphelin
« total » (426 francs actuellement) et l ' institution d ' allocation d ' orphelin
« différentielle » au cas où l 'autre parent de l 'enfant est vivant niais ne verse
qu ' une pension alimentaire inférieure au montant de l ' allocation
d ' orphelin .

AGRICULTURE

Enseignement agricole« (unelinnnenu'nt'.

11651 . -- 29 mars 1982. M. Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la question du détachement de
l ' enseignement agricole du ministère de l 'agriculture, qui fait actuellement
l ' objet de certaines inquiétudes . Il lui demande quelle politique il entend
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développer pour permettre un enseignement adapté au monde agricole et a
son esolution, compte tenu que l ' établissement d ' une ventable carte scolaire
de l' enseignement agricole ainsi que son application en constituent les
facteurs les plus i cporlants.

lin~ev,enr,ur,u gerleofe r lunrNratu•mrnt+

26517 . 31 janvier 1983 . -- M . Henri Bayard rappelle à l 'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture qu' il n ' a pas été répondu à sa
question écrue n ' 11651 du 29 mars 198 22 concernant le fonctionnement de
l ' enseignement agricole . I . lui en renouvelle donc les termes.

Repense• . L 'enseignement agricole dont la nécessaire spécificité sera
maintenue constituera a terme une composante essenttellc du grand service
public unifié et laie de l ' éducation que souhaite mettre en place le
gouvernement . Dans cet esprit des discussions sont s ' engager avec le
ministère de l'éducation nationale pour harmoniser les relations entre
l ' enseignement agricole et l ' enseignement général et les moyens dont ils
disposent . De même la large concertation entreprise avec les organisations
socio-professionnelles Intéressées vise à définir les conditions d ' un
enseignement agricole de qualité auquel le ministère reste très attaché.

.9,ericulture (rnuperatives . groupements et .sociétés).

16262 . — 21 juin 1982 . — M . Bernard Bardin appelle l'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le problème des coopératives
d ' utilisation de matériel agricole (C . U .M . A . ) . qui se sont vues attribuer des
prêts avant la parution du décret du 4 mai 1982 modifiant les conditions
d ' obtention d ' emprunts pour les C . U .M .A . En effet, depuis cette date, les
nouveaux taux appliqués pour ces C . U .M .A . sont améliorés, et permettent
ainsi de favoriser une agriculture de groupe dans la liberté . Cependant, ces
taux privilégiés ne sont pas appliqués aux C .U .M .A . qui à ce jour, ont déjà
contracté des emprunts . Compte tenu de l ' importance que peut revêtir une
tgrtculture fondée sur le développement des structures telles que les
C . U . M . A . . il lui demande de lui indiquer quelles mesures elle entend prendre
afin que le montant des taux accordés auparavant à ces organismes soit aligné
sur celui des taux améliorés concédés dorénavant aux investissements réalisés
par les C . U .M.A.

Re a rie . Depuis longtemps . les C .U .M .A . demandaient à pouvoir
bénéficier des prêts les plus fortement bonifiés au même titre que les
agriculteurs individuels . Elles ont obtenu satisfaction au printemps 1982
Idécret et arrété du 4 mai 1982) mais les conditions d ' octroi de ces prêts sont
tout a tait spécifiques et une simple transformation des prêts en cours en
pots nouveaux serait juridiquement irrégulière . En tout état de cause, il
convient de rappeler que les exigences actuelles en matière d 'encadrement
du crédit et les possibilités de prise en charge budgétaire des bonifications
d ' interét sont telles que les prêts à taux très réduits ne peuvent devenir la
sou rce de financement normale et exclusive ni des investissements
individuels ni de ceux réalisés par les C . t) . M . A.

Mutualité sociale agricole (cotisations].

16639 . 5 juillet 1982. M. Alain Madelin expose à Mme le
ministre de l 'agriculture qu ' il serait équitable, eu égard aux difficultés
rencontrées par les petits exploitants agricoles, que la majoration des cotisations
sociale, desdits exploitants pût évoluer avec celle des revenus agricoles . En
conséquence il l ' invite à bien vouloir engager des pourparlers pour tenter de
surmonter les difficultés nées des majorations desdites cotisations.

Réponse . --- En matière d ' évolution des prélèvements sociaux en
agriculture, l ' objectif du gouvernement est de mettre un terme aux
ingégalités actuelles et de rapprocher le niveau des cotisations des capacités
contributives réelles des assurés. A l ' issue de la dernière conférence
annuelle, un groupe de travail, associant aux différents départements
ministériels intéressés les représentants de l ' ensemble des organisations
p rofessionnelles agricoles, a été constitué pour réexaminer les problèmes liés
à la d é termination de l ' assiette et à la répartition des cotisations sociales
agricoles . Le ministre de l 'agriculture sera très attentif aux propositions
qui pourrornt être dégagées dans le cadre de ce groupe . Toutefois, il
convient de rappeler que l ' effort contributif, s ' il doit tendre à une meilleure
proportionnalré avec les revenus de chacun, reste cependant subordonné à
l 'évolution globale des prestations intervenue pendant la même période . A
cet égard, la hausse des cotisations pour 1983 doit être appréciée en tenant
compte du fait que, pour les deux tiers des exploitants, soit les personnes
situées dans les tranches basses et moyennes du barème, l ' augmentation des
cotisations n 'excédera pas celle des prestations, ce qui correspond bien à
l ' objectif d ' équité et de solidarité recherché .

Luit e, produit luitier.s (lait].

19186 . 31) août 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la distribution du
lait frais. De plus en plus nombreux sont les grossistes qui refusent de livrer
aux détaillants du lait trais . Les livraisons quand elles subsistent ne sont
plus quotidiennes et les emballages sont marqués de délais de fraîcheur de
plus en plus longs . Les consommateurs n ' ont donc plus qu 'exceptionnelle-
ment le choix entre des laits frais et des laits de longue conservation . Elle lui
demande quelles mesures peuvent être prises afin que le circuit de distribution
du lait frais soit réorganisé de manière à maintenir les livraisons et donc les
possibilités de choix des consommateurs.

Réponse. Le lait frais pasteurisé figure parmi les priorités sectorielles
que le ministre de l ' agriculture a définies dans le cadre de sa communication
au Conseil des ministres du 23 novembre sur les grandes orientations de la
politique agro-alimentaire. démontrant ainsi l ' intérêt des pouvoirs publics
pour ce produit auquel sont attachés de nombreux consommateurs, même si
très souvent ils se tournent vers le lait U . H .T ., attiré par la facilité de sa
conservation . En ce qui concerne l ' allongement des « délais de fraîcheur n,
il s ' agit en fait d 'une modification de la définition de ce délai . Pour faire
suite aux directives européennes sur l ' application des dates de « durabilité
minimum », un arrété du I I juillet 1982 fait obligation de porter une date
limite de consommation en remplacement de la date limite de vente . Le
délai maximum autorisé séparant la date de fabrication et la date limite de
consommation est de sept jours : cette durée maximale est rendue possible
par les progrès réalisés en matière de qualité tant aux stades de la
production qu 'à ceux de la transformation et de la distribution . Les efforts
dans ces domaines ont d ' ailleurs été aidés par les pouvoirs publics.
L ' allongement des délais de conservation représente également un atout
pour le lait pasteurisé puisqu ' il correspond aux souhaits du consommateur
de disposer d ' un lait d ' une plus grande durée de conservation lui permettant
d ' espacer ses achats.

Agriculture (associés d 'exploitation .).

21383 . — 18 octobre 1982 . — M . Olivier Stirn appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les articles 63 et 67 du décret-loi
du 29 juillet 1939, relatifs au contrat de salaire différé qui prévoient:
article 63 « Les descendants d ' un exploitant agricole qui, âgés de plus de
dix-huit ans, participent directement et effectivement à l ' exploitation sans
être associés aux bénéfices ni aux pertes et qui ne reçoivent pas de salaire en
argent en contrepartie de leur collaboration sont réputés légalement
bénéficiaires d ' un contrat à salaire différé » : article 67 Le bénéficiaire d ' un
contrat de salaire différé exerce son droit de créance après le décès de
l 'exploitant et au cours du règlement de la succession . . . II est d ' usage
constant que le mari est l 'exploitant agricole, son épouse n 'étant que « la
conjointe de l ' exploitant » . II en résulte que des époux étant mariés en
deuxièmes noces, l 'épouse ayant des enfants du premier lit, si ceux-ci
participent à l ' exploitation au sens de l ' article 63, ils ne peuvent prétendre
au contrat de salaire différé au décès de l ' exploitant qui n 'est que leur beau-
père . Leur mère ayant cessé l 'exploitation au décès de son mari, ils ne
peuvent, non plus, prétendre au contrat de salaire différé lors du décès de
leur ascendante, celle-ci n ' ayant jamais été exploitante . Il lui demande s ' il
ne serait pas normal même tout simplement équitable que dans un pareil cas
les deux ascendants soient considérés comme exploitants conjoints . Cette
façon de voir permettrait aux descendants ayant participé à l ' exploitation de
percevoir un légitime salaire au décès de leur ascendant.

Réponse . Le décret-loi du 29 juillet 1939 n ' ouvre en effet le droit au
salaire différé qu'en faveur des seuls descendants . Dans l ' hypothèse
évoquée par l ' auteur de la question, l 'enfant du premier lit aurait dû exiger
de son beau-père d'être traité en salarié et donc de recevoir pendant son
activité la rémunération prévue par la convention collective applicable à
l ' exploitation concernée . Faute de l ' avoir fait, il peut envisager d ' exercer
devant les tribunaux une action fondée sur l'enrichissement sans cause des
héritiers de l ' exploitant puisque . par son travail, il a apporté à l ' exploitation
une plus-value dont profitent ces derniers . Une modification du décret-loi
du 29 juillet 1939 tendant à ouvrir le droit au salaire différé à des personnes
autres que le descendant de l ' exploitant transformerait fondamentalement
cette institution . II semble en tout état de cause préférable pour les
personnes qui se trouvent dans cette situation de demander à être traitées en
salariées ou à être assoctces aux bénéfices et aux pertes de l ' exploitation.

Manualité sociale agricole (assurance vieillesse» .

21645 . — 25 octobre 1982 . - M . Amédée Renault appelle
l ' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur l ' inégalité de
situation qui existe entre les aides familiaux et les salariés agricoles au
regard de leurs droits respectifs aux prestations sociales agricoles, quoique
le travail et les risques qui en découlent soient les mêmes pour ces
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2 catégories de travailleurs . II est en effet versé aux salariés justifiant étre
atteints d ' une incapacité générale de 50 p . 100 une pension de vieillesse au
titre de l ' inaptitude au travail alors que, pour les membres de la famille non
salariée . l ' inaptitude au travail doit étre reconnue à 100 p . 100 par le
médecin conseil de la Caisse . En conséquence, il lui demande les mesures
qu' elle entendrait prendre afin d 'encourager la Mutualité sociale agricole à
modifier sa réglementation sur ce point.

Réponse . -- Selon l 'article L 333 du code de la sécurité s ociale . les salariés
doivent justifier, pour erre reconnus inaptes au travail, d ' une incapacité
générale d 'au moins 50 p . 100 et ne pas être, par ailleurs, en mesure de
poursuivre l ' exercice de leur emploi sans nuire gravement à leur santé . Les
chefs d 'exploitation ou d ' entreprise et les membres de leur famille peuvent
prétendre, lorsqu ' ils sont atteints d ' une inaptitude totale et définitive à
l 'exercice d ' une activité professionnelle quelconque, à la retraite de vieillesse
à titre anticipé, dés rage de soixante ans . Il convient d observer que les
agriculteurs inaptes conservent en pratique la possibilité de faire mettre leur
exploitation en valeur par un ou plusieurs salariés recrutés à cet effet et de
continuer ainsi à en tirer des revenus . Aussi, le législateur a-t ' il entendu
réserver le bénéfice des critères de reconnaissance de l ' inaptitude au travail
appliqués aux salariés, aux seuls petits exploitants qui, atteints d ' une
incapacité physique importante et dans l ' impossibilité financière de se faire
seconder dans les travaux de l 'exploitation, voyaient leurs ressources
gravement compromises . C' est pourquoi . l ' article 68 de la loi de finances
pour 1976, qui a complété l ' article 1122 de code rural, subordonne
l ' attribution de la retraite anticipée pour une inaptitude au travail d ' au
mains 50 p . 100 à la condition pour le bénéficiaire d ' avoir exercé pendant
les cinq dernières années la profession agricole avec l ' aide éventuelle d ' un
seul salarié ou d ' un seul membre de la famille . En revanche lorsqu 'un
membre de la famille devient en partie inapte, il n 'est pas possible
d ' apprécier de manière effective la perte de ressources résultant de son
inaptitude partielle en raison des modalités, fort diverses selon les cas, de sa
participation à l ' exploitation qui peuvent différer de façon sensible d ' une
région à l ' autre . C 'est la raison pour laquelle, la législation -- et non un
règlement de la Mutualité sociale agricole — ne prévoit au profit des
membres de la famille, que l ' attribution de la retraite anticipée pour une
inaptitude totale et définitive . Toutefois, les membres de la famille
partiellement inaptes peuvent, si leur incapacité atteint 80 p . 100, bénéficier.
sous condition de ressources, de l ' allocation aux adultes handicapés.

Agriculture (plans de développement).

21741 . — 25 or .bre 1982 -- M . Alain Madelin expose à Mme le
ministre de l 'ag . -toiture que, faute de moyens suffisants pour leur
financement, il est à redouter que le système des plans de développement en
agriculture ne soit pratiquement abandonné ainsi que, par voie de
conséquence, l ' attribution des subventions pour les bâtiments d ' élevage . II
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour porter remède à une
telle situation, de manière à maintenir la crédibilité de la formule des plans
de développement.

Réponse . — Loin d' abandonner la procédure des plans de développement,
le gouvernement cherche à en assouplir les conditions d ' accès p("tr
permettre à un plus grand nombre d ' agriculteurs de bénéficier des aides
particulièrement avantageuses qui y sont attachées . C' est ainsi qu ' un décret
devrait prochainement permettre d 'abaisser le revenu à atteindre en fin de
plan à 85 p. 100 environ du revenu de référence . Ce même décret permettra
également d ' allonger la durée des plans pour certaines catégories
d ' exploitants et notamment les jeunes agriculteurs . Par ailleurs, pour les
titulaires de plans de développement et pour ceux qui ne peuvent ou ne
veulent pas demander le bénéfice de ces plans, les aides directes de l ' Etat ont
été maintenues en zones défavorisées pour les dossiers bovins, ovins et
caprins et en toutes zones pour les dossiers porcins, les plus avantateuses
étant accordées aux agriculteurs qui bénéficient d ' un plan de développement
agréé . Il est à noter que l ' effort consenti en matière des prêts spéciaux de
modernisation pour les titulaires de plans est considérable puisque le
volume de ces prêts est passé de 1,7 milliard en 1980 à environ 3 milliards en
1982 . L'attribution de ces prêts intervient dans la limite ,1' prix-plafond à
l'animal logé dont la revalorisation est effectuée au déhu chaque année
et le taux bonifié de 6 p . 100 sur neuf ans, applicable en zone non
défavorisée, correspond actuellement à une subvention équivalente
de 21 p . I00 .

Baux (baux ruraux).

22885, — 15 novembre 1982 . — M . Edmond Alphandéry attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation difficile
des preneurs de baux conclus avec les S . A . F . E . R . lors de la période
transitoire nécessaire à la rétrocession pendant laquelle elles conservent les
biens qu'elles ont acquis en exerçant leur droit de préemption . En effet, en
vertu des dispositions de l'article 17 de la loi n' 60-808 du 5 août 1960, les
S . A . F . E . R . sont autorisées pendant cette période transitoire, qui ne peut

excéder cinq ans, à prendre toutes les mesures conservatoires nécessaires
pour assurer le maintien des biens en état d ' utilisation et de production.
Elles peuvent ainsi consentir des baux . Cependant, ceux-ci échappent aux
dispositions du statut du fermage en ce qui concerne la durée, le
renouvellement et le droit de préemption . Les preneurs de ces baux se
trouvent donc sans statut leur assurant le minimum de pérennité
indispensable à la bonne marche d ' une exploitation, et se heurtent à de
graves difficultés de financement ; ils ne peuvent . par exemple, obtenir ni
préts d ' installation, ni prêts de modernisation liés à la présentation de pians
de développement . Il lui demande les mesures qu ' elle compte prendre pour
améliorer le statut des preneurs de ces baux et leur faciliter l ' obtention des
aides financières qui leur sont nécessaires.

Réponse . -- Durant la période préalable à la rétrocession des biens
qu' elles ont acquis, il est effectivement nécessaire, en vue d ' assurer le
maintien en culture des terres en question . que les S . A . F . E . R . puissent en
confier temporairement l ' exploitation à des agriculteurs . Pour ce faire,
celles-ci sont ainsi amenées à passer des conventions d ' occupation
provisoire et précaire qui n ' entrent pas dans le cadre des dispositions du
statut du fermage puisque leur principe est en effet d ' être annuelles . avec
possibilité de reconduction éventuelle . Ce régime juridique correspond à
leur caractère temporaire, car dans un certain nombre de cas, l ' occupant
précaire de la S . A . F . E . R . . choisi notamment pour des raisons de
proximité immédiate avec les biens achetés, ne sera pas le bénéficiaire de la
rétrocession . Dans des situations de ce type . il serait donc hasardeux
d ' engager un agi,culteur, surtout s ' il s' agit d' un jeune, dans des operations
d ' investissement plus ou moins lourdes alors que la pérennité foncière de
son exploitation est loin d ' étre assurée et par voie de conséquence la
possibilité de rentabiliser effectivement ses investissements . A cet égard
d ' ailleurs et pour cette raison, la réglementation des prêts bonifiés
n ' autorise pas le Crédit agricole à accorder dans de tels cas des peins
spéciaux jeunes agriculteurs . Le problème se pose évidemment sous une
autre forme lorsque l ' exploitant precaire de la S . A . F . E . R . parait bien
devoir être le destinataire final des terrains détenus en stock quand . en
particulier, sont recherchées les modalités susceptibles d ' assurer

l ' installation en location des candidats dans l ' impossibilité de procéder eux-
mêmes à l ' acquisition des terrains . Ce qu' il convient donc de mettre en
oeuvre dans de tels cas où l ' octroi de prêts bonifiés pose problème, encore
qu ' un examen attentif en soit fait chaque fois par les Caisses régionales de
Crédit agricole, ce sont les moyens pour conforter de façon définitive ces
installations . A cet égard, il convient d 'encourager le développement de
formules permettant de réaliser de plus nombreuses installations en location
pour ces agriculteurs en situation d 'attente, en particulier grâce à la
constitution de groupements fonciers agricoles . Des mesures en ce sens sont
actuellement en cours de discussion avec le ministère de L ' économie et des
finances afin de mettre en oeuvre les moyens financiers adéquats . Ainsi
pourront être réglées des situations dont le caractère encore trop incertain
ne peut autoriser pour l ' instant l ' octroi par le Crédit agricole de prêts
destinés à financer des investissements de crainte de voir se créer des
situations difficiles et irréversibles au préjudice des agriculteurs eux-mêmes.

Agriculture : ni ni .stére (budget).

22904 . --- 15 novembre 1982 . -- M . Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre de l'agriculture si l'augmentation des crédits de
8,4 p . 100 du chapitre 43-21 de l ' article 90 de la loi de finances 1983 pour le
ramassage scolaire tient compte de l ' augmentation réelle des coûts du
transport scolaire, notamment en zone de montagne . Alors que
l ' augmentation de ce budget était de 17,8 p . 100 en lÇ82, 8,4 p . 100 en 1983
semble tout à fait insuffisant au regard des besoins et risque de décourager
totalement les transporteurs des petites communes rurales qui ne font
souvent cette action que pour rendre service à In vie rurale, sans esprit de
profit ou de lucre Il lui demande si elle envisage de proposer une
augmentation de ce budget nettement insuffisant.

Réponse . Le ministère de l ' agriculture . sensible au problème des
transports scolaires, notamment dans les zones de montagne, qu 'évoque
l' intervenant, a toujours fait face à ses obligations dans ce domaine . Les
dotations destinées au financement des transports scolaires en 1983 doivent
progresser de 8,4 p . 100, taux sensiblement égal à celui que devrait
connaitre l ' inflation en 1983 . C' e taux de progression devrait permettre
d ' assurer dans des conditions satisfaisantes, avec les modulations
nécessaires en fonction des régions, le coût des opérations de ramassage des
élèves fréquentant en

	

53 les établissements d ' enseignement agricole.

Agriculture ((orntation professionnelle et promotion .sociale).

23844. - 29 novembre 1982. M. François Patriat attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème
suivant . A l ' heure actuelle, la plupart des enseignants de C . F . A . et
C . F. P .P .A . (Centres de formation d 'apprentis et Centres de formation
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professionnelle et de promotion agricole) son' . contractuels, rémunérés sur
les budgets des établissements. Il lui demande s'il ne serait pas urgent de
créer . comme dons les G .R .E . T . A . de l' éducation nationa l e, des postes
gagés sur les fonds de la formation professionnelle, et de préciser ses
intentions dans ce domaine.

Réponse . Des travaux sont actuelle, nt conduits par le ministère de
l ' agriculture pour clarifier la situation juridique des Centres de formation
professionnelle et de promotion agricole_ (C . F . P . P . A . 1 et des Centres de
formation d 'apprentis (C . F . A . ) rattaches à des lycées agricoles ou lycées
d 'enseignement professionnel agricole . II apparais au terme des recherches
effectuées et d ' après la jurisprudence des tribunaux . que les personnels non
fonctionnaires des C . F . P . P . A . et des C . F . A . rémunérés sur les budgets de
Centre . sont bien des personnels de droit public non titulaires . Dans un
premier temps, et en attendant d ' examiner les conditions dans lesquelles
pourraient être créés des postes gagés sur les ressources de la formation
professionnelle, le ministère de l ' agriculture élaborera un contrat type de
droit public des enseignants des C . F . P. P . A . et des C . F .A . qui précisera
les conditions d 'emploi de ces personnels rémunérés sur les budgets des
Centres de formation pour l ' exécution des con ventions de formation
continue et d ' apprentissage .

validées et prises en compte pour la retraite . Cette validation incombe au
régime des exploitants agricoles dès lors que les intéressés ont exercé
l ' activité agricole immédiatement après la fin des hostilités ou après leur
retour de captivité . En permettant ainsi d ' assimiler ces périodes
d'interruption de l ' activité professionnelle pour faits de guerre à des
périodes d ' activité agricole non salariée proprement dites, ces dispositions
ont pour effet de majorer éventuellement le montant de la retraite
forfaitaire . puisque ladite retraite forfaitaire est égale à autant de vingt-
cinquième de son montant maximum que l ' assuré justifie d ' années d ' activité
validées par le régime . En revanche, ces dispositions ne sont pas de nature a
modifier le montant de la retraite proportionnelle . lequel est déterminé
uniquement en fonction du nombre de points-retraite acquis en contre-
partie de versement de la cotisation cadastrale . En effet, les années écoulées
entre septembre 1939 et la fin des hostilités en 1945 ne peuvent être
assimilées à des périodes d 'assurance puisqu 'elles se situent antérieurement
à la création du régime d ' assurance vieillesse des personnes non salariées de
l'agriculture (1 " juillet 1952) et qu' elles n ' auraient donc pu en tout état de
cause donner lieu à versement de cotisations.

Bois et /orées (calamités et catastrophes).

E.nsei ,Lnemrnt agricole r rtuhlissenu•nrs Surine-et- Loire).

23846 . 29 novembre 1982 . - M . François Patriat attire
l'attention Je Mme le ministre de l'agriculture sur le problème
su , . ant . A la rentrée 1981 . le L . E . P . A . de Tournus (Saône-et-Loire) avait
été autorisé i recruter un vacataire à temps plein pour enseigner
l ' horticulture en R . E . P . A . (sous option «jardin-espace vert n) . La
vacataire recrutée a terminé ses fonctions en juin 1982 et il n 'a pas été
possible de la remplacer . En effet, la dotation en personnel pour la rentrée
1982 prévoit ce poste, mais l 'autorisation de recrutement d ' un maitre
auxiliaire n ' a pas été donnée par le ministcre . Dans le cadre des textes
actuels . le L . E . P . A . ne peut recruter pour vingt-six heures de cours que
trois vacataires différents à raison de huit heures chacun . Or aucune
personne qualifiée en horticulture n ' accepte des cours à la vacation pour un
aussi petit nombre d ' heures de cours . Le L . E . P . A . connaît un candidat
qualifié pour assurer les vingt-six heures nécessaires . Il lui demande de lui
préciser ses intentions.

Réponse . - Il n ' apparait pas possible d 'accorder le recrutement d ' un
maitre auxiliaire, faute de moyens budgétaires disponibles . sur le poste
vacant de nrofesseur de collège de l 'enseignement technique agricole. option

horticulture » du lycée d ' enseignement professionnel agricole de Tournus.
En conséquence . seuls des crédits de vacations peuvent permettre de pallier
cette vacance . Les vacataires recrutés à la rentrée 1982 ne peuvent exercer
plus de huit heures par semaine, afin que ne se perpétue pas un système
préjudiciable aussi bien a ce type d ' intervenants qu 'aux élèves et aux
établissements. Toutefois le directeur de l ' établissement a été autorisé, à
titre dérogatoire, à employer à temps complet pour la durée de l ' année
scolaire un vacataire qui assure les cours d ' horticulture . II faut préciser que
dés le début de 1982 ont été engagées des mesures pour régulariser la
situation précaire des vacataires, permettant cinquante d 'entre eux d'être
recrutés sur des postes de maitres auxiliaires . Cette pratique sera poursuivie
en 1983, avec la création de quatre-vingt-dix nouveaux emplois de
régularisation qui reviendront aux vacataires les plus anciens exerçant au
moins un mi-temps d ' enseignement.

Mutualité social' agricole (assurance vieillesse).

24241 . - 13 décembre 1982 . - M . Maurice Dousset attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les modalités
d 'application de la loi du 21 novembre 1973 octroyant le bénéfice de la
retraite anticipée au titre des anciens combattants, prisonniers de guerre . Le
décret n° 74-1426 du 15 mai 1974 restreint, en effet, les droits des
travailleurs non salariés de l 'agriculture en ne leur permettant pas
l ' assimilation de la captivité ou des états de service militaires à des
trimestres d ' assurance . Cette disposition porte un préjudice évident aux
exploitants agricoles par rapport aux salariés du régime général et du régime
agricole dans la mesure où elle ne tient aucunement compte du nombre des
annuités liquidables . Il souhaite donc connaître les mesures qu 'elle pourrait
décider, en l ' espèce, afin de prendre en considération le nombre d ' années
consacrées au service de la France par cette catégorie de personnes, dans la
liquidation de leur pension de retraite anticipée . En mettant fin à cette
discrimination à l ' égard des travailleurs non salariés de l ' agriculture, elle
répondrait aussi au souci d ' équité souhaité par les intéressés et recherché
par les pouvoirs publics.

Réponse. - Conformément à l ' article 3 de la loi n° 73-1051 du
t1 novembre 1973, les périodes de mobilisation ou de captivité postérieures
au I " septembre 1939 sont, sans condition d ' assujettissement préalable,

24341 . 13 décembre 1982 . - M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que les tempêtes et les tornades à caractère
cyclonique des 6 et 7 novembre derniers . très souvent accompagnées de
trombes d ' eau . ont . à travers le pays, ravagé une grande partie de ia forêt
française . 1' :ai demande : 1 ° si l ' inventai ., du bois abattu parce cataclysme
a été effectué ; 2° dans cet inventaire : u) quel est le tonnage du bois
pratiquement détruit ou difficilement récupérable ; h) quel est en tonnage ou
en mètres cubes, le bois qu ' on peut récupérer et susceptibles d 'être utilisés
en bois pour le chauffage, en bois d'oeuvre ou pour la fabrication de la pale
à papier.

Réponse. - L ' inventaire des bois abattus ou cassés par la tempête du
6-7 novembre dernier a été fixé globalement à I 1 millions de mètres cubes de
bois ( ± 20 p . 100) . Lorsque les conditions climatiques le permettront, des
photos aériennes seront prises sur les régions les plus touchées pour affiner
ces premières évaluations globales . Au stade actuel des estimations, ces
1 I millions de mètres cubes se partagent approxiomativement en 80 p . 100
de résineux soit 8 .8 millions de mètres cubes et en 20 p . 100 de feuillus soit
2,2 millions de mètres cubes . On envisage pour les résineux, 2,4 millions de
métres cubes de grumes de bois sciables soit l ' équivalent de 1,3 million de
mètres cubes de sciages (essentiellement du pin, du sapin et de l ' épicéa) et
2 .4 millions de mètres cubes de bois cassés ou détruits qui seront utilisés en
bois de feu . En ce qui concerne le bois de trituration, il est évalué à
4 millions de mètres cubes, soit plus d ' un an de consommation par
l ' industrie de la trituration, ce qui suppose un écoulement difficile . Pour la
région de Languedoc-Roussillon, le chablis est évalué à 315 000 mètres
cubes (100 p . 100 de résineux) et à 35 000 mètres cubes pour les Pyrénées-
Orientales .

Eleruge (gibier)

24453 . - 13 décembre 1982 . - M . Loïc Bouvard attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'importance des importations
françaises de gibiers morts en provenance d ' Argentine, du Royaume Uni,
d ' Autriche . de Chine, d ' Afrique du Sud et des Pays de l ' Est . II lui demande
les mesures qu'elle compte prendre pour encourager les élevages français, de
telle sorte que, dans cc secteur au moins, le déficit de la balance
commerciale puisse étre réduit.

Réponse . - Le solde du commerce extérieur français de viandes et abats
de gibier a été déficitaire en 1981 à 8 081 tonnes . En 1982 ce déficit ne
dépassera pas sensiblement celui de l ' année antérieure et pour les
I I premiers mois de l 'année 1982, il s ' élève d ' ores et déjà à 7 517 tonnes . il

est exact que les importations proviennent pour l ' essentiel de pays extérieurs
à la Communauté . Toutefois . afin de réduire ce déficit, les pouvoirs publics
encouragent la création d ' élevages de gibiers dans la mesure où les éleveurs
possèdent une bonne maîtrise des techniques de production et de
commercialisation . L' expérience a en effet montré qu ' il était difficile
d ' élever en captivité totale ou partielle des espèces de gibiers et de leur
conserver simultanément les caractéristiques des gibiers sauvages . C'est
donc seulement dans le cas d'élevages réunissant toutes ces conditions que
des plans de développement peuvent être accordés quelle que soit
l ' importance des projets concernés . Ces plans de développement ont
notamment pour effet d'ouvrir droit aux prêts à des taux bonifiés . Les
demandes éventuelles de plans de développement doit être accompagnées
d'études de faisabilité et être conformes à certaines conditions de
recevabilité qui peuvent être communiquées aux demandeurs par les
Directions départementales de l ' agriculture dans le ressort desquelles ceux-ci
ont l'intention de réaliser leurs élevages .
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24494 . 13 décembre 198_2 . M . Vincent Ansquer rappelle
Mme le ministre de l ' agriculture que les frais occasionnés par l ' achat
de fauteuil roulant sont rembourses a I(Il) p . 1011 par les organismes de
l' assurance maladie dans la limite du tarif interministériel en vigueur . Il lui
expose à cet égard qu ' un assuré relesant de l ' assurance maladie obligatoire
des exploitants agricoles a obtenu la participation de ce régime . cette
participation relative à la prise en charge d ' un fauteuil roulant, pliant.
allégé et chromé (permettant des activités sportives( étant fixée en fonction
du tarif du 5 man 1982 à 2 666 francs T . C . C . Or, ce fauteuil a coûté à cet
ssure la somme de 4 500 francs. Compte tenu de la différence très
importante entre le prix d ' achat et le montant de la prise en char g e, il lui
demande . en accord avec son collègue le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, de bien vouloir envisager un relèvement des taux du
tarif interministériel applicable.

Réponse . — Aux termes du décret 8I-460 du 8 mai 1981, les fournitures et
appareils pris en charge au titre des prestations sanitaires sont remboursés
par les organismes d ' assurance maladie dans des conditions et sur la hase de
tarifs qui sont fixés par voie réglementaire dans le cadre du tarif
interministériel des prestations sanitaires (T . I . ? . S . ) . Ces tarifs, pour la
plupart des articles figurant à la nomenclature et notamment les fauteuils
roulants, font l ' objet d ' une actualisation régulière instruite par la
Commission interministérielle des prestations sanitaires pour tenir compte
de l ' évolution des coûts de fabrication et de distribution constatée . L 'écart
entre le coùt d 'acquisition de certains types d ' appareils et le montant du
remboursement forfaitaire accordé par l ' assurance maladie résulte souvent
de l ' adjonction à l ' appareil inscrit au T . L P . S . de fournitures
complémentaires Il convient à cet égard de souligner que si les ressources
de l ' assuré ne lw permettent pas de supporter la dépense résiduelle restant à
sa charge ii peut en demander la prise en charge au titre de l ' action sanitaire
et sociale .

Enseignement agricole (établi.ssenrents : Rhône.

24611 . — 20 décembre 1982 . — M, Roland Bernard attire l' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation du lycée
d ' enseignement professionnel agricole de Saint-Geais-Laval (Rhône) . Il lui
expose que vingt-six neuves d ' économie et de phytotechnic . vingt heures
d ' horticulture, vingt heures de langues et d ' histoire géographie, six heures
de microbiologie sont actuellement pourvues à la vacation . Par ailleurs, le
non remplacement du personnel administratif et de service en congé de
maladie ou en disponibilité n ' est pas sans affecter la bonne marche de
l' établissement . Il convient enfin de signaler qu' un poste et demi de
secrétaire, un poste d ' agent de service, et un poste d 'agent d ' entretien sont
supportés financièrement par le budget du L . E . P . A . Il insiste
part :eulicrement sur le problème des vacataires. Ces personnes n ' ont pas de
sécurité d ' emploi, pas de eacances rémunérées . une couverture sociale très
incomplète et surtout des retards de salaire atteignant quelquefois
trois mois . L ' amélioration de leur situation n ' entrainerait pas de charges
excessives sur le budget de l ' agriculture . il lui demande quelles mesures elle
compte prendre très prochainement dans ce sens.

Réponse . - - Les postes d 'enseignants actuellement vacants au lycée
d 'enseignement professionnel agricole de Saint-Genis Laval seront portés à
ia connaissance de tous les enseignants lors de la mise en place des
per onnels titulaires pour la rentrée scolaire 1983 . Les éventuelles
candidatures à ces postes seront examinées lors des réunions des
Commissions administratives paritaires compétentes . Le poste de secrétaire
a récemment fait l ' objet d ' une déclaration de vacance En ce qui concerne
l ' emploi de l 'agent de service en congé de maladie, il ne peut faire l ' objet
d ' un nouveau recrutement puisque l ' intéressé continue de l ' occuper
budgétaire .nent . S'agissant des vacataires, des mesures vont Mtre prises
prochainement avec effet rétroactif au 1" janvier 1983 afin que soient
poursuivies les opérations de régularisation engagées en 1982.

Agriculture ( .structures agricoles).

24780 . — 20 décembre 1982 . — M . Alain Bonnet attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le problème de l ' autorisation de
cumuls, notamment quand l 'agriculteur intéressé tente d ' agrandir au-delà
de trois fois la surface de son installation soit par achat, par succession de
propriété ou par fermage . Il semble que le système en vigueur actuellement
tend à évincer les jeunes et, de manière générale, les agriculteurs mal
informés . Il lui demande donc si : I° elle envisage de donner une plus large
publicité aux demandes d' autorisations de cumul ; 2° les intéressés pourront
présenter eux-mêmes leur dossier.

Réponse . -- L ' arrêté du 16 juin 1975 prévoit effectivement pour le
département de la Dordogne, un contrôle des structures à partir de
3 S. M . i . Au-delà de ce seuil, un exploitant agricole qui désire reprendre des

terres est obligé de solliciter une autorisation préalable . En I etat actuel, la
réglementation des cumals est donc principalement un moyen de contrôle
des agrandissements abusifs et non pas un instrument de publicité foncière.
Il n ' est pas envisagé . dans la prochaine lo : . de donner une publicité aux
demandes d ' autorisation de cumuls en elles-mêmes . Par contre, les offices
fonciers, qui seront prochainement mis er. place, pourraient organiser une
large information dans le cas des libérations de terres . Celles-ci pourront
ainsi servir prioritairement à l ' installation des jeunes agriculteurs . Pur
ailleurs, la possibilité pourrait être accordée au demandeur et, le cas
échéant. au preneur en place et au propriétaire, de présenter leurs
observations et d ' obtenir la communication des pièces du dossier.

Enseignement privé I ettseignemeat agricole : Loire'!.

24806 . -- 20 décembre 1982 . -- M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui préciser le nombre de
classes qui ont reçu un agrément en application de la loi du 28 juillet 1978,
et ce pour les années scolaires 1979-1980, 1980-1981, 1981-1982, et 1982-
1983, en ce qui concerne les établissements agricoles privés du département
de la Loire.

Réponse . — Ont bénéficié de l ' agrément dans le département de la Loire
les établissements agricoles privés suivants : 1° Depuis le 1 `` janvier 1979,
l ' Ecole d ' agriculture de Ressins à Nandax pour deux classes de B . E . P . A.
quatre classes de B . T . A . G . et deux classes de B . T . S . 2° Depuis le
1 " janvier 1980, la Maison familiale rurale d ' éducation et d ' orientation de
Mornand-en-Forez pour une classe de B . E . P . A . 3° Depuis le 1 " janvier
1982, l ' Institut rural d ' éducation et d ' orientation de Saint-Étienne pour une
classe de B . E . P . A .

,81utualité sociale agricole
(assurance maladie maternité inraliditét.

24856. — 27 décembre 1982 . — M, Daniel Goulet expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que, par question écrite n° 32209 du
16 juin 1980 il avait saisi son prédécesseur du problème concernant le
remboursement partiel des cotisations d ' assurance maladie des
exploitants agricoles et de leurs aides familiaux quand ceux-ci cessent
d ' exercer, en cours d ' année, une activité agricole non salariée pour
s ' adonner à une autre acti vcité professionnelle . Il lui avait fait observer
que ce remboursement n ' était pas prévu au bénifrce des jeunes gens
cessant leur activité agricole pour cause d 'accomplissement des
obligations du service national . Dans la réponse apportée à cette
question, et publiée au Journal officiel A . N . u questions r> n° 35 du

1 " septembre 1980, il était confirmé que cet avantage n ' était
effectivement pas envisagé au profit des jeunes gens appelés pour
effectuer leur service militaire, lesquels sont toutefois dispensés du
paiement de cotisations pour l ' année au cours de laquelle ils sont de
retour sur l ' exploitation familiale. Il était toutefois précisé, en
conclusion, que a le gouvernement se préoccupe actuellement de trouver
une solution à ce problème » . Il lui demande si les études dont il est
question ont abouti et . dans l ' affirmative, les conclusions auxquelles elles
sont parvenues.

Réponse . — Les dispositions du décret n° 61-294 du 31 mars 1961.
définissant les principes de l ' annualité des cotisations et de l ' appréciation de
I: : situation des exploitants au premierjour de l 'année civile, peuvent
effectivement paraître rigoureuses dans certaines hypothèses et un décret
modificatif est actuellement en préparation . Ce décret ' à l ' étude devrait.
sans remettre en cause le principe méme de l 'annualité, introduire un calcul
au prorata des cotisations d ' assurance maladie dans les seules hypothèses
d ' interruption d ' activité par suite du départ au service national, de
mobilisation ou de décès . C' es mesures, qui s ' ajouteront au dispositif déjà en
vigueur en ce qui concerne les personnes cessant leur activité agricole pour
exercer une autre profession, permettront ainsi de remédier à certains
inconvénients rie la réglementation en vigueur.

Calamités et cata .strophe.s
!vent, pluies et inondations : Canta!).

25101 . — 27 décembre 1982 . -- M . René Souchon demande à Mme
le ministre de l 'agriculture quelles mesures elle compte prendre pour
réparer les dommages considérables causés à la torèt par la tempéte des 6 et
7 novembre derniers . il lui indique que de nombreux exploitants forestiers
cantaliens, qui se trouvent déjà dans une situation précaire, risquent de voir
leurs activités gravement perturbées, à la suite de celte véritable catastrophe
naturelle.

Réponse. - - Le gouvernement a pris un ensemble de mesures économiques
pour limiter au maximum les dégats causés à la for~t française par la
tempéte du 6-7 novembre 1982 . Tout d ' abord, des crédits ont été débloqués



14 Février 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

779

pour dégager les routes et remettre en cuti la voire f restiere endommagée.
Un dispositif d'Incitations finanricres a été monté pour valoriser au mieux
cette récolte accidentelle de bots . Des aides tels que des préts bondies à
l 'exploitation et au stockage des bois vont étre prochainement proposées
aux exploitants forestiers et aux entreprises touchées par cet ouragan . Pour
permettre une transfirmauton de bois également en dehors de la /une
touchée . la S . N .C . F . a consenti à accorder un tarif préférentiel sur les
traites concernes . Le ministère de l'agriculture apporte une aide
complémentaire Importante. Enfin, pour faciliter ia commercialisation des
bois . trois cellules locales ont été mises en place, au niveau des sers ces
régionaux d ' aménagement forestier (Clermont-Ferrand . Limoges, Lyon).
dont la coordination est assurée à Paris . Elles jouent le rôle de bourses du
bois et des trasaux forestiers et permettent la conclusion de contrats
groupés entre partenaires de taille différente . Par ailleurs, un ensemble de
mesures d ' accompagnement destinées également ai lueiltter l 'exploitation et
l ' écoulement des bois ont ete prises (appui technique de l ' Office national des
forets a l ' exploitation et ai la commercialisation des bots abattus,
renforcement des senties forestiers de terrain . formation accelerec de
bûcherons . etc .

	

Lorsque les forées auront été exploitées et remises en
stat . les propriétaires forestiers touches par les chablis . recesrom

	

par
priorité

	

des aides publiques au reboisement dont la procédure actuelle
sera assouplie .

Sarthe qui voient dans la faible augmentation prévue (l0 p . 100) du budget
de l ' enseignement agricole privé, une volonté d ' asphyxie de leurs
établissements . II lui demande quelles mesures elle entend prendre afin
d 'ex lier les inconvénients craints par les intéressés.

Réponse . Le ministre de l ' agriculture est sensible a l ' inquiétude
ressentie par les parents d ' élèves et les administrateurs des Maisons
familiales rurales de la Sarthe . Conscient de l ' insuffisance oses crédits
initialement prévus au budget 1983, - l ' augmentation preste était de
5,3 p . 100 . le gouvernement a décidé de porter à 111,1 p . 1011 la
progression par rapport à 1982 . de l ' aide apportée par l'Etat aux
établissements d 'enseignement agricole privés . Cette mesure devrait
permettre aux établissements de poursuivre leurs activités de formation en
l ' attente de la nécessaire redéfinition des relations entre l ' Etat et
l ' cnscigaement agricole prisé . Le problème de fond du financement par
l ' Etat de l ' enseignement agricole privé sera examiné dans le cadre de la
négociation globale des relations entre l ' État et l ' enseignement agricole
privé qui s ' ouvrira dés le mois de février 1983, n o mme le Premier ministre
n ' a annoncé dernièrement.

ANCIENS COMBATTANTS

/mpi5s et tasM , 1555' d 'apprenti srri,t , .

25258 . - 3 janvier 1983 . M . Didier Chouat demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir faire procéder au recensement
complet des versements aux établissements scolaires effectués par les
entreprises au titre de la taxe d ' apprentissage, académie par académie, pour
la précédente année scolaire . Il souhaiterait connaitre la ventilation de ces
attributions en faveur des établissements de première formation
technologique . selon la classification sun ante I°établissements publics:
L . E . P . A . ; lycées agricoles : enseignement supérieur, oeuvres diverses:
2' établissements privés : maisons familiales rurales ; écoles d'agriculture.
autres établissements.

Réponse . Une concertation entre les ministères de la formation
professionnelle, de l ' éducation nationale et de l ' agriculture, a permis la mise
en place, en 191,1 . par chacun des mtnistcres précités . d ' une cru . '"e tendant
au recensement des ressources de taxe d 'apprentissage perçues par les
établissements d ' enseignement agricole publics et privés . de tous oiseaux.
Cette enquéte devait permettre l'évaluation et la répartition des ressources
presues au titre de l ' année 1980 . sur Ica salaires des assujettis . Un dispositif
analogue portant sur la taxe assise sur les salaires de l ' année 1981 . est mis en
place en 1983 dans les inspections régionales d ' agronomie chargées de
conduire l ' enquéte pour cc qui concerne les établissements publics et privés.
Un questionnaire a également etc adressé aux établissements
d 'enseignement supérieur . tant publics que privés . Les réponses ont été
demandées pour le 15 février 1983 . date a partir de laquelle l ' enquéte sera
dépouillée conformément au tableau statistique communiqué par le
ministère de la formation professionnelle.

Calamité, et catastrophes t calamités ugrirules 1.

25542 . 10 janvier 1983 . - M . Michel Sapin appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la nécessité d ' une refonte de Li
législation sur l'indemnisation des agriculteurs victimes de calamités
naturelles . Le gouvernement a fait preuve de détermination et de célérité
lors de la sécheresse de l ' été 1982 et des intempéries de cet automne . Mais il
semble préférable substituer à des mesures toujours exceptionnelles, un
cadre législatif et réglementaire plus stable et plus satisfaisant, ainsi qu ' il
avait été annoncé . Aussi, afin de répondre aux aspirations légitimes et
maintes fois exprimées des professions agricoles, il lui demande selon quels
principes et quel calendrier est envisagée la réforme de l ' indemnisation des
calamités naturelles en matière agricole.

Réponse . Afin d ' apporter une aide plus rapide et plus efficace aux

exploitations dont l ' équilibre financier se trouve menacé par suite d ' un
sinistre, le gouvernement a décide de réexaminer la loi du 10 i .' .0 1964.
Celte réforme devrait avoir pour objectif la réduction des délais
d ' instruction des dossiers, ainsi que l ' amélioration des conditions
d ' indemnisation . Un groupe de travail tripartite administration,
profession, parlementaires - vient d ' étre constitué pour engager la
réflexion et proposer les mesures permettant de mieux satisfaire les besoins
des agriculteurs sinistrés.

Enseignement privé (enseignement agricole . Sarthe].

25849 . 10 janvier 1983 . -- M . Pierre Gascher appelle l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur l'inquiétude ressentie par les
parents d ' élèves et les administrateurs des maisons familiales rurales de la

Pensions rnilitaire c d 'invalidité et des rie'lime .c de guerre
( pension ., des invalides).

20882 . - Il octobre 1982 . M. Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur la situation des
Français, étrangers de naissance, ayant combattu au cours de la seconde
guerre mondiale aux ailés des alliés, dans les rangs de l ' armée de leur pays
d ' origine . Dans le cas où ils étaient atteints, lors de leur naturalisation,
d ' une infirmité contractée au cours de la guerre . ils ne peuvent prétendre à
aucune pension d ' invalidité . Il lui demande donc s' il ne lui parait pas
opportun d ' accélérer le projet de réforme du code des pensions militaires
d ' invalidité, de manière à mettre fin à de telles situations.

Pensions militaires : 'invalidité et des rtetinre.s de guerre
(pensions des invalides i.

25719. - 17 janvier 1983. M . Gilbert Le Bris rappelle à M . le
ministre des anciens combattants qu'il n'a pas été répondu à sa
question écrite n° 20882 parue au Journal officiel a A . N ., questions
écrites » du I l octobre 1982, relative aux pensions des invalides naturalise_.
II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. — Une étude est en cours en vue de rechercher les moyens de
permettre l ' indemnisation des ee Français, étrangers de naissance, ayant
combattu au cours de la seconde guerre mondiale aux côtés des alliés dans
les rangs de l ' arnica de leur pays d ' origine ».

BUDGET

Plus-rulucs, imposition Iaetiri15 .5 profisssiomu'llcsr,

9813 . 15 février 1982 . M . Georges Mesmin expose ai M . le
ministre délégué chargé du budget que les articles 21i1 A, 210 B et
!15 du code gcnéral des impôts, qui ont clé reconduits jusqu ' au
31 décembre 1982 par l ' article 40 de la loi de finances, prévoient
l ' application d ' un régime spécial de faveur pour les fusions de sociétés et
opérations assimilées . En ce qui concerne les apports partiels d ' actifs
(articles 210 B et 115-2k opérations assimilées aux fusions de sociétés, !e
régime de faveur est soumis à agrément préalable, sauf si l ' apport partiel
d 'actif porte sur une branche complète et autonome d ' activité et si la société
apporteuse s 'engage, d ' une part, à conserver les titres reçus en contrepartie
de l ' apport pendant une durée de cinq ans et, d 'autre part, à calculer la plus-
value de cession de ces titres par référence à la valeur que les biens apportés
avaient d ' un point de vue fiscal dans ses propres écritures . Il lui demande si
l ' apport par une société étrangère de sa succursale française à une société
française est bien considéré comme un apport de branche complète et
autonome d 'activité . Il lui demande, en cas de réponse positive à la question
précédente, si le fait pour la société étrangère de prendre officiellement les
deux engagements rappelés ci-dessus fui permet de rentrer dans le cadre du
régime spécial de faveur sans qu ' il soit nécessaire d ' obtenir l ' agrément
préalable, quand bien nténle la plus-value ultérieure de cession des titres ne
serait pas taxée en France par suite de l 'application d ' une convention fiscale
évitant la double imposition .
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20787. 4 octobre 1982 . M . Georges Mesmin rappelle ;i M . le
ministre délégué chargé du budget sa question écrite parue sous le
n ' 9813 au Journal n//o u l du 15 tes fier 1982 demeure,: à ce jour sans réponse
et ainsi rédigée : ir M . Georges Mesnun expose à M . le ministre délègue
chargé du budget que les articles 210A . 210 B et 115 du code général des
impôts . qui ont été reconduits jusqu ' au 31 décembre i 982 par l'article 40 de la
lut de finances, presoient l ' api';i''atinn d ' un régime spécial de raseur pou, les
fusions de sociétés et opérations assimilées . En ce qui concerne les apports
partiels d'actifs (art . 210 B et 115-2) . opérations assimilées aux fusions de
sociétés . le régime de laveur est soumis à agrément préalable . saura l ' apport
partiel d'actif porte sur une branche complète et autonome d 'activite et si la
soC ;clé apporteuse s'engage. d ' une part, à conserver les titres reçus en
contrepartie de l 'apport pendant une durée de cinq ans et . d ' autre part . a
calculer la pi us-salue de cession de ces titres par référence à la valeur que les
biens apportes avaient d ' un point de sue fiscal dans ses propres écritures . II
sui demande st l ' apport par une société étrangère de sa succursale française à
une société française est bien considéré comme un apport de branche
complète et autonome d ' acte, te . II lui demande, en cas de réponse positoe
la question précédente, si le fait pour la société étrangère de prendre
officiellement les deux engagements rappelés ci-dessus lui permet de rentrer
dans le cadre du régime spécial de faveur sans qu ' il soit nécessaire d ' obtenir
l ' agrément préalable . quand bien même la plus-salue ultérieure de cession des
titres ne serait pas taxie en France, par suite de l' application d' une convention
fiscale esttant la double imposition rr.

Plus-values imposition 1aetii .cév professionnelles!.

26597, — 31 janvier 1983 . - M . Georges Mesmin s ' étonne auprès
de M. le ministre délégué chargé du budget que sa question écrite
n° 9813 du 15 février 1982 redéposée le 4 octobre 1982 sous le n° 20787
demeure toujours sans réponse . Cette question était ainsi rédigée
M . Georges Mesmin expose à M . le ministre délégué chargé du budget que
les articles 210 A, 210 B et 115 du code général des impôts, qui ont été
reconduits jusqu ' au 31 décembre 1982 par l' article ") de la loi de finances,
prévoient l ' application d ' un régime spécial de faveur pour les l'usions de
sociétés et opérations assimilées . En ce qui concerne les apports partiels
d ' actifs (article 2_10 B et 115-2), opérations assimilées aux fusions de
sociétés, le régime de faveur est soumis à agrément préalable, sauf si
l ' apport partiel d 'actif porte sur une branche complète et autonome
d ' activité et si la société apporteuse s ' engage, d 'une part, à conserver les
titres reçus en contrepartie de l ' apport pendant une durée de cinq ans et.
d ' autre part . à calculer la plus-value de cession de ces titres par référence a
la valeur que les biens apportés avaient d ' un point de vue fiscal dans ses
propres écritures . II lui demande si l ' apport par une société étrangère de sa
succursale française à une société française est bien considéré comme un
apport de branche complète et antonome d 'activité . il lui demande, en cas
de réponse positive à la question précédente, si le fait pour la société
étrangère de prendre officiellement les deux engagements rappelés ci-dessus
lui permet de rentrer dans le cadre du régime spécial de faveur sans qu ' il soit
nécessaire d ' obtenir l 'agrément préalable, quand bien même la plus-value
ultérieure de cession des titres ne serait pas taxée en France . par suite de
l ' application d ' une convention fiscale évitant la double imposition.

Réponse . — L ' apport par une société étrangère de sa succursale française
à une société française peut être considéré comme portant sur une branche
complète d ' activité, au sens de l ' article 210 B-1 du code général des impôts,
s' il constitue un ensemble capable de fonctionner, du point de vue
technique, par ses propres moyens dans des conditions pouvant être
qualifiées de normales dans le secteur économique considéré . L ' agrément
ministériel prévu par ledit article est nécessaire dans le cas où la société
étrangère n ' est pas imposable en France à raison des plus-values qui
pourraient être réalisées lors de la cession ultérieure des titres reçus en
contrepartie de l ' apport . Si la société étrangère est Imposable en France à
raison des plus-values en cause, les engagements relatifs à la durée de
conservation des titres reçus en contrepartie de l ' apport et aux modalités de
calcul des plus-values ultérieures seront considérés comme valablement pris
dés lors que les titres revêtiront la forme nominative et seront déposés dans
un établissement agréé au sens de l' article 145 du code général des impôts.

Impôts e! taxes )contrôle et contentieux).

11156 . — 22 mars 1982 . - M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget la lettre qui lui it été
adressée par le syndicat C . F . D . T . des impôts du Rhône sur les critères de
choix des catégories de contribuables faisant l ' objet de contrôles renforcés
et pour lui signaler des cas de contribuables aux ressources très modestes,
veufs, âgés et invalides, soumis à redressement . II lui demande quelle suite
va être réservée à la suggestion de ces agents des impôts témoignant d ' un
sens humain qui mérite d 'are salué et suggérant l ' annulation des rôles
supplémentaires émis à l ' encontre de petits contribuables de bonne foi dont

la situation est comparable aux deus cas donnés dans leur lettre précitée
couple dont le mari est invalide disposant d ' un revenu de 43 250 francs en
19811 et u qui l ' on réclame 41160 francs : veuve dont le mari est décédé en
1980 et dont le redressement pour cette année est de 4 584 francs pour un
revenu du foyer de 66 800 francs.

Réponse . - L e gousernement a décidé d'accorder priorité a la lutte
contre la grande fraude et d ' accentuer les contrôles dits de haut de gamme.
Parallèlement, des consignes de moindre sésérite à l ' égard des simples
erreurs ont été données aux services . Le changement d 'orientation s ' est
traduit, dés 1982, par de :; résultats positifs . las cas cités par l ' honorable
parlementaire ne relésent évidemment pas de la première catégorie . Il s ' agit
d 'un simple rapprochement des déclarations avec les éléments de
recoupements figurant au dossier, afin de corriger les erreurs que le
contribuable a pu commettre, sans que . généralement sa bonne foi doive
être mise en cause . En tout état de eau ;e . les contribuables intéressés ont la
possibilité de solliciter la remise ou la modération des impôts directs mis à
leur charge lorsqu'ils sont dans une situation de gène ou d ' indigence les
mettant dans l ' impossibilité de se libérer de leur dette.

Droits d 'enregistrement et de tinrhre
(enregi .vtreniu'nt : inscription des privilèges et hrpothèque .v)

11265 . — 22 mars 1982 . — M . Pierre Lagorce expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article 80 de la loi de
finances pour 1977, dont les dispositions ont été complétées par les décrets
n° 77-792 et n° 77-893 du 4 août 1977, a créé un livret d 'épargne pour les
jeunes travailleurs manuels permettant aux travailleurs de moins de trente-
cinq ans exerçant un métier manuel dans le secteur de l ' artisanat, les ateliers
industriels, les chantiers et l ' agriculture de créer ou d ' acquérir une
entreprise artisanale . Mais ces dispositions n ' ont prévu aucune exonération
de la taxe de publicité foncière de 0,60 p . 100 qui parait donc normalement
due lorsque des inscriptions d ' hypothèques ou de privilèges sont prises pour
garantir de tels prêts . Il lui demande si, étant donné le caractère
éminemment social de ces mesures, il ne serait pas opportun d ' envisager une
exonération de la taxe de publicité foncière pour les prêts consenti . en vertu
de cette législation particulière.

Réponse . -- Conformément à la suggestion formulée par l ' auteur de la
question, l 'article 22 de la loi de finances pour 1 983 exonéré de la taxe de
publicité foncière les inscriptions d ' hypothèques prises en garantie des prêts
prévus au deuxième alinéa du III de l ' article 80 de la loi n° 76-1232 du
29 décembre 1976 .

Français : langue (défense et usage).

14763 . -- 24 mai 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que de nombreux
matériels importés en France sont vendus avec des inscriptions rédigées en
langurs étrangeres, et que bien souvent, les seuls modes d 'emploi
disponibles sont égaleraient rédigés exclusivement en langues étrangères . II
lui demande s' il ne lui paraîtrait pas possible . étant donné les inconvénients
que présente cette situation pour le consommateur, que l ' administration des
douanes n ' accepte de dédouaner ces marchandises que dans la mesure où les
inscriptions portées sur l 'appareil et les nonces d'emploi seraient rédigées en
français et de manière intelligible.

Français : longue (défense et usage).

21185 . -- 1 l octobre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 14763 (publiée au Journal officiel du 24 mai
1982) relative aux matériels importés et vendus en France, dont les
inscriptions et les modes d 'emploi sont rédigés en langue étrangère . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . L ' action souhaitée par l ' honorable parlementaire avait été
rendue impossible par une circulaire du Premier ministre en date du
14 mars 1977 (Journal officiel du 19 mars 1977) . Cette circulaire a été
modifiée par circulaire du Premier ministre en date du 20 octobre 1982
(Journal officiel du 21 octobre 1982) . Dans ce cadre, les services des
douanes ont été aussitôt invités à veiller au respect de la langue française
par les importateurs.

Chambres consulaires (fonctionnement)

16829. — 5 juillet 1982 . - M. René Souchon demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir faire le point des
dispositions qui permettent d 'effectuer un contrôle suivi de l ' utilisation des fonds
publics versés aux Compagnies consulaires.
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Réponse . Les disposrtwns Iegislatses et réglementaires actuelles
orgaousent deux types de contrôle des Chambres de commerce et d ' industrie
et des Chambres de métiers . Le contrôle peut tout d 'abord être général.
Ans ternies de l ' article 26 de la loi du 9 asril 1898 sur les Chambres de
commerce . ces compagnies consulaires doivent . dans les six premiers mots
de chaque année . adresser le compte rendu des recettes et des dépenses de
l ' année précédente et le projet de budget de l ' année en cours au commissaire
de la République de leur département ; celui-ci les transmet asec les piéces
de conthtahilos au ministre du commerce et de l ' artisanat . auquel il
appartient d ' approuver définitivement les budgets et les comptes . Pour les
Chambres des métiers, l ' article 10 du décret modifié n° 64-1362 du
30 décembre 196-3 dispose que leur budget n ' est exécutoire qu ' apres
approbation du commissaire de la République de leur département . dans les
six premiers mois de chaque année, le président de la Chambre des métiers
adresse à celui-ci, pour approbation définitive, le compte de ge s tion de

!année précédente . accompagné des pièces de comptabilité, ainsi que, le cas
échéant . le tableau d'amorttssemcut des emprunts contractés par la chambre
des métiers . Les compagnies consulaires ne sont pas soumises jusqu ' à
présent au contrôle juridictionnel de la Cour des comptes ; leur trésorier est
en effet élu et n ' a pas la qualité de comptable public . Néanmoins . sur la
hase des dispositions de la loi n ' 76-359 du 29 juin 1976 et du décret n° 76-
1225 du 28 décembre 1976 . la Cour des comptes s 'estime fondée u exercer
un contrôle administratif des comptes et de la gestion des Chambres de
commerce et d ' industrie . Le contrôle général des compagnies consulaires
peut également étre réalisé sur piéces et sur place par l ' inspection générale
de l ' industrie et du commerce . Chaque année, en application d ' une lettre de
mission adressée par le ministre du commerce et de l ' artisanat au chef du
corps de l'Inspection . un certain nombre de compagnies consulaires sont
contrôlées de maniéré approfondie 1978 : sept C . C- I . ; 1979 : quinze
C . C . I . : 1981 : trois C .C .I . et une Chambre des métiers : 1982 . huit C . C . I.
et une Chambre des métiers . Ces inspections donnent lieu à des rapports
soumis au sinistre du commerce et de l ' artisanat . les compagnies
consulaires, concessionna ` res d ' outillage public portuaire et aéroportuaire.
gérant des sersices publics industriels et commerciaux, participant à la
collecte et à l ' utilisation des fonds de contribution des employeurs à l 'effort
national déformation professionnelle ou à l ' effort de construction . sont
soumises, à raison de ces activités, à des contrôles particuliers . Pour
permettre ces contrôles, les commissaires de la République transmettent
chaque année pour avis au ministre des transports, au ministre de la nier, au
ministre chargé de ia formation professionnelle et au ministre de
l ' urbanisme et du logement, un extrait des budgets et des comptes des
compagnies consulaires . Dans ces domaines, des contrôles sur pièces et sur
place peusent de plus être effectués à la diligence du ministre de tutelle;
l ' inspection générale des finances peut également ver :fier les conditions
d ' utilisation des subsentions versées aux compagnies consulaires.

Impôt sur les grandes fortunes /exonération

18566 . — 2 août 1982. M. Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la discrimination paradoxale et
injuste qui prévoit la taxation au titre de l 'impôt sur les grandes fortunes de la
plupart des droits de propriété industrielle alors que les droits de propriété
littéraire et artistique font l ' objet d ' une exonération fiscale . Dans la loi de
finances pour 1982 les droits de propriété industrielle constituent des biens
professionnels lorsque l 'activité génératrice des produits imposables est
assimilable à une véritable activité professionnelle exercée à titre principal . Il
semble en être ainsi également lorsque le vitulaire des droits n ' exploite pas
directement ses droits et qu'il les concède soit exclusivement, soir pour un secteur
géographique déterminé ou pour une utilisation particulière, en bénéficiant du
régime des bénéfices non commerciaux, en application des articles 39 terdecies et
93 quater -i du code général des impôts . Ces dispositions ne peuvent intéresser

qu' un nombre limité d ' inventeurs. Or il serait souhaitable de favoriser l ' esprit de
création et d ' invention par des mesures fiscales adaptées en élargissant la notion
de biens professionnels ou en exonérant les droits de la propriété industrielle.

Impôt sur les grandes /i,rtune.s (champ d'application).

23228 . — 22 novembre 1982 . — M . Charles Milton attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la différence de
traitement faite au regard de l ' imposition sur les grandes fortunes entre les
titulaires de brevets d ' invention et les bénéficiaires de droits littéraires.
Alors même que l 'on souhaite promouvoir la recherche, l 'innovation et
l' indépendance technologique vis-à-vis des grands pays industrialisés, il est
curieux d'imposer les brevets tandis que les droits de propriété littéraire ou
artistique en sont exclus . il lui demande pourquoi une telle distinction a été
opérée et les raisons qui ont conduit à privilégier ainsi la création littéraire
ou artistique par rapport à la création industrielle.

Réponse . --- II est confirmé que les droits de la propriété industrielle
constituent des biens professionnels au titre de l ' impôt sur les grandes
fortunes lorsque l ' activité génératrice des produits imposables est
assimilable à une véritable activité professionnelles exercée à titre principal
et qu'il en est ainsi lorsque le titulaire des droits les concède soit exclusivement,

soit pour un secteur géographique déterminé ou pour une utilisation
particuliére . sous réserve qu'il soit assujetti à l ' impôt sur le revenu, au titre
des produits . au taux de 10 p . 1011 prévu par l'article 93 quater / du code
général des impôts . Le régime des biens professionnels peut également
trouver à s ' appliquer aux droits de la propriété industrielle inscrits au bilan
d ' une entreprise . II n ' est pas possible d 'aller au-delà, notamment en
élargissant la notion de bien professionnel, sans risque de demandes
reconventionnelles pour ries situations tout aussi dignes d ' intérêt . Il est
rappelé que de nombreuses dispositions fiscales ont déjà été prises en faveur
des droits de la propriété Industrielle : imposition des produits tirés des
cessions et concessions de licences ou de brevets selon le régime des plus-
salues à long terme ; possib li,e d ' appliquer sur les produits de la concession
de licence non exclusive d 'exploitation d ' un brevet, de la concession d ' un
procédé, de la cession ou concession d ' une formule de fabrication, par
l 'insenteur lui-même, un abattement forfaitaire de 30 p . 100 : imputation du
dericit résultant des frais exposés pour prendre un brevet ou en assurer la
mai ;,tenance, sur le revenu global de l ' année de prise du brevet et les neuf
années suivantes : assujettissement au droit fixe des sais innomés des
cessions de brevets d 'invention . Ces mesures paraisses mieux adaptées
qu ' une exonération au titre de l ' impôt sur les grandes fortunes, au
développement de l 'esprit de création et d 'invention.

Budget de l'Etat (économies budgétaires).

19930. - - 13 septembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué chargé du budget : I) Quelle économie sur le
budget de l ' Etat est attendue de la décision du gouvernement d ' interdire la
I" classe aérienne aux hauts fonctionnaires en mission ; 2) Quel déficit va en
résulter pour la Compagnie Air-France ; 3) La différence entre les deux
chiffres précédents.

Budget de l 'Eta1 /économies budgétaires).

24875 . 27 décembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question n° 19930 (publiée au Journal officiel du
13 septembre 1982) relative à la décision du gouvernement d ' interdire la
1 " classe aérienne aux hauts fonctionnaires en mission . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Rt-pon .se . — Les relations que l ' Etat entretient avec les entreprises
nationales doivent être transparentes et non basées sur des aides occultes
dont l ' efficacité et la justification tant économique que sociale ne sont pas
évidentes . Par ailleurs, au moment où il demande aux entreprises publiques
et privées de surveiller la croissance de leurs frais généraux, l ' Etat se doit de
montrer l 'exemple en mettant fin à certaines pratiques elles aussi non
justifiées . Ce sont ces deux principes, tout autant que la recherche d ' une
économie précisément chiffrable, qui ont amené le gouvernement à prendre
la décision évoquée par l ' honorable parlementaire.

Impôts et luxes (impôt sur le revenu et impôt sur le .s' .sociétés).

20446 . -- 27 septembre 1982 . -- M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre délégué chargé du budget sur l ' article 19 de la loi de finances
pour 1979 (art . 44 ver du C . G . I .) instituant une exonération temporaire
d' impôt sur les bénéfices au profit des petites et moyennes entreprises
industrielles créées entre le 1" juin 1977 et le 1" janvier 1981 . A titre de
condition essentielle, il est exigé Ii. . maintien des bénéfices exonorés dans
l 'entreprise, ce qui se traduit, pour les sociétés, par l ' incorporation des dits
bénéfices au capital après dotation obligatoire à la réserve légale . Dans le cas
d' une S .A .R . L . au capital de 20 000 francs qui a réalisé un bénéfice exonéré
de 400 000 francs, est-il possible d ' incorporer au capital 200001) francs
seulement et de porter à la réserve légale le solde du bénéfice, soit
200 000 francs, étant précisé : 1 ° que la dotation à la réserve légale n ' est
qu ' une dotation minimum (art . 345, loi du 24 juillet 1966) ; 2° que les statuts
seraient modifiés afin de prévoir une dotation supérieure au minimum légal;
3° que cette solution présente l ' avantage de ne pas doter les petites sociétés
d 'un capital trop Important, et de constituer un fonds de réserve sur lequel
pourraient être imputées ultérieurement des pertes? Il lui demande dans
quelle mesure une telle solution pourrait être adoptée ou bien selon quels
aménagements (création dans les statuts d ' un fonds de réserve spécial et
indisponible).

Réponse . - - L ' exonération prévue par l ' article 44 ter du code général des
impôts — d ' ailleurs supprimée pour les entreprises créées à compter du
1" janvier 1982 et remplacée par des dispositions nouvelles -- est
subordonnée, pour les sociétés, à la condition que les bénéfices exonérés
soient incorporés au capital au plus lard le 31 décembre de l ' année suivant
celle de leur réalisation . La dotation à la réserve légale est assimilée à une
incorporation au capital, mais à hauteur de la dotation minimale et
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obligatoire qui est égale a 5 p . 100 des bénélices dans la limite da dixième du
capital social . Les dotations complémentaires ne sauraient étre assimilées à
une incorporation au capital alors mérite que celles-ci s ' inscriraient dans le
cadre d 'un plafond prévu par les statuts.

Mirait sur le retenu ; béta il ires industriels et ranunrre iuu v i .

20573 . -- 4 octobre 1952 . M . Jean-Pierre Balligand demande à
M . le ministre délégué chargé du budget si une définition précise du
patrimoine civil peut être fournie, à la suite de l ' amét du Conseil d ' Etat du
5décembre )973 . 1l apparait en effet qu ' un entrepreneur agricole, étant par
ailleurs exploitant 'agricole, s ' est vu fixer un bénéfice imposable très
important du fait de cessions d ' éléments de l ' actif de ! 'e ntreprise, en vue de
leur inc ,poration au patrimoine civil de l ' entreprise commerciale.

Réponse . Conformément à la jurisprudence du Conseil d ' Etat,
confirmée notamment par l ' arrêt du 5 décembre 1973 (n ' 86-298) cité par
l' honorable parlementaire, le ira nsfert dans le patrimoine civil de
l' exploitant d ' une immebüisation qui figurait à l ' actif de son entreprise
commerciale est assimilable à une cession au sens de l ' article 35-1 du code
général des impots, susceptible de dégager une plus-value Umposabee selon le
régime spécial des plus-values professionnelles défini aux articles 39
duodecies et suivants du même code, sous réserve de l ' exonération prévue
par l ' article 151 septies du code déjaa cité en faveur des petites entreprises.
Cela étant, s'agissant des exploitants individuels imposés d ' après le régime
du bénéfice réel, la jurisprudence retient en principe le critère de
l' inscription au bilan pour déterminer, au plan fiscal, les biens appartenant
à l ' exploitant qui forment l 'actif commercial de l 'entreprise et ne peuvent
par suite être considérés comme faisant partie du patrimoine civil de
l' intéressé . Selon cette jurisprudence, le Conseil d ' Etat reconnait à tout
exploitant individuel la faculté de comprendre ou non dans l 'actif de son
entreprise les biens, tels que les immeubles, les titres de participation, dont il
est propriétaire . La décision de gestion, ainsi prise librement, est opposable
à l ' administration en même temps qu ' à l ' intéressé. L ' actif commercial est
donc en principe composé des biens que l ' exploitant a décidé d' inscrire à son
bilan ou . s 'il est soumis au régime simplifié d ' imposition, dans le cadre V
(tableau des immobilisations et amortissements) de la déclaration n° 2033.
Toutefois, en raison de leur nature ou de leur destination, certains biens,
tels !es éléments incorporels du Fonds de commerce, sont considérés,
indépendamment de toute décision prise par l ' exploitant, comme faisant
partie de l ' actif commercial de l 'entreprise . En ce qui concerne les
contribuables imposés selon le régime du forfait, font partie du patrimoine
commercial, d ' une part, les immobilisations affectées par nature à
l ' exploitation . c ' est-à-dire non susceptibles d'un autre usage (Fonds de
commerce, ateliers, machines . . . ) . que ces biens soient ou non portés sur la
déclaration n° 951 . d 'autre part . les biens non affectés par nature
(immeubles bâtis non spécialisés . terrains nus . . .) mais qui sont en fait
utilisés pour les besoins de l ' exploitation ; pour ces derniers biens,
l ' inscription sur la déclaration n° 951 crée une présomption en faveur d ' une
telle utilisation, l ' administration ayant toujou r s la p ossibilité d ' apporter la
preuve contraire (voir . à cet égard, les précisions données dans la réponse à
la question posée par M . André Fosset, Journal officiel, débats Sénat du
22 juillet 1982, p . 3750-2751.

Impôts locaux !taxe d 'habitation).

20591 . --- 4 octobre 1952 . - M . Jean Foyer demande à M . le
ministre délégué chargé du budget : 1° quel est le coût total des lettres
qu ' il a adressées à chacune des personnes âgées, pour leur expliquer les
dispositions de la loi de finances rectificative concernant la taxe d ' habitation;
2 " quel fichier informatisé a été utilisé pour connaître le nom, l ' âge et
l' adresse des destinaires, et, le cas échéant, dans quelles conditions la
constitution d' un tel fichier aurait été autorisée conformément à la loi sur
l' informatigee et les libertés ; 3° quelle était l' utilité d 'expliquer aux personnes
âgées un dispositif juridique dont la mise en oeuvre, faite d 'office par les
services fiscaux, n ' exige aucune intervention de leur part ; 4° en vertu de quelle
règle de droit . les deniers publics ont été consommés au soutien de la
propagande du gouvernement et de la publicité personnelle du ministre, alors
que l 'état des finances publiques exige la plus grande rigueur dans la dépense.

Réponse . L ' ensemble du dispositif auquel fait référence l ' honorable
parlementaire vise à une bonne information du public dans un domaine
malheureusement complexe . 1° Le coût total de ce dispositif s' élève a
27G 000 francs . 2° Les éléments nécessaires à l 'identification des
destinataires de ces lettres ont été extraits des fichiers tenus par la Direction
générale des impôts en matière de taxe d ' habitation et d ' impôt sur le revenu,
conformément :i la procédure d ' exploitation conjointe de ces deux fichiers
habituellement suivie en vue de l'assiette de la taxe d'habitation, et, ce, dans
le cadre des autorisations accordées à cet effet par la Commission Nationale
informatique et liberté . 3° ll est de règle que toute décision de dégrèvement
d'office soit subordonnée à la vérification que l'ensemble des conditions
requises pour en bénéficier se trouvent bien réunies . En l ' occurrence, le

dégré .ement de la taxe d ' habitation implique non seulement que les
perso mes intéressées soient veuves ou àgées de soixante ais au moins et
non Imposables a l'impôt sur le revenu, oa U . l ' impôt sur les grandes
fortunes, mais également qu 'elles n ' )ccupent pas leur habi ation avec des
personnes autres que, soit leur conjoint, soit des personres comptées à
charge au sens de l ' impôt sur le retenu ou soit des personnes non p assibles
du dit impôt . Or, compte tenu de la date à laquelle ces nouvelles mesu r es de
dégrèvement ont été adoptées par le parlement . les éléments relat i fs aux
conditi ms de cohabitation des personnes satisfaisant, par ailleurs, aux
conditions d 'àge ou de situation de famille et de non imposition, .t ' ont pu
étre recensés par l ' administration dans le cadre des travaux traditi .,nnels de
mise à j .'ur qui ont été conduits fin 1981 pour 1982 . En depi de cette
situation, et dans le souci d ' alléger les démarches du plus 'rand nombre des
intéressés, il a été décidé d ' intégrer néanmoins les dégrèvements d'office de
taxe d ' habitation de 1982 dans la procédure d ' émissiot . .!es rôle) généraux,
en faisant abstraction des conditions de cohabitation . (,rrelativ entent, il a
semblé de F,on droit de demander aux contribuables s ui s finalement, ne
rempliraient pas ces dernières conditions de s ' adresser aux services aux lins
d ' établissement de l ' imposition dont ils sont redevables . D' autre part, et du
fait même de la procédure suivie . les nouveaux bénéficiaires de ce
dégrèvement n ' tnt pas reçu cette année, et pour la première fois, l ' avis
d ' imposition correspondant au logement qu'ils occupent et pour lequel ils
étaient jusqu ' al ors redevables de la taxe d ' habitation . Ce nouvel étal de
choses est apparu, en depit Je la publicité assurée à ces mesures par !es
médias, comme de nature à surprendre. sinon inquiéter . un certain nombre
de personnes habituées :i recevoir cet asis et soucieuses de la régularité de
leur situation vis-à-sis de l'administration fiscale . Aussi bien . tout à la fois
pour assurer le respect des régies de droit et satisfaire aux exigences d ' une
bonne informat on des intéressés, l'envoi des lettres en cause a-t-il été estimé
souhaitabie . e 11 résulte de ce qui precede que la lettre d ' information
adressée aux personnes àgées n ' a pas le caractère que lui prête l ' honorable
parlementaire .

impôt sur lets .grandes f, : rtune.s I paisnu•nl i.

21551 . — IS octobre 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé du budget qu'aux
termes de l ' article 5-1 de la loi de finances pour 1982 . le paiement de l ' impôt
est immédiat, p lisqu ' il doit être acquitté en même temps que le dépôt de la
déclaration, et ce sans possibilité de bénéficier de mesures de paiement
fractionné ou différé, ce qui est pourtant le cas, en matière de mutation par
décès . Il lui demande quelle solution peut être retenue lorsque le déclarant
ne dispose pas de revenus lui permettant de payer l ' impôt, et que le bien est
physiquement indivisible?

Réponse --- Las dispositions de l ' article 9 de ia loi de finances pour 1982
ont étendu à l ' mpôt sur les grandes fortunes les règles applicables en
matière de droit : . de mutation par décès, à l ' exception notamment de celles
relatives au paie vent fractionné ou différé . Aucune mesure dérogeant aux
conditions légales d ' exigibilité et de patentent immédiat de l 'impôt ne petit
en conséquence être prise en faveur d ' une catégorie particulière d ' assujettis.
Les receveurs des impôts sont cependant habilités de façon permanente à
accorder des facilités de paiement aux redevables de bonne foi justifiant de
difficultés les mettant dans l ' impossibilité de respecter leurs obligations
fiscales . Dans la mesure où ils estimeraient être à même de bénéficier de ces
facilités, les propriétaires concernés pourraient donc se rapprocher du
receveur des impots dont ils relèvent, en lui apportant tous éléments utiles
d ' appréciation concernant leur situation financière . Ces dispositions
paraissent de na ure à résoudre les difficultés évoquées par l ' honorable
parlementaire.

Impôt .su- les grandes fortunes (établissement de l 'impôt/.

21666. - 25 octobre 1982 . -- M . Joseph-Henri Moujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé du budget le cas de
Mme X . âgée de quatre-vingt-deux ans . Cette dame a acquis en 1981 d ' une
société, en l ' occurrence une compagnie d ' assurances un droit d ' usage et
d' habitation dans un immeuble, moyennant le prix de 230 000 francs;
ledit immeuble ayant par ailleurs une valeur vénale de 750 000 francs . Il lui
demande quelle valeur Mme Y. . doit retenir dans sa déclaration au titre de
l ' impôt sur les grandes fortunes . en cc qui concerne son droit d ' usage et
d'habitation : — la valeur vénale de l ' immeuble . — ou son prix
d' acquisition ou la valeur calculée comme en matière d ' usufruit, soit U10
de la valeur vénale de l ' immeuble? En effet . l ' article 5-III de la loi du
30 décembre 1981, pose comme principe que les biens grevés notamment
d' un droit d ' usage et d ' habitation accordé à titre personnel, sont compris
dans le patrimoine du titulaire du droit, pour leur valeur en pleine propriété.
Cependant le texte prévoit une exception lorsque le démembrement de
propriété résulte d ' une vente d ' un bien dont le vendeur s ' est réservé le droit
d ' usage et d 'habitation ; dans cette hypothèse chacun des titulaires est
imposé séparément sur la valeur de son droit déterminé en fonction de l'âge
de l ' usufruitier . Cette exception étant subordonnée à trois conditions .
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Notamment t le dentcmhrement doit résulter d ' une sente et l ' acquéreur
de la nue-propriété ne doit pas être héritier présomptif du titulaire du droit.
Ne dort-on pas considérer qu ' en toute équité . la dérogation de l ' article 5-111
de la lui du 30décemhre 1981 . bien que ne lisant que l ' hypothèse de la
cession d ' une nue-propriété asec réserve d ' usufruit . ou droit d ' usage ou
d ' habitation . des rait également pouvoir s ' apphyuer au cas présent'' Le
contraire aboutirait à imposer Mme N . sur la valeur d ' un bien dont elle
n 'est pas propriétaire . ne l'a jamais été . ni ses héritiers ; le droit réel, à elle
concédé s 'éteignent à sun décés : lu Compagnie d'assurance retrouvant alors
dans son patrimoine l ' integrahte de l'immeuble . . . Subsidiai r ement, et dans
l ' affirmative où l ' exception jouerait dans ce sens, il lui demande de lui
préciser laquelle des deus valeurs doit être retenue - soit le prix
d 'acquisition,

	

soit la saleur calculée comme en matière d ' usufruit . à
savoir l Ill de la saleur vénale de l ' Immeuble''

Réponse e S ' agissant d ' un cas particulier, il ne pourrait être rependu
avec précision que si . par l ' indication du nom et du domicile de la personne
ayant acquis le droit d ' usage et d ' habitation . l 'administration était mise en
mesure de procéder à une enquétc.

Bmlcia ntmislirr per minet

21772 . - - 25 octobre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre délégué chargé du budget quelles ont été les mesures
prises pour l ' application du décret n°8_ 453 du 28 mai 1982, relatif à la
prévention . à l ' hygiène et ai la sécurité dans la fonction publique en ce qui
concerne sun deparlenvent ministériel si : 1° un fonct i onnaire chargé
d ' inspection a été désigné ; 2 ` services de médecine de prétention ont etc
organisés ; 3 ' les programmes de formation ont etc modifiés en sue d ' une
formation ai l 'hygiéne et ai la sécurité ; 4' le, carne t s d ' hygiène et de sécurité

ont été mis en place ; 5° par ailleurs . les dispositions particulières seront
détinies compte tenu de la spécificité des établissements qui accueillent en
dehors des personnels . un grand nombre d ' usagers.

Réponse . La question de l ' honora hl parlementaire appelle les réponses
suisantes sur les différents points soulevés : les institutions et services
prés us par le décret n ' 82-453 du 28 mai 1982 sont progressisentent mis en
plate en concertation an cc les orgamisalio,is syndicales . A cet égard, il a été
décidé que le Comité central d ' h>giene et de sécurité . en plus de ses
attributions propres, sera l'organe de eoncertation pour l ' application
pratique de ce texte et réllechira notamment aux modalités de désignation
des fonctionmurcs chargés de l ' inspection Le fonctionnaire responsable des
problèmes d ' hygiene et de sécurité pour l ' ensemble du département seras très
prochainement désigné . La médecine de prévention est dej,i mise en oeuvre.
Dans vingt-six départements, elle est assurée pair des médecins qui reçoisent
ai leur cabinet, ou dans un centre médico-social, le : agents qui désirent subir
des examens médicaux . Dans les autres départencnts . des consentions ont
été passées arec des organismes de médecine préventive . L ' application
généralisée des dispositions nouvelles Instituées par le décret du 28 niai 1982
sera réalisée en fonction des possibilités de financement et des crcatitins
d 'emplois de médecins de prévention, dont le statut juridique n'est pas
encore défini . Une formation en matière d ' hygiène et de sécurité est dejai
dispensée à certains personnels de l ' adinmistranon centrale . II est envisagé
de l 'étendre tus agents visés aux articles 5 . 6 et 8 du décret précité . La
formation des 11,nctionnaires sisés a l ' article 5, chargés d ' assurer une
le n ittn d'nspection ne pourra intervenir qu ' après la parution de l ' arrété
conjoint du ministre de l 'économie et des finances, du ministre chargé de la
fonction publique et du ministre charge du travail Enfin . Il appartiendra au
Comité central d hygiène et (le sécurité de faire ôtes propositions reboises
aux modalités pratiques d'application des du positions concernant les
registres d ' hygiène et de sécurité qui seront, le cas échéant, mis à la
disposition des usagers . II convient, d'autre part . de signaler ai l ' honorable
parlementaire que le ministre délégué auprès du f renier ministre, chargé de
la fonction publique, réalise une enquête visant ai coordonner les actions des
différents ministères . Elle des rait être surie d ' une circulaire qui donnera
sans doute des orientations plus précises.

Irrlp ls IuCai,s t lave il 'huhiluliun).

21935 . 25 octobre 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les reventes mesures
prises visant à exonérer de la taxe d ' habita Ion, les personnes àgees
remplissant certaines conditions . La publicité faite sur cette nouvelle
disposition, par l 'envoi de lettres personnelles aux intéressés, ne semble pas
justifiée compte tenu du fait que les services fiscnix seront amenés ai prendre
les dispositions nécessaires au moment du recouvrement de cette taxe . Il
souhaiterait donc savoir les raisons qui ont justifié une telle publicité et quel
en a été le coût.

Reponsr' . II est de règle que toute décision de degrévement d ' office soit
subordonnée à la vérification . que l ' ensemble des conditions requises pour
en bénéficier se trouvent bien réunies . En l ' occurenue, le dégrèvement de la

taxe d ' habitation Implique, non seulement que les personnes intéressées
soient seules ou àgees de soixante ans au moins et nota imposables à l 'impôt
sur le revenu, ou à l ' impôt sur les grandes fortunes . mais également qu' elles
n'occupent pas leur habitation asec des personnes autres que, soit leur
conjoint, soit des personnes comptées à charge au sens de l ' impôt sur le
revenu ou soit des personnes non p fissibles dudit impôt . Or, compte tenu de
la date a laquelle ces nouvelles mesures de dégrèvement ont été adoptées par
le parlement, les éléments relatifs aux conditions de

	

5 -'bitation des
personnes satisfaisant, par ailleurs . aux conditions d'àge ou ,arion de
famille et de non imposition . n ' snt pu cire recensés par I' .. . . - stration
dams le cadre des travaux traditit ' nnels de mise à jour qui ont etc conduits
fin 1981 pour 1982 . En dépit de cette situation . et dans le souci d ' alléger les
démarches du plus grand nombre des intéressés . il a été décidé d ' intégrer
néanmoins les degrésemenas d ' office de taxe d ' habitation de 1982 dans la
procédure d ' émission des rôles généraux . en faisant abstraction des
conditions de cohabitation . Corrélativement . il a semblé de bon droit de
demander aux contribuables qui, finalement, ne rempliraient pas ces
dernières conditions de s 'adresser aux services des impôts aux fins
d'é :ahlissement de l ' imposition dort ils sont redevables . D ' autre part, et du
fait même de la procédure suivie, les nouveaux bénéficiaires de ce
daignas entent n ' ont pas reçu cette année . et pour la première fois, l ' avis
d ' imposition correspondant au logement qu ' ils occupent et pour lequel Ils
étaient jusqu ' alors redevables de la taxe d'habitation . Ce nouvel état de
choses est apparu . en dépit de la publicité assurée à ces mesures par les
médias . comme de nature à surprendre, sinon inquiéter . un certain nombre
de personnes habituées à recevoir cet avis et soucieuses de la régularité de
le, situation vis-à-sis de l ' administration fiscale . Aussi bien, tout à la fois
pour usurer le respect des règles de droit et satisfaire aux exigences d ' une
bonne information des intéressés, l ' envi des lettres en c'tuse a-t-il été estimé
souhaitable . II résulte de ce qui précède que la lettre d ' information adressée
aux personnes àgces n ' a pas le caractère que lui prête l ' honorable
parlementaire . Le coût total de ce dispositif s ' élève à 270 001) francs.

Taxe sur la valeur ajoutai (champ d 'application).

21982 . — 25 octobre 1982. - M . Hubert Dubedout attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation du comité d ' entreprise Merlin-Gerin . Les fournitures ou
prestations fournies par Merlin-Gerin au comité d ' entreprise sont
assujetties à la T . V .A . Or . les dispositions de l ' article 261-7 1 ° a et h du
code général des impôt :; doivent permettre aux comités d ' entreprises
d ' obtenir l ' exonération de la T .V .A . en tant qu ' organismes d ' utilité
générale, de caractère social, agissant sans but lucratif et dont la gestion est
désintéressée . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour qu ' une exonération soit accordée à ce comité d ' entreprise.

Réponse . - II aa été admis . par décision du 23 novembre 1981 commentée
dans une instruction du service de la législation fiscale publiée le 15 février
1982 (B .O . D . G . I . 3 A-4-821 . que les mises à disposition de personnel et de
biens, qui constituent des prestations de services, consenties par les
entreprises ai leurs ( 'omités d ' entreprise et facturées ai des prix n 'excédant
pas le montant exact des frais engagés, bénéficient de l 'exonération de la
taxe sur la saleur ajoutée prévue par l ' article 261 B du code général des
impôts . Cette décision répond aux préoccupations exprimées par l ' auteur de
la question .

f)rroits Id 'enre istrement et de timhrt'
'enregistrement

	

suri'c't x'ians et lihi'r'alilr .tl.

22361 . novembre 1'182 . M . Pierre Lagorce expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' administration a, de longue
date, admis que les donations faites sous condition d ' entlée du bien donné
dans la communauté existant entre le donataire et son conjoint.
bénéficiaient en totalité du tarif prévu pour les mutations en ligne directe.
Les prises de position de l 'administration se fi ndent sur les termes de
l'article 1405 du code civil . Selon ce texte 'c restent propres les biens que les
époux acquiérent pendant le manage par succession, donation ou legs . u Et
l'alinéa 2 précise que la liber alité peut stipuler que les biens qui en font
l'objet appartiendront ai la communauté . Cette disposition est d ' application
très générale et vise aussi bien les legs que les donations . II semble donc que
si un legs est fait ai une personne mariée sous condition d ' entrée du bien
légué dans la communauté, les droits de mutation par décès doivent
également étre perçus au tarif prévu pour les mutations en ligne directe . II
lui demande s ' il petit confirmer cette interprétation.

Réponse . - Il est confirmé que les droits de mutation ai titre gratuit

exigibles sur un legs fait à une personne mariée . sous conditions d ' entrée du
bien légué dans la Communauté conjugale, doivent être perçus au tarif
prévu pour les mutations en ligne directe .
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bnpot sur le revenu culcul).

22499 . — 8 novembre 1982 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer si.
dans le budget pour 1983, l 'établissement d ' une nouvelle tranche fiscale à
65 p . 100 . :,'appliquant sur la partie du revenu annuel supérieur à
270 000 francs pour un célibataire . et 541 000 francs pour un couple salarié,
ne risque pas de contribuer à l ' asphyxie de l' activité économique de
nombreux contribuables, qui préféreront ralentir leur activité, plutôt que de
verser à l ' Etat par l ' impôt, au-delà d ' un certain seuil d ' activité, la quasi-
totalité de leur gain supplémentaire en chiffre d 'affaires.

Réponse. — Dans un souci de solidarité, le barème de l ' impôt sur le
revenu figurant à l ' article 2-I de la loi de finances pour 1983 institue une
tranche au taux de 65 p . 100 applicable à la partie du revenu net imposable
supérieure à 390 000 francs pour un contribuable imposé à raison de
deux parts de quotient familial . A ce niveau de revenu correspond . si l ' on
prend l ' exemple d 'un couple de salariés, un total annuel de salaires de
541 000 francs et un impôt, au titre de l ' année 1982 de 163 984 francs soit
un taux moyen d ' imposition de 30,3 p . 100 . Ce taux ne parait ni excessif, ni
confiscatoire dans une période où des efforts sont demandés aux Français.
Il est par ailleurs rappelé qu ' une tranche au taux de 65 p . 100 a existé
pendant plusieurs années jusqu ' en 1969 sans engendrer aucune des
conséquences auxquelles ii est fait allusion dans la question.

Bâtiment et travaux publies (emploi et a tinté).

22639 . — 8 novembre 1982 . — M . Maurice Sergheraert appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
problèmes posés aux petites entreprises de construction, qui éprouvent de très
graves difficultés face à la conjoncture actuelle, et se voient trop souvent
obligées de licencier une partie de leur personnel . Compte tenu du fait que
ces entreprises possèdent parfois les capitaux nécessaires pour acheter une
parcelle de terrain, il lui demande s' il ne serait pas envisageable dans ce cas
précis, — pour leur permettre de construire entre deux commandes une, voir
plusieurs maisons individuelles, et de les revendre ensuite, -- dis les
dispenser du paiement de la plus-value à la vente de ces constructions . Leur
prix serait alors plus abordable, et les artisans, outre le fait qu ' ils seraient
employés à plein-temps, auraient la possibilité de faire preuve de leurs
capacités, présentant au futur acheteur un ouvrage de qualité . Une telle
solution éviterait sans aucun doute de nombreux licenciements, et aiderait
ces P . M . E . à maintenir une activité qui, dans le secteur du bâtiment, est de
plus en plus menacée.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 38 du code
général des impôts, les profits réalisés par une entreprise industrielle ou
commerciale lors de la cession de biens détenus en stock doivent être pris en
compte pour le calcul de son bénéfice imposable . Il ne peut être envisagé
d 'écarter l ' application de ce principe dans le cas de ventes, par les
entreprises visées dans la question, de maisons individuelles qu 'elles ont
construites dans le cadre de leur activité . Cela étant, le gouvernement
demeure très attentif aux problèmes évoqués par l 'honorable parlementaire
et a déjà pris, à cet égard, de nombreuses mesures destinées à soutenir
l ' emploi .

Tare sur la valeur ajoutée (champ (l 'application).

22652 . — 8 novembre 1982 . -- M . René Olmeta attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'intérêt qui s'attache à
revoir les dispositions fiscales ci semant les associations sportives . C ' est
ainsi notamment que l ' applicai,on de la T .V .A . sur les acquisitions
d 'équipements sportifs, et les investissements, est perçue comme un
prélèvement qui ampute les aides que l ' Etat s'efforce d 'accorder par ailleurs
pour aider et encourager le mouvement associatif sportif. Si ce dernier est
bien conscient des difficultés économiques auxquelles la France n'écharpe
pas, lesquelles exigent la solida ' ;é de tous, face aux mesures d 'économie qui
s ' imposent, il lui demande . Il peut envisager d ' inscrire dans la perspective
de la réforme de notre système fiscal, des atténuations sensibles en faveur
des associations spo' tives.

Réponse . — Il n i e , t pas possible d ' instituer des exonérations de taxe sur la
valeur ajoutée fondées sur la qualité des acquéreurs des biens . Une telle
mesure serait contra ' re aux principes fondamentaux qui régissent cet impôt.
De plus, elle provoquerait d ' importantes pertes de recettes dont la nécessaire
compensation entraînerait des transferts de charge particulièrement
délicats . Enfin, elle ne manquerait pas de susciter de nouvelles demandes
d'extension auxquelles il serait impossible, en toute équité, d'opposer un
refus.

Agriculture (structures agricoles).

22860 . — 15 novembre 1982 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la proposition de la
Chambre d'agriculture, de la F . D . S . E . A ., du C . D . J . A . et du C . E . R . du
Finistère concernant les groupements fonciers agricoles . Après un nombre
important de souscriptions dans les premières semaines (800 000 francs)
L elles-ci ont stagné puis diminué compte tenu de la relative stabilisation du
prix des terres agricoles . Pour favoriser ce placement les organisations pré-
citées proposent une extension au secteur agricole des mesures prises en
faveur des investissements industriels, soit un crédit d ' impôt de 20 p . 100
des achats nets (plafonné à 10 000 francs pour une personne, 20 000 francs
pour un couple) . Elles proposent également l ' extension aux acquisitions
effectuées par les G .F .A . donnant leurs terres à bail à long terme, du
régime fiscal de faveur prévu pour les fermiers en place par l ' article 705 du
code général des impôts . En conséquence . elle lui demande si de telles
mesures peuvent être envisagées dans le cadre de la prochaine loi de
finances.

Réponse . — Le compte d 'épargne en actions, dont le gouvernement a
proposé la création dans la loi de finances pour 1983 et qui se substitue au
mécanisme de la loi du 13 juillet 1978, a pour objet de faciliter le
financement des entreprises industrielles et l ' accroissement de leurs fonds
propres par le recours à des capitaux externes . Pour réaliser cet objectif, il a
paru nécessaire de créer un dispositif incitant les épargnants à réaliser des
placements en actions cotées en bourse . La réduction d 'impôt attachée au
compte d ' épargne en actions atténuera les risques que comportent de tels
placements . Ce régime doit garder sa spécificité afin de conserver son
efficacité. II est rappelé que les groupements fonciers agricoles bénéficient
déjà par ailleurs d 'avantages fiscaux propres importants . notamment
lorsqu ' ils donnent leurs biens immobiliers à bail à long terme . Ainsi les
apports mobiliers constatés dans les actes de constitution ou
d 'augmentation de capital des G . F. A . donnent lieu à un simple droit fixe
d 'enregistrement . En outre, sous certaines conditions . les parts de G . F . A.
sont exonérées, pour les trois-quarts de leur valeur, des droits de mutation
lors de leur première transmisse an à titre gratuit . Enfin, les parts de ces
groupements peuvent, en matière d ' impôt sur les grandes fortunes,
bénéficier dans certains cas du régime de faveur réservé aux biens
professionnels . Par ailleurs, les dispositions prévues à l ' article 705 du code
général des impôts sont destinées à faciliter l ' acquisition d ' immeubles
ruraux par les fermiers en place qui prennent l ' engagement d ' exploiter
personnellement les biens en cause pendant cinq ans . L' extension de ce
dispositif aux G . F . A . donnant leurs terres par bail à long terme ne
correspondrait en aucun cas à cette finalité et ne peut dès lors être
envisagée . Il est rappelé toutefois que l ' apport à un tel groupement d ' un
bien acquis sous le bénéfice des dispositions de l ' article 705 précité ne remet
pas en cause le taux réduit dont a bénéficié le fermier lors de la mutation
initiale .

Professions' et activités médicales (dentistes).

23161 . — 22 novembre 1982 . -- M . Pierre Raynal appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
professionnels libéraux et plus particulièrement, parmi ceux-ci, des
chirurgiens-dentistes . Les intéressés . et plus particulièrement ceux d'entre
eux installés depuis peu, font état de ce que, d 'une part le blocage
permanent de leurs honoraires par le biais de revalorisations tarifaires
toujours en retard par rapport au calendrier prévu et par rapport à
l 'inflation (quand elles ne sont pas purement annulées), d 'autre part
l 'augmentation démesurée des frais de fonctionnement, des coûts de
structures et des charges fiscales et sociales, amènent ce secteur d ' activité
libérale à un point limite, pouvant mettre en cause la survie même de
certains cabinets . Il apparaît donc impératif que des dispositions soient
prises à l 'égard des professionnels libéraux, et des jeunes chirurgiens-
dentistes en particulier, si on ne veut pas, l ' impôt tuant l ' impôt, transformer
cette source d 'embauche, d ' initiative, de qualité de service et de revenus
pour I'E ;at et les collecti7ités locales, en pépinière d ' assistés et de chômeurs.
Parmi les mesures souhaitées à court terme, figurent notamment : 1° la
déductibilité des assurances d ' indemnités journalières et de pertes
d 'exploitation ; 2° la modification de la taxe professionnelle, dont la charge
rejoint parfois celle de l ' impôt sur le revenu ; 3° l ' adaptation de l ' imposition
de l ' outil de travail par le truchement de l ' impôt sur la fortune, tenant
compte de la valeur de la «clientèle », valeur attachée exclusivement à la
présence du professionnel libéral et périclitant très rapidement en cas de
maladie, d ' accident ou de décès . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son opinion sur ces justes désidérata et sur les possibilités de leur
prise en considération.

Réponse . — Seules les dépenses effectuées en vue de l ' acquisition ou de la
conservation du revenu qui sont nécessitées directement par l 'exercice de la
profession, peuvent être admises en déduction des recettes pour la
détermination du revenu net imposable . Les cotisations d'assurances
volontaires versées dans le cadre de contrats à adhésion facultative souscrits
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auprès de Compagnies d ' assurances ou de Caisses de retraite et de
prévoyance pour le paiement d ' indemnités journalières ne sont donc fans
déductibles . En contrepartie, les sommes sersees en cxecution de tels
contrats, quelle qu ' en soit la forme ou la périodicité, sont exclues du champ
d 'application de l ' impôt sur le revenu . En matière de taxe professionnelle,
la législation actuelle comporte deux dispositions qui permettent d ' alléger
très sensiblement ia charge des jeunes chirurgiens-dentistes et plus
particulièrement de ceux qui viennent de s ' installer . D 'une part . lorsqu ' ils
emploient moins de cinq salariés, ce qui est généralement le cas, ils ne sont
imposés que sur le dixième de leurs recettes, et leurs équipements et biens
mobiliers sont exonérés : d 'autre part . ils ne sont pas imposés la première
année d ' exercice de leur profession . De plus, cc sont les recettes de cette
même année qui sont retenues pour déterminer les hases de la taxe
professionnelle établie au titre de ,feux années suivantes . Par ailleurs, les
jeunes dentistes, qui doivent généralement s 'endetter pour acquérir leur
matériel et reprendre une clientèle devraient être très peu nombreux à
entrer dans le champ d ' application de l ' impôt sur les grandes fortunes au
titre de leurs biens professionnels . En effet, cet impôt est assis sur le
patrimoine net dt dettes . En outre, l' outil de travail bénéficie d ' un
abattement de 2 011t) (100 francs et une réduction pour in vestissements peut
être pratiquée sur l'impôt dù au titre des biens professionnels . Enfin, le
paiement de l ' impôt exigible ci raison de ces biens est reporté au 15 juin
1985, cc qui permet de tenir compte des fluctuations dans le rythme
d ' investissement et constitue un avantage de trésorerie . Au total, seuls les
dentistes ayant un cabinet très important devraient être concernés par
l ' impôt sur les grandes fortunes ati titre de leur actif professionnel . Les taux
de cet impôt étant très modérés, ils devraient donc pouvoir s ' en acquitter
sans difficulté majeure . Enfin, les dentistes adhérents d ' une Association de
gestion agréée vont également bénéficier, dés l ' imposition des revenus de
198' du relèvement à 165 (100 francs de la limite au-delà de laquelle
l'abattement de 21) p . 100 sur les revenus professionnels est réduit à
10 p . 11)1) et du relèvement de 900 0011 à 1011 000 francs de la limite de
recettes au-delà de laquelle cet abattement n ' es., en principe, plus accordé.
Cette dernière limite sera, en outre supprimée à compter de l ' imposition des
revenus de 1983 .

Loire . Ainsi . le nombre actuel de comptables calculé sur la hase du
recensement l975 se trouve aujourd ' hui caduc et les premiers éléments du
recensement 1982 autoriseraient la création d ' une soixantaine de postes.
Par ailleurs, l' évolution des riches et des responsabilités de ces agents ainsi
que l ' impact des récentes mesures sociales exige que très rapidement des
moyens budgétaires soient mis en place pour améliorer la qualité de ce
sers ice public . ("est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui préciser les
dispositions qu 'il compte prendre pour doter le département de la Loire
d 'effectifs d 'agents d 'exécution du Trésor public compatibles avec les taches
à assumer.

Réponse . Un important effort budgétaire a été consenti par le
gouvernement actuel sur le plan national en faveur des services extérieurs du
Trésor puisque ceux-ci ont bénéficié, au titre de la 4ti de finances
rectificative pour 1981 et de la loi de finances pour 1982, de 2 663 créations
d 'emplois destinées à faire face tant à l ' accroissement des triches qu ' à la
réduction à 39 heures de la durée hebdomadaire du travail . La répartition
de ces moyens nouveaux entre les différents départements a été opérée
compte tenu d ' une part de l ' évolution des charges dont le recensement
quinquennal constitue l ' un des indicateurs, d ' autre part des gains de
productivité consécutifs notamment à l ' informatisation des procédures . Les
services du trésor dans le département de la Loire ont ainsi bénéficié de
21 emplois supplémentaires et la couverture des charges des postes
comptables de ce département est comparable au taux moyen de l 'ensemble
des postes comptables . Par ailleurs, dans le cadre des orientations du
gouvernement tendant à réduire progressivement le nombre des agents non
titulaires de la fonction publique, le recrutement de nouveaux auxiliaires a
été limité . Toutefois, compte tenu du maintien en fonctions de tous les non
titulaires pouvant prétendre à une titularisation en application du décret
n' 82-803 du 22 septembre 1982, le recours à du personnel auxiliaire a été
maintenu à un niveau permettant aux services extérieurs du Trésor de faire
face à leurs tâches. Bien entendu, la situation du département de la Loire
sera examinée attentivement lors de la répartition des moyens alloués aux
services extérieurs du Trésor per le budget de 1983.

Taxe .sur la valeur ajoutée (taus).

Impôt sur te revenu /bénéfices inrlusrriels et rurnwerriaus).

23177 . -- 22 novembre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre délégué chargé du budget s ' il ne compte pas
autoriser, comme on le fait en R . F . A . et aux Etats-Unis, les entreprises à
déduire des revenus imposables 3 pou mille de leur chiffre d ' affa i res ou
5 p . 101) de leur bénéfice, pour favoriser le mécénat . et ainsi permettre le
développement de la vie associative et le pluralisme en matière cultu r elle.

Réponse . -- Le régime de déductibilité des d,xns aux œuvres et organismes
d ' intérêt général ii but désintéressé a déjà été sensiblem e nt élargi par
l'article 87 de la loi de finances pour 198 2_ qui a p orté, pour les dons
effectués par des particuliers à des fondations ou associations reconnues
d'utilité publique, la limite maximum de la déduction de I à 3 p . 100 du
revenu imposable . en même temps qu 'il a étendu le bénéfice de ce régime
aux dons faits à des organismes désintéressés poursuivant un but culturel ; il
n ' est donc pas envisagé actuellement d ' augmenter les possibilités de
déduction . S ' agissant de la comparaison avec des régimes étrangers . on
relèvera notamment qu 'au R,tcaume-Uni, toute possibilité de déduction des
dons effectués par les particuliers a été supprimée, et que les versements
effectués par des sociétés ne peuvent être déduits que si les sociétés ont
conclu avec les organismes bénéficiaires des contrats pluri-annuels portant
sur eu moins six ans.

Budget : ministère (serric es extérieurs : Loire ).

23213 . 22 novembre 1982 . --- M . Pascal Clément attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent les comptables du Trésor du département de la Loire pour
accomplir correctement leur tâche . En effet, le déficit en personnel se fait
durement ressentir pour plusieurs raisons, semble-t-il : 1° aucun crédit n 'est
plus accordé pour le recrutement d ' : itxiliaires ; 2° le renforcement des
contrôles fiscaux accroit le nombre de, opérations que doivent traiter les
comptables du Trésor ; 3° la mise en place des 39 heures s' est faite sans
accroissement des effectifs ; 4' enfin le calcul des effectifs actuels dans les
perceptions repose sur les chiffres du recensement de 1975 alors que s ' il était
basé sur ceux du dernier recensement, il entrainerait la création de soixante-
trois emplois . II lui demande donc de bien vouloir examiner attentivement
la situation dans laquelle se trouvent actuellement les comptables du Trésor
du département de la Loire . et de lui faire connaitre les mesures qu ' il
envisage de prendre pour leur donner les moyens d ' assurer convenablement
leur service .

Budget : ministère (serrire.s extérieurs : Loire).

23492 . - 22 novembre 1982 . - M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le manque de postes
budgétaires de comptables du Trésor public dans le département de la

23222 . -_2 novembre 1982 . -- M . Raymond Marcellin ,,elle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
conséquences résultant de l 'augmentation de 7 à 17 .60 p . 100 du taux de
T . V . A . sur les aliments préparés pour animaux domestiques . En effet,
cette augmentation de taux sur ces produits a freiné considérabl ement le
développement de cc te industrie . II a été constaté que le taux de croissance
moyen des entreprises concernées a subi un brusque ralentissement qui, s ' est
traduit par le report de certains investissements créateurs d ' emplois . Or, le
taux de T . V . A . applicable à !a viande et aux abats est de 5,50 p . 100 . II lui
demande quelles m e sures il compte prendre pour remédier à cette situation
discriminatoire, ces deux produits devant être en effet trai .és de la même
façon sur le plan fiscal.

Répons,. --- La mesure en cause a permis de financer le coût de
l ' instauration, en matière d ' impôt sur le revenu, d ' une demi-part
supplémentaire de quotient familial en faveur des contribuables mariés
lorsque l ' un des conjoints est invalide . L ' intérêt sociale et humain d ' une
aide supplémentaire aux personnes handicapées l ' a emporté sur toute autre
considération .

rl'ginir' de.r jonelinnnaife .s i- u ts et ntilitaire.s
( puiCrnent des pettsiana).

23399 . -- 22 novembre 1982 . - - M . Jacques Mahéas attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
nécessité de mensualiser le . pensions des retraités de la fonction publique.
S' il est vrai que certains départements bénéficient ci titre expérimental de
cette formule, il semblerait que l ' extension aux autres départements soit
retardée . Il est difficile d ' argumenter encore aujourd ' hui le coût budgétaire
nécessaire à la mise en place de cette mensualisation, la loi datant en effet de
1974 . II souhaiterait connaitre dans quels délais le gouvernement pense
mettre en application cette formule de mensualisation.

Rrpnnse . - - Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l'Etat . 'toutefois, l 'effort financier à accomplir
pour généraliser la mensualisation est important . Au titre du budget de
1983, le paiement mensuel est étendu au trésoreries générales d ' Ajaccio . de
Saint-Denis et de Saint-Pierre qui gèrent les pensions de l ' Etat des
départements de la Corse-du-Sud de la Haute-Corse, de la Réunion et de
Saint-Pierre-et-Miquelon . En 1983, le nombre des bénéficiaires de cette
réforme est ainsi porté à 1 325 000, soit 63 p . 100 des pensionnés de l ' Etat
(pensions civiles et militaires de retraite et pensions militaires d ' invalidité et
des victimes de guerre) . répartis dans 75 départements . Le contexte actuel
ne permet pas d ' indiquer avec certitude les délais qui seront nécessaires
pour étendre cette mesure aux pensionnés de l ' Etat auxquels elle n ' est pas
encore appliquée .
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Taxe .sur 1a ruleur ulnulr'r r de dnrttuns

23469 . 22 novembre 1982 . - M . Alain Madelin attire i attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
rédacteurs-testeurs des éditions de guides culinaires régionaux fréquentant
par obligation professionnelle les restaurants de leur ressort géographique
pour chaque mise à jour annuelle . Ce test est nécessaire à l ' exploitation et
effectué de façon exclusive à celle-ci . car indispensable a l ' écriture et à la
véracité du rapport rr digéré „ du critique-rédacteur-testeur . I .a Iimrtation
de l 'article 236 alinéa annexe Il touchant r, les tiers . . . dirigeants ou le
personnel de l 'entreprise . r ets . . les frais . . . de restaurants . . . ou toute
dépense ayant an lien direct ou indirect as ce les déplacements ou la
résidence » ne concerne points le ., repas-tests évoqués . matière première des
conclusions apprec,atrices ou critiques retenues dans le guide régional.
Aussi il lui demande si la T . V . A . sur ces repas testés rr nécessaires

	

à la
cc nipositton du guide et affectés » de façon exclusive ai sa mise à jour est
bien déductible au titre de l ' article 230-1-C .G.I . de la T .V .A . grésant la
vente des guides et les recettes accessoires.

Réponse . -- Même si elles sont exclusivement effectuées pour les besoins
de l ' exploitation d ' un redevable, les dépenses de restaurant restent soumises
aux exclusions particulières du droit ai déduction prévues aux articles 236
â 238 de l 'annexe II au code général des impôts . Comme la généralité des
redevables, les éditeurs de guides culinaires ne sont donc pas autorisés à
déduire la taxe sur la valeur ajoutée afférente aux frais de repas exposés par
leurs rédacteurs-testeurs dans le cadre de la mise à jour des guides.

Pétrole et produite rallini,t
'taxe' unrrierrre• sur les prrulurts pe!i'o/ie•rx

23589 . 29 nosemhre 1'182 . M . Philippe Marchand attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur Ics
récentes dispositions de la direction générale des douanes selon lesquelles
peuvent seul, désormais héneficier de l ' octroi de contii .gents de carburant
det axe les bateaux de plaisance ou de sport qui exercent des taches de
survetllance en tue d 'assurer la sécurité des plages et du littoral maritime
ainsi que la sausegarde des sues humaines . Il lui demande s'il ne serait pas
opportun que les bateaux assurant la surcillanee des actixités nautiques des
écoles de xoile rentrent également dans le champ d'application de ce régime.

Réponse . — La législation fiscale, conformément à la sixième directive
communautaire relative à la taxe sur la valeur ajoutée, permet aux bateaux
d ' assistance et de sauvetage en mer de s ' avitailler en carburants détaxés . Si
cette disposition peut s 'appliquer, sous certaines conditions, aux
embarcations de' collectivités locales ou de certains services de l ' Etat
exclusivement affectées à des missions de secours et d ' assistance à des
personnes et è des bateaux en difficulté, elle ne permet plus, en revanche,
d ' assimiler à des « bateaux d'assistance et de saus .'tage en mer » des
embarcations à moteur qui ne sont pas intégrce . de manière permanente d
un dispositif de préservation de la vie hun, `ne eu ,mer, même si ces
embarcations concourent ai certaines missions d 'assistance de
surveillance . C ' est pourquoi il n'est plus possible de faire bénéficier les
bateaux à moteur des clubs nautiques et des écoles de voile d ' un
avitaillement en carburant exonéré de fiscalité . Toutefois, dans le souci de
ne pas imposer trop brutalement à ces organismes des charges financières
nouvelles, il a été décidé, en accord avec le ministre délégué chargé de la

jeunesse et des sports et le ministre de la mer, d ' étaler dans le temps la mise
en oeuvre de la mesure de suppression . Ainsi les contingents alloués au titre
de 1982 ne seront pas supprimés le 1” jans air 1983 . mais seulement dans un
délai de cinq ans, les réductions étant opérées progressivement chaque
année .

/mpiH star le re''enu Irhrurrta d'erpplieYUiun

23645 . 29 nosemhre 1982 . M. François Dillon demande ii M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui donner une
réponse sur le problème suivant : Dans le cadre de l ' impôt sur les grande,
fortuites, afin qu ' un contribuable puisse bénéficier de l'abattement prévu
au titre de l <outil de travail . doit-on prendre en conside,ation dans le calcul
du seuil des 25 p .100 permettant le bénéfice de cet abattement . les actions
détenues dans une société, par un crmtribuahfe adoptant simple, qui par
ailleurs remplit les conditions de l ' article 786-3 du code général des impôts.

Réponse . L'article 885-0.4° du code général des impôts (article 4,
alinéa 5 de la loi de finances pour 1982) précise qu ' ont la qualité de biens
professionnels les actions de société lorsque leur propriétaire possède
directement ou par l'intermédiaire de son conjoint . ou de leurs ascendants
ou descendants ou de leurs frères et soeurs, plus de 25 p . 100 du capital de la
société. Or. en droit commun, l ' adopté simple a dans la famille de
l ' adoptant les mimes droits que les enfants légitimes et l ' adoptant dispose

de l ' autorité parentale sur la personne de l ' adopté . L 'adopté simple est, dès
lors, assimilé aux descendants au regard de l ' impôt sur les grandes fortunes.
Les parts qu ' il détient peuvent étre retenues dans le calcul du seuil
de 25 p . 0111 au profit d ' un des membres du groupe faniiliul de l ' adoptant.

Cunununuulrc européerurs pnliNyue Itu'ule rrnnnnuu•r.

23761 . - 29 novembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre délégué chargé du budget s ' il peut dresser
un tableau comparatif des taux de T .V .A . appliqués dans la communauté
aux produits alimentaires . II souhaiterait savoir quels produits bénéficient
dans chacun des Etats membres de la C . E . E . d 'exemptions, et les
conséquences financières qui en découlent p our le budget de la C' . E . E.

Réponse . - Le tableau ci-dessous donne à l ' honorable parlementaire les
différents taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicables aux produits
alimentaires dans les Etats membres de la Communauté . II est précisé que le
taux zéro pratiqué pur l ' Irlande et le Royaume-Uni présente un caractère
temporaire et qu ' il est sans influence sur le budget de la Communauté . En
effet, le prélèvement des ressources propres n ' est pas calculé sur les recettes
de taxe sur la valeur ajoutée des Etats memhres, niais il porte scr le montant
des opérations imposables effectuées sur le marché intérieur de chaque pays
à quelque taux que ce soit.

Taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicables
aux produits alimentaires dans les différents Etats membres

Pays Taux

Allemagne 6,5 %
Belgique 6%

Danemark 22 %
Fiance 5,5 %

Irlande taux zéro

Italie 2%et 8%
Luxembourg 2% et 5%

Pays-Bas 4°
Royaume-Uni tas, zéro

/ntprit sur le revenu (traitements . salaires . pensions e! rentes riagéresd

23982. — 6 décembre 1982 . — M . Jacques Lavédrine attire
l ' attention de M . le rinistre délégué chargé du budget sur la
discrimination établie en matière d ' assujettissement à l ' impôt sur le revenu
entre certaines indemnités journalières et les pensions d ' invalidité . En vertu
de l'article 8n yunlquii't du code général des im p ôts, les indemnités
journalières crrsces par les organismes de securite sociale et de la mutualité
sociale agricole ne sont pas soumises à l ' impôt sur le revenu, lorsqu ' elles
sont allouées à des personnes atteintes d ' une affection comportant un
traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse . Or,
dès lors que ces personnes sont reconnues invalides et bénécient en cette
qualité d' une pension d 'invalidité, cette pension . considérée comme une
compensation du salaire dont elles se trouvent privées du fait de leur
incapacité de travail, constitue un revenu passible de l ' impôt sur le revenu.
II lui demande s ' il entend mettre fin à cette discrimination de traitement que
comprennent mal les intéressés.

Réponse . - Les indemnises journalières de maladie servies par les régimes
de sécurité sociale présentent le caractère de revenus et entrent donc, en
principe, dans le champ d ' application de l ' impôt . ("est en vertu d ' une
disposition expresse de la loi que les indemnités versées aux personnes
atteintes d ' une affection comportant un traitement prolongé et une
thérapeutique particulièrement coûteuse sont exonérées . II s 'agit hi d ' une
mesure exceptionnelle dont il n 'est pas possible d ' étendre la portée à
d 'autres catégories de revenus . notamment aux pensions d ' invalidité qui se
substituent, après un certain délai, aux indemnités journalières.
L ' assujettissement de ces pensions à l ' impôt n ' est que l ' application du
principe fondamental de l' imposition des revenus . Toutefois, l ' imposition
des pensions d ' invalidité s ' effectue suivant des règles favorables . C ' est ainsi
que les majorations pour charges de famille ou celles pour assistance d ' une
tierce personne sont exclues des hase de l ' impôt . D ' autre part, les pensions
d ' invalidité ne sont pas soumises à l ' impôt lorsque leur montant ne dépasse
pas celui de l 'allocation aux vieux travailleurs et que les ressources des
bénéficiaires n'excèdent pas le maximum prévu pour l ' attribution de cette
allocation . En outre, elle font l ' objet . comme les autres pensions ou
retraites, de l'abattement spécifique de I11 p . 101). le solde n 'étant retenu
dans les hases de l ' impôt qu 'a caacurrence de 80 p . 100 de si n montant . Par
ailleurs, les invalides visés à l ' article 195-1 du code général des impôts et,

Observations

A l'exclusion des boissons et des spiritueux.
Taux unique.
Taux applicable à la plupart des produits
alimentaires depuis le l et juillet 1982,
à l'exception notamment des produits de
confiserie et des boissons.
A l'exclusion de certains produits (vins,
jus de fruits, glaces, sucreries . . .).

A l'exception des chocolats, crèmes glacées. ..
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notamment . Cet, qui sunt utul :ure, de la celte d ' int,thdi e puetur a
l 'article 173 du code de la landil!e el de raide sociale heneticient . quel que
suit leur dg, d ' une réduction de I dssietle de I impala identique a celle peu, ue
en ratear de, pennnne, .'te e, de plu, de sinsante-cinq .nt, Pnlln . le, loi, de
finance, pour l' ) i- et I t)e± ont icneralie le hcneltce dune demi-part
upplementaire de qunitent ,unilial en langur dt, nuerr„r, Toute, ee

mesure, . qui peuvent ,e cumuler . tiennent cumple des situation;
paruculiere, dan, lesquelles

	

trouvent le, personne, nttandcs et
constituent un contplement appreciahle au, nie,uie, prise, per ailleurs sur
le plan social

/)nitr, Jr.rnC)vrrmr .r rr tin r .r7/'rr
r<nr, site /ex I d u r nier u rthrtnur

23990 . 6 drecnthre l952 M . Philippe Marchand autre
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
snuaiion particulière de, propriétaires de ,triture, automobiles qui ont
obtenu l'autorisation d ' utiliser un dispo,nil g ;vogene ou un dispositif
gay petrule liquide dit (j P L „ .. regard de L . taxe sur les adtonu,hiles Plu,
cantmunentent appels . • . vignette Pour obtenir un rendement
sat,Gusant . le, autontohihstes décidant d ' utiliser comme source énergétique
le bous ou le gai peirule liquide achetent le plu, souvent d ' occasion dei.
sehieules d ' assez forte, ex hndrecs ( " est ainsi que plusieurs d ' entre eux se
sont . pour ce taure . portés acquéreur, de véhicule, dont la puissance fiscale
peut nténte dépasser 16 ('\' . II est ex Idem que l ' obligation de payer une taxe
tres elerec freine considérablement ce genre di'Initiaute qui detrait étre
encouragée dan, le cadre de, écanunues d'énergie . II lui demande quelle,
mesure, tl entend prendre en tireur de ce t te catégorie d ' autonnihilistes et
nut :unntent

	

entend les faire henrficrer d ' un ,tha ttentent sui la vignette
souillé il, ,Ont aissujettr,

Repitn,u .

	

I .e tarit de la Id, diflrrcnuclle sur les vefncuh, ia auteur et
celui de la taxe spéciale sur les voitures particulieres de plu, de sexe ('\ ,ont
'Onction de Li puissance fiscale ci de rage des véhicules . U. es
nnuittcalions techniques d apporter aux molean pour pertnetlr'e
l ' uttlrsation d ' une source d ' énergie telle que le bois ou le gai de pool
liquilic ne se traduisent pan en pratique par une dinunutran de la puissance
li,c:tle de, uehicdes . Le recours u ce, source, nouvelles d ' encule ne peul.
dès lois . entraîner par lui-mente une diminution de lu une dif érentielle uu
de kt tao: spéciale esi_iible sur les véhicules en carte Par ailleurs. le
p a rlement :mené au cours des dchals boa geta ires à se prononcer sur
l'Opportunité de l'institution d ' un taus unique réduit à cinquante frimes de la
tase différentielle en Diseur de, séhicules dont le moteur utilise un carburant
autre qu ' un dense du pétrole talcool . g ;vogenc . gai . électricité . etc . t . en a
écarté le principe .

l)rparlelnrnt, rr aéré tentée, i l 'mir, liter
\r'in 'ii'-( rrlu~lu .rr

	

uirpr;r, nr /rmr'''

24117 . 6 decemtire 1982 M . Jacques Lafleur située l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' absence de
enntemu,rt ,:ale entre Lt mrrnpole et Lr Nouvelle ( ilédonue . La ti,cahtc
etant de contpetcncc territoriale . aucune Irdnnouuv.utan entre les reptiles n'a
cté op :rée . II résulte de celte situation qu un grand nombre de
crutrihuehles . percevant de, revenu, de source calednnicnne et de source
melropulitaune . sunt ,UUnu, A une double ttnpustrrm . Il lui cite le eus d'Wte
personne ayant son domicile fiscal en [rance inetropoluaine qui se voit
uunu,c d i ihurd ;i un mtpril territnnal pour ses revenu, d ' origine

c ledunicnrc pins a l ' intprit sur le revenu de, penrntnc, phv,iyues Cette
suu,uuttt est prejudheiahle ais Insest„rtnenls métropolitains en Nouvelle
Caledunie dans un temps nu il serait particulierement important de
'arsorter 1expansion ecoiinuque du lerruioire . C est pouryuor . Il MI
demande dans quel, d&Ln, le gousernenient envisage de mettre Ili a cette
doublé. imno,iunn par l ' e!,uhurauon d ' une contention fiscale.

Rap r ire. L ' introduction à compter du I ” jans ier 1982 d ' un impôt sur
le revenu des personne, physiques dan, le territoire de Nnusellc-( ' aledonie
et dépendances . frisant suite :i la nu,e en place en 1979 . dans ce mente
territoire, d ' un ip' pôt sur les sociétés . entrante elhcclivenunt de, risques de
double imposition . notamment dan, les rel ations entre la métropole et le
territoire . Cou scient de ces . prohleuies . le mirusententent a proposé aux
autorités caléd,raaiennes un projet de eonsenton fiscale tendant ti organiser
l ' articulation des législations fiscales nt .tropolia'une et calédonienne en sur
d ' éviter !es doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale . Le
mécanisme d 'élimination des doubles impositions l 'ait appel ai une
combinaison d 'exonération et de crédit d ' Impôt . Le texte de cette
con 'croit, a été u omis à l ' Assemblée territoriale du territoire de Nouselle-
Caledonie qui l ' a approuvé le 2 décembre 1982 . Le gouvcrnenten . de la
République française soumettra cette contention à l'approbation des
Assemblées parlementaires au cours du premier semestre de l ' année 1983 .
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Lorsqu ' il cura' etc sauslal au, procédures d'approbation . le, dispositions
de celte iuntentiun fiscale s'appliqueront, pour h prenurre fois, aux
retenu, redises .i compter du I " Ian, ier 1982 . Ainsi sera ecarte tout risque
de double intpo,iunu entre le territoire Cl la métropole.

h ./sial

	

/n ris rmr riant.' .rulhilrnr,

24120 . r . sleccmhre 1982 M . Bernard Pons Appelle l ' attention
(le M . le ministre délégué chargé du budget sut hi situation de,
letenleur, d un Birr) it de ( ;iis,e d ' épargne tic ) ' Leur "ill . qui ,ont i leu

inte r ,: de t'impositt .,n sur le retenu Sur le plan fiscal le, ( ' tusses d 'épargne
imposent aux mirer„r, de choi,ir . .n ;tnt le I S drecnthre de chaque •usité,
entre une retenue ellcctuec a la source par la ('eis,c et l'Indication laite . lors
de Id dcclar,ttion Ruade, par les détenteurs desdits lis rets des ittércts
perçu, . II .ipp.nrait qu'a cette date du IS décembre, les coninhunhl, en
cause ne yens cet deternu nrr quelle est la solution qui leur est Ia,urthle, et
cela du I '.nt qu'ils n ' ont pas encore connaissance des mesures contenues dans
i q loi de tlnances il lui demande st le déliré fixé est imposé par les Causse,
d'épargne ou par les pouva,ir, publics . lin [out cuit di cause. Il suggère que

le am, de l ' option ne soit pan mtpuse aux contribuables détenant des
livnls li de ( 'anse d2p ;irgne :oint la p ;ruuat de Lt loi de Ihtanccs

Kirin, . .

	

Le prélé,entent libératoire de l ' Impôt sur le revenu prévu à
I article 125 A du code général des impôt, consiste à percevoir l ' impôt à la
source . sur le montant des uttéréts eux-naines . au montent de leur mise ai
disposition . ( "est pourquoi 'elfe technique ne permet pas que l 'option
puisse cire formule,: auprès de l ' établissement payeur plus tard qu ' au
moment mente de l ' encais s ement qui, en ce qui concerne les livrets de
( ' anses d'épargne . se situe lors de l'inscription des intéréts au crédit du
compte le 31 drecnthre de chaque année . Par ailleurs cc régime . qui est
dérogatoire ;tu principe de la progressivité de l'Impôt sur le revenu, trouve
su justification non seulement dans la nécessité de tenir compte• frit-ce
tiorlaitairentent . des effets de l' érosion monétaire niais aussi dans
l ' allégement des charges incombant aux établissements payeurs et aux
services de recouvrement et de contrôle . Le fait de permettre ai un
contribuable d ' opter pour le prèles entent postérieurement ti la publication
de la loi de finances c ' est-à-dire . dans le cas des intéréts des livrets B de
( 'aises d'épargne . après l 'encaissement . supprimerait totalement :et
allégement . ('ela dit• si les Caisses d ' épargne demandent aux porteurs de
lis rets B de leur faire connaitre leur choix dans un certain délai précédant la
date d ' encaissement eflectili c ' est en raison d ' Impératifs de gestion qui leur
sont propres et qui font partie intégrante de l ' ensemble de leurs relations
avec leur clientèle . 1_ . exigence d'un tel délai n ' est donc en aucun cas
imposée par les pouvoirs publies . Dés lors, il n ' est pas possible de reten i r la
suggestion faute par l ' honorable parlementaire . Mais, les bénéficiaires des
intéréts de livrets 13 de ( ' risses d ' épargne qui sunt dans l ' incertitude quant
au caractère imposable ou non de leurs revenus en raison du faible montant
de écus-ci, n ' ont manifestement pan untcrél à opter pour le prélèvement
libératoire, compte tenu de son taux qui a cté porté ai 45 p .100 pour Es
intéréts courus :i compter du I "r janvier 1983.

'lave sur lu valeur a/otlrée (déductions).

24217 . 13 décembre 1982. M. Henri de Gastines rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget que le problème du crédit
de T .V .A . des exploitants agricoles a cté fréquemment évoqué au cours des
dernières années . En application du décret tt 72-102 du 4 février 1972 les
exploitants agricoles qui se trouvent en situation créditrice en matière de
T .V .A . peuvent obtenir le remboursement des crédits de taxe sur la valeur
ajoutée déductible non imputable qui apparaissent sur leurs déclarations de
chiffre d ' affaires . Les redevables qui détenaient de tels crédits au cours de
l' année 1971 ont vu leur droit à remboursement limité ai un crédit de
référence . Cette limitation a pour seule cause des raisons budgétaires . La
lui n " 74-881 du 24 octobre 1974 a accordé aux agriculteurs assujettis placés
dans cette situation un droit ai remboursement complémentaire . La loi
n°75-408 du 29 nain 1975 a prévu, en faveur des mêmes redevables, un
nouvrtu droit ai remboursement . ( ' es deux textes de loi ont permis de
réduire de Sii p . 100 le montant des crédits de ré .ercnce des agriculteurs.
Depuis 1975 aucune nouvelle disposition n ' est intervenue en ce domaine;
bien que, en équité, des dispositions nouvelles devraient être prises afin de
réduire encore le montant des crédits de référence des agriculteurs . Une
disposition dans ce sens serait particulièrement justifiée compte tenu des
difficultés actuelles que connaît l ' agriculture et en raison de l' injustice qu ' il
y a à bloquer ainsi des sommes considérables qui sont la propriété des
agriculteurs . On peut ajouter que le blocage des crédits de référence est
d ' autant plus inopportun que sa suppression permettrait de réinjecter dans
le circuit économique des mayens financiers dont la situation dépressive
actuelle bénéficierait utilement . II lui demande si des dispositions sont
envisagées ti cet égard et, dans l ' affirmative . dans quels délais elles
pourraient intervertir.

Réponse .

	

La situation budgétaire ne permet pas d 'envisager la
suppression . sectorielle ou générale, de lai règle du crédit de référence .
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'lisnranie itrillessr : n'Ctme

	

/onellOnnairet en-i/s Mt tnilitain•v
pan•nMMM de•s pensttut, lie-de-halls,'

24231 . 13 decenthre 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont,
intersen,tnt lors de la discussion de tit loi de finances . au sujet de la
mensualisation des pensions miles et militaires en Ife-de-France . a obtenu
du ministre du budget la réponse 'misante «Cette mensualisation
représente es Idem nient des sommes Ires Importantes mais l'objectif n ' est pas
abandonné . Nous ;sons un plan étalé dans le temps . compte tenu de nos
contrai mes financières et budgétaires s, . II demande ia M . le ministre
délégué chargé du budget le calendrier de la réalisation Cxc au plan
don' Il a fait état dans sa réponse et notamment la date -i laquelle il pense
réaliser cette mensualisation dans la région lie-de-France.

Réponse . Au titre du budget de 1953 . le paiement mensuel des pensions
de l'Etat a etc étendu aux trésoreries générales d ' Ajaccio . de Saint-Dents et
de Saint-Pierre . qui garent les pensions des départements de la ( one-du-
Sud . de la Haute-Corse, de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon.
Ainsi . le nombre des hvnéficiaires a été porté à 1 325 (11)0, soit 63 p . 11111 des
pensionnes concernes . répartis dans 7 5 départements . Pleinement conscient
des inconvénients que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs
arrérages pour une partie des pensionnés . leousernement a la solonté de
poursuis re la mise en eus re de la mensualisation . Toutefois, en raison de
l ' effort financier restant à accomplir . l ' achesement de cette réforme doit étre
étalé dans le temps . Le contexte actuel ne permet pas d ' indiquer ance
certitude le montant des crédits qui pourront être inscrits à cet effet dans
chacune des prochaines lois de finances et, en conséquence, les délais qui
seront nécessaires pour étendre cette mesure aux pensionnés de l ' État
auxquels elle n ' est pas encore appliquée et en particulier à ceux de la region
Ile-de-France .

lithos s et allumrtlr~ . runtnu ris M rlrru nr

24365 . - 13 décembre 1952 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il estmu que . dans les laits . et
compte tenu de l ' activité et de la structure de la S . E . 1 .1 . A . , il y a
actuellement égalité de moyens d 'action et de chances . donc juste
concurrence . en ce qui concerne ia cornnierciallsatton da tabac français pai n
rapport au tabac étranger.

Réponse . Depuis la suppression du monopole d ' Importation des tabacs
en France . la S . El . T . A . s ' est progressivement dotée d' une structure
commerciale apte à résister ai la concurrence des produits étrangers I ' mise

en place d ' une équipe «marketing compétente et dynamique dont la
mission est d ' adapter les marques principales de l ' entreprise à l ié, olution du
marché et de lancer des produits répondant aux nouveau, créneaux
(cigarettes

	

blondes,

	

cigarettes

	

légères . scaferlatis

	

ai rouler . ..
2° développement des opérations de promotion et vente dont la
qualification et la combativité ne le cèdent en rien t, celles des concurrents
étrangers Ces éléments permettent de penser que si la S . L 1 . T . A . a

souffert d ' un handicap en matière commerciale ces dernières années . celui-ci
devrait étre comblé très prochainement.

lntpril sut' le retenu
salaires, pension, el rodes

24430. - 13 décembre 1952 . Mme Colette Chaigneau attire

l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
l 'application de la loi n° 80-1035 du 22 décembre 1980 . relative au régime
fiscal des allocations versées par les Assedic au, salariés privés d 'emploi qui
créent une entreprise . Les allocations servies dans ce cadre présentent par
nature un caractère imposable . Néanmoins, eu égard à l ' importance et à
l ' urgence du sujet, des études devaient être conduites afin de trouver une
solution plus satisfaisante à un problème choquant sur le plan de l ' équité.
Elle lui demande, en conséquence, de bien vouloir faire le point du droit et
de la jurisprudence en la matière . et notamment en ce qui concerne les
sociétés coopératives de production.

Réponse . — Les allocations servies en application de la loi n° 80-11)35 du
22 décembre 1980 par les Assedic aux salariés privés d ' emploi qui créent ou
reprennent une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole,
présentent . par leur nature, le caractère de revenu imposable . Une
application littérale de l 'article 12 du code général .ics impôts, selon lequel
l ' impôt est dù à raison des revenus dont le contribuable a disposé au cours
de l ' année de l ' imposition, aurait conduit à imposer les allocations en cause
au titre, de l 'année de leur perception . Toutefois, afin d 'atténuer les
conséquences de la progressivité du barème, il a été décidé d'admettre que,
sur demande des contribuables concernés, les sommes ainsi versées puissent
bénéficier de l 'étalement prévu à l ' article 163 du code général des impôts
même si leur montant n ' excède pas la moyenne des revenus nets imposables
des trois dernières années . Ces sommes sont alors réparties . par cinquièmes,

sur l ' année de leur perception et les quatre années antérieures . Par ailleurs.
l'article Il de la lut de finances pour 1983 prévois que les allocations
utilisées pour souscrire .,u capital d ' une société cooperauve ouvnere de
production en constitution peusent, sur demande expresse du redes,thle,
étre soumises a l ' impôt sur le revenu non pas au titre de l ' année au cours de
laquelle elles ont été perçues . mais au titre de l ' année au cours de laquelle les
parts souscrite ; seront tra rsmises ou raehetees cette mesure est
subordonnée à la conflit 's ' uo les statuts de la société coopératise ou, raire
de production ne presise',t aucune rémunération du capital constitue :nec
ces allocations .

hsJpNls rt haves Miner /Isl,l/e . .

?4509 . 13 décembre 1 1182 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande a M . le ministre délégué chargé du budget où en est
feLthorauon du projet de lui reformant 1,t liscahte . dont Il a parlé pendant
la discussion du projet de lui de finances pour 1953 . Il souhaiterait savoir
quand ce teste sera déposé . et s'il lui est d ' ores et déjà possible d 'en expose:
les lignes directrices.

Repruise . Le go usernement est très attaché à rendre la fiscalité plus
juste et économiquement plus efficace . De ires importantes modifications
de la législation fiscale otit d ' ores et délai été proposées par le gouvernement
et adoptées par le parlement depuis dix•hult mois . Pour ne prendre que
quelques exemples, un impôt sur les grandes fortunes a été créé, les salariés
rémunérés au S .M .I .C . ont etc exonérés d ' impôt sur le revenu . les
personnes âgées non imposables à l ' impôt sur le revenu ont cté exonérées de
la taxe d ' habitation . la tase professionnelle a etc sensiblement allégée . la
déduction des frais de garde des jeunes enfants a etc étendue aux couples
dont chacun des conjoints travaille à temps plein, le régime d ' imposition des
plus-values a été considérablement smtplifié . tes non salaries ont vu leurs
obligations fiscales allégées et bénéficient désormais de conditions
d ' imposition analogues à celles des salariés et, enfin . la lutte contre la
grande fraude fiscale et douantcre a été accentuée . Ces efforts seront
poursuivis . Par ailleurs, il apparait nécessaire de compléter les mesures
prises dans le domaine fiscal par une réforme des prélèvements sociaux qui,
dans leur forme actuelle, présentent des inconvénients, tant du point de vue
économique que social . ("est pourquoi, le gouvernement a décidé.
conformément à un engagement du Président de la République . d ' examiner.
dés 1983 . le financement des prestations familiales.

lmpsrra cl have., puliliquM Pis-‘den .

24526 . 13 décembre 198 22 . M . Serge Charles attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
assuclauiuns relevant de la lot de 1033 sur la bienfaisance . En effet, selon la
legaslafion en sigueur . seilles les associations, ayant trait l ' objet d'une
reconnaissance d ' utilité publique . bénéficient d'avantages fiscaux, telle que.
par exemple . la possibilité de déductions fiscales du revenu imposable
jusqu'à concurrence de 3 p . 100 des dons qui leur sont adressés . Or . le fait,
pour une association de la lui 1933, de sulli,iter du gouvernement . lai
reconnaissance d ' utilité publique . luy ferait perdre son statut d ' o t re privée
et entraînerait inésitahlentcnt des conséquences au oiseau de son action.
Aussi . il lui demande s ' il n ' envisage pas, en fonction des résultats très
positifs obtenus par certaines de ces associations dont lutte d ' entre elles
n ' est autre que l ' Association française des fondations Raoul Follereau . de
leur étendre les bénéfices des avantages fiscaux reserses juqu ' à présent aux
seules associations reconnues d ' utilité publique.

Rrpuuse• . -- L' article 57 de ta lot de finances pour 1982 a porté de I à
3 p . 100 du revenu imposable la limite de déduction des dons effectués au
profit de fondations ou associations qui, répondant aux conditions fixées ai
l'article 238 bis du code général des impbts . sont en outre reconnues d ' utilité
publique . Dès lors que cette mesure déroge au principe selon lequel seules
les dépenses engagées pour l ' acquisition ou la conservation du revenu
doivent étre prises en compte pour l ' établissement de l ' impôt, 1, bénéfice du
supplément de déduction nouvellement institué a cté réservé ai un nombre
limité d ' associations . A cet effet . il a etc décidé de retenir le critère de la
reconnaissance d ' utilité publique déjà utilisé pour l ' octroi d ' autres
avantages . Dans ces conditions, il ne peut être envisagé d ' étendre le
bénéficie de la mesure à des oeuvres qui ne répondent pas aux conditions
strictement fixées par la loi déjà citée.

Assurance riei!lrcu• : régime des /un .tnnnaires civils et rnilirairrs
(paiement des pe-nsinns : Ruurhes-du-Rhmu• ).

24787 . - 20 décembre 1982 . M . Hyacinthe Santoni rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget que l'article 62 de la
loi de finances pour 1975 (n° 74-1129 du 30 décembre 1974) a, modifié
l ' article L 90 du code des pensions civiles et militaires de retraite en
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substituant le paiement mensuel au paiement trimestriel des retraite, . Les
dispositions en cause desaient être omises en oeuvre progressisemrnt a
compter du I" juillet 1975 selon des modalités fi\ée par arrêtés du min st re
de l ' économe et des finances . Celui-ci . a l ' époque . avait presu un delau de
cinq ans pour la généralisation de cette mesure Or , semble-t-tl, en
septembre dernier . cc paiement mensuel des pensions de final n i ennt nus en
oeuvre que dans soixante-et-on/e départements . Les retraites qui ne
peuvent encore en henelicter subissent de ee fan un grave preju .itce car le
taux de l'inflation leur luit ressentir plus durement les pertes subies chaque
mois depuis huit ans . Il lut demande quelles nouvelles mesures sont
enssagees dans ce douma ine . Il souhaiterait vivement que les retraites du
département des Bouches-du-Rhône puissent bénéficier de la mensualisa-
tion des l' année prochaine.

Reps ose Le gouvernement est pleinement conscient des inconvenienn
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie de, pensionnes de Mai Toutelus, l ' effort financier a accomplir
pour généraliser la mensualisation est important . Au litre du budget de
i9X3 . le paiement mensuel e,1 etrndu aux tresorenes générales d ' Ajaccio . de
Saint-Denis et de Sint-Pierre yw gerent les pensions de l ' Elat des
lep irtement de la Corse-du-Sud, de la Haute-Corse . de la Retint on et de
Saint-Pierre-et-NLquelon [n 1983 . le nombre des bénéficiaires de cette
reforme est :uns ; porte a 1 325 111111, soit (,3 p . 11111 des pensionne, de l ' Ltai
(pensions en des et miliaires de retraite et pensions militaires d ' mtandite et
des siclones de guerre), repartis dans 75 departemenls . Le conteste actuel
ne permet pas d'indiquer avec certitude les délais qut seront necessaires
pour étendre celte q mesure aux pensionnes de ridai auxquels elle n 'est pas
encore apnhyuée et . en particulier . a ceu\ qui rejet ent du Centre regnmmtl de
Marseille .

lmpnis et lei\es

	

lu \e Si))' /ex \dliuire,

24879 .

	

27 décembre 1952 .

	

M . Philippe Mestre appelle
I attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la lourde
charge que la taxe sur les sa!a t res constitue pour les établissements
hospitaliers publics . Celle-et représente en effet actuellement environ
4 .25 p . 111(1 des depenses d ' hospitalisation publique . Or . les collectisilés
locales . leurs groupements et certains de Icurs etahlissements publics
n ' acquittent désormais plu, cette taxe . II lui demande par conséquent si.
comme cela a etc le cas pour les bureau, d ' aide sociale, il n ' envisage pas
d 'exonérer les établissements hospitaliers de la taxe sur les salaires . mesure
qui aurait pour effet d ' aider ai réquihhrer les coûts du s)stéme hospitalier
public.

Repense . En dehors des Coll,ctt\ tics locales, de leurs groupements et de

certains organismes luuuta u\entent énumères par la lot i toutes les personnes
phssiques ou morales qui paient des traitements et salaires sont redevables
de la taxe sur les salaires lorsqu ' elles ne sont pas assujetties a la tau, sur la
saleur ajoutée sur 911 p . 11111 au moins de leur chiffre d ' affaires.

L ' imposition ai la taie sur les salaires des organismes sans but lucratif et . en
particulier . des etahltssements hospitaliers. est donc la contrepartie de
l ' exonération dont ils bénéficient en matière de taxe sur la valeur ajoutée.
1:ne mesure dérogatoire tic pourrait cire limitée à ces seuls organismes et
conduirait . de proche en proche, à remettre en cause l ' existence mente de la
taie sur les salaires . II en résulterait . pour le Trésor . une perte de recettes
qui ne peut étre envisage, dans la sttuatton actuelle Il est précisé . a cet
égard . que le produit de cette taxe est é• . :dué ;i 23 mi ll iards de francs
pour 1983.

lwpitr fur le rerem( s Iruilrnuvrle, salaires, pensions er renies rtu ,eére, 1.

24938. - 27 décembre 1 9 82. M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les frais
professionnels engagés par les professeurs de l ' enseignement secondaire . En
effet, l ' exercice de cette profession implique la préparation de cours a partir

d ' une documentation personnelle ainsi que la correction de nombreux
devoir, . II apparaît ainsi nécessaire que l 'enseignant dispose dans son
habitation d ' une pièce réservée qui constitue son bureau . Cette nécessité
entraîne des frais que n ' ont pas ai supporter d'autres catégories de
fonctionnaires . (" est pourquoi . il parait légitime de prendre en compte ces
frais lorsque l 'enseignant a opté, lors de l ' etahli . seinent de sa déclaration de
revenus, pour le système de la déduction des frais professionnels réels . Par
conséquent, il lui demande si les frais ainsi engagés peuvent être évalués
comme étant égaux au supplément de loyer dù pour la jouissance d ' une
pièce supplémentaire.

Réponse . - En matière d ' impôt sur le revenu, un enseignant locataire de
son habitation principale, qui opte pour le système de lai déduction de ses
frais professionnels réels, peul effectivement déduire de son revenu
imposable . en tant que dépense professionnelle, la quote part du loyer et des
charges afférentes ai la pièce utilisée pour l 'exercice de sa profession si les
conditions suivantes sont satisfaites : l ' intéressé doit être en mesure de

denmanorer que rétablissement dans lequel il enseigne ne met ai sa disposition
aucun local approprié et que l ' utilisation de cette pièce est absolument
nécessare a l ' e\eracc de sa profession . Ces conditions sont appréciées par
le service local de, impôts . sous le contrôle du juge de l ' impôt, au vu des
circonstances de fini propres a chaque cas particulier.

/nupiets er hi-iii eenrres de ,geslinn et ilseueua/torer agréi' .V.

25087 . 27 décembre 1912 . M. Charles Metzinger expose à

M . le ministre délégué chargé du budget la situation des artisans et
des commerçants gérant une affaire modeste au regard des nouvelles
dispositions fiscales les concernant . Cette catégorie de commerçants et
artisans ayant toujours tenu eux-mêmes leu r ,_omptabilité, réglé eux-mêmes
leurs formalités administratives et fiscales, se trouvent aujourd ' hui devant
l ' alternati se de bénéficier des nouvelles mesures fiscales simplifiées mais à la
condition d ' adhérer a un Centre ou une Association de gestion agréés . Or,

cette adhésion implique l ' obligation de passer par les services d ' un cabinet
comptable. ce qui représente une opération très onéreuse pour de petits
commerçants . En conséquence, il lui demande s' il envisage de prendre des
mesures permettant à ces petits exploitants d ' adhérer à un tel Centre sans
passer par l ' intermédiaire très coûteux des cabinets comptables, dès lors que
lesdits exploitants sont en mesure de présenter une comptabilité exacte.

Réponse . 1 .es dispositions de l ' article 72 de la loi de finances pour 19X3
répondent aux préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire.
Les artisans et commerçants dont le chiffre d ' affaires annuel n 'excède pas
les limites du forfait et qui ont opté pour le régime simplifié d ' imposition
pourront . dans les n1émes conditions que par le passé . confier la tenue de
leurs documents comptables à un Centre de gestion agréé : s ' ils utilisent
cette facilite . Ils henelicieront, en plus . d ' une réduction d' Impôt d ' un montant
nuisimal de 2 0)10 francs destiné à alléger leurs frais de comptabilité et
d'adhésion au Centre agréé . En outre, les chefs d ' entreprises relevant de
l ' impôt sur le revenu et placés sous le régime simplifié d ' imposition sont
désormais autorisés à tenir une comptabilité selon une méthode très
simplifiée, ce qui devrait contribuer ai réduire sersihlement le coût des
opérations correspondantes . De plus . Il leur est désormais possible, ce qui
n ' était pas le cas auparavant, de s ' adresser à un (' entre de gestion agréé
pour tenir ou centraliser leurs documents comptables : ces travaux seront
effectués sous la surveillance d ' un membre de l ' ordre des experts comptables
et comptables agréés ou d ' un expert comptable stagiaire autorisé qui
percevra . en contrepartie . des honoraires dont le montant maximal sera fixé
par arrêté . En définitive, le nous eau dispositif doit permettre à tous les
artisans et petits commerçants qui le désirent d ' accéder. en adhérant à un
Centre de gestion agréé, a un régime fiscal nettement plus favorable et de
bénéficier vie conseils pour améliorer la gestion et donc la rentabilité de leur
entreprise.

lb',eirs J'rin'r.ets)rrmrN et ale rimhre (tiroirs de lunhre'I

25109 . 27 décembre 1982 . M. François d ' Hr court attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budgv t sur certains
inconvénients d ' ordre économique et social que représente la
réglementation actuelle applieahle aux panneaux publicitaires . En
particulier, l ' article 944 du code général des impôts prévoit que lorsque ces
panneau\ sont visibles d ' une voie publique . la publicité de toute nature
établie au mo„n de portatifs spéciaux installés sur des terrains ou sur des
constructions édifiées à cet effet . est soumise à un droit de timbre fixé à
4 01111 francs par more carré et par période de deux années . Cette
disposition fiscale vise principalement les affiches du seul fait que la
publicité figu re sur un panneau et non pas sur un mur . De telles règles sont
part icu!iérement sévères puisqu ' elles entrainent régulièrement des amendes
très lourde, ;i l ' égard de petits artisans ou de commerçants dont les charges
sont déjà très nnporla. :tans . 1 . lui demande s ' il pourrait envisager
prochainement de proposer ales assouplissements ai cette législation qui
s ' ancre le plus souvent inadaptée.

Répute, Dans un but de simplification de la législation fiscale,
l ' article X de la loi de finances pour 1983 In° 82-1 126 du 29 décembre 19X2)
a hroge les dispositions de l 'article 944 du code général des impôts à compter
du 1' janvier 1983 . Cette mesure répond aux préoccupations exprimées.

Droits u/ 'enre•gisIrernenr er de rinlhre
c rases sur lev n Meules ei ,nnreurr.

25219 . 3 janvier 19X3 . M . Jean-Michel Boucheron «'harente)
appelle l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
cas des acquéreurs d'automobiles en fin de période fiscale . En effet . ces
consommateurs se trouvent pénalisés par rapport aux acheteurs de début de
période lorsqu ' ils achètent leur vignette . Il lui demande s ' il serait possible
de modifier les modalités de perception de la vignette afin qu'elle ne soit due
qu 'au prorata des mois restant à couvrir sur l 'année d ' imposition .



790

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

14 Février 1983

Ibruils d tvtrrenlrrnu•nl r1 tir tomber

Iii sis sur Ira rrhir ulet ti niole),

25274 . ans ter 1983 . M. Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur de, modalités de calcul
pour le recousrement de la signerte automobile . Le coût de la signettc est
actuellement établi sur une année enuere de decemhre a décembre . et du
15 août au 30 toi emhre I itcquereur dune automobile est dispensé de parer
cette taxe parafiscale . En conséquence . Il lui demande sI, pour l 'as oriser une
meilleure équité fiscale et pour répondre au souhait des concessionnaires
automobiles . il ne serait pas souhaitable que le coût de la ttgnette soit
proportionnel au nombre de mou d'utilisation . suisant un tarif dégressif
établi par dounéme par reférence a l' année d ' imposition.

Repensé . lm taxe diff rentielle sur les,ehieules a moteur es ; un 'mot a
la tous réel et annuel dû a raison de la possession d ' un schicule ei non de son
utilisation . Elle est exigihle à l 'ouserture de la période d'if» pesrtton ou dans
le mois de la première mise en circulation du séhicule . Tontefa, en ce qui
concerne les seheules acquis en cours de période . la tare n ' est pas due ,i la
première mise en circulation a lieu entre le 15 août et le 311 noscnlhre . ('et
aménagement représente un allégement substantiel . Il n'est, en r2sanc11e.

. possible d ' en, isager une reducnon du montant de la tare en l 'onction du
temps écoulé depuis le début de la période d ' Imposition . 1 Inc telle mesu.,
en effet . modifierait le earaetere de la tale différentielle et en compliquerait
a l ' excès l ' adm,nisve! :,m et le contrôle, elle entrainerau . de plus, une
diminution sensible de son produit . ce que les contraintes hudgétaires ne
permettent pas d'ensisucer.

bétail sur le remua lrarlrttler)l t . tulutre,, [,I .n 10tl .n el renie .,

25366 .

	

3 janvier 1983 .

	

M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l'attention de M . !e ministre délégué chargé du
budget

	

l ' in'!ruction du 29 juillet 1976 reboise à la déduction
supplémentaire u p . 1110 pour frai, professionnel, du personnel de
création de I ' inut,,ine cinématographique . prexue au code général de,
impôts (article 83-3) . ( 'e texte a donné lieu à dis erses interprétations
concernant son application possible ou pas aux réalisateurs de télévision.
En conséquence, il lui demande son axis sur ce sujet.

Réponse . L' octroi d ' une déduction forfaitaire supplémentaire pour
frais professionnels est une mesure exceptionnelle dont le caractère
derog itoirc impose que son champ d 'application soit apprécié très
strictement . Les professions don( le, membres peuvent prétendre ai une
déduction de ce type sont linutiwvement énumcrces par l 'article 5 de
t annexe IV au code général des impôts . Tel n ' est pas le cas des réalisateurs
de télévision . D ' autre part, les critiques formulées a l'encontre du ss si cure
des déductions forfaitaires sapplemer'taires . notamment par le Conseil des
impôts qui en a préconisé la suppression . ont conduit les pouvoirs publics à
prendre pour regle de ne pas en créer de nouvelles et de ne pas étendre la
portée de celles qui existent . Or . les sociétés et organismes de télévision ne
ressortissent pas a l ' industrie cinématographique . En conséquence . leurs
personnels ne peuvent, en aucun cas . étre admis au bénéfice de la déduction
supplémentaire . Cela dit, comme tous les salariés, les réalisateurs d .i
télévision peuvent, lorsqu ' ils ont effectivement à faire face ;i des frais
professionnels supérieurs au montant de la déduction forfaitaire de
10 p . 100 de droit commun, renoncer à l ' application de cette déduction et
demander la prise en compte de leurs frais pour leur montant réel . sous
réserve d ' en justifier .

Répond' . La lui tt ' 72-554 du 3 juillet 1472 yin a realue la réforme de,
rein mes d'assur tee siciIleoc des professions artisanales Industrielles et
commerciales a institué leur alignement sur le régime général à compter du

tansler 1973 . I)cs lors, comme tous le, salariés . le, artisans et
commerçants retraite, ont heneficle d ' une minoration de retraite
de IO p .100 pour asotr elese au moins trois rotan t - Tr.utelot . en ce qui
concerne le . demis ;Icelui, dans ces régime, anteneuremcnt au I " )armer
1973 . la lai a présii que les prestation, correspondantes demeuraient
calculées. liquidées et sen le, selon les dispositions en sigueur dan, chacun
des regnnes au 31 décembre 1972 . Or . le régime d'assurance ,leillesse des
professions Industrielles et commerciales dont les régies as :tient été établies
pur les représentants élus des affiliés dans le cadre ires large de lai loi du
17 janier 1941; . n ' usai pas prés u de majoration pour entant,.

( 'umnirrt e et ,iriiittml
pr)linyee rn /al'eur dit t umttilert e rl dt' l 'artisanal)

24287 . 13 decemhre 1982 . M. Alain Madelin appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artiaanat sur le,
apprehen,wns yu' naissent en rime rur tle de la fermeture des commerces ou
de I ' .t handon des tournées organisées pair les commerçants . Cette régression
se tant au détriment des personnes aigeer ou économiquement faibles et de
celles qui . en tout cas . sont dépourvues de mordis de transport vers le•, lieux
de concentration commerciale . Nombreux sont les élus Incaux qui se
préoccupent d ' une situation qui ci ntrih ;'c a ; accelere . la désertification des
campagnes . Certains suggèrent que I :nitonsa Lion de créer des grandes
surfaces suit équilibrée . au plan de la distribution . par l ' obligation Lie créer
de petites succursales rurales et . a tour le moins . des pont, de sente
permettant de répondre aux heso u des plus 'ef.tsorises . Il aimerait
connaitre les intentions rministériclles sur des mesures permettant de
tepondre a de telle, suggestions.

Réponse . Le ministre du commerce et de l ' artisanat considère que
l 'existence de commerces dans le, sillages apporte un service trreniplaçahle
à la population locale (notamment aux personnes les plus deftnorisees) et
contribue, de manière active . à l ' animation de, petites communes . C ' est
pourquoi une politique spécifique de soutien au commerce des zones rurale,
a été engagée . Les crédit, budgétaires qua s sont consacrés sont, pour
l 'année 1983 . en nette progression . Dans ce cadre, le ministère du commerce
et de l ' artisanat apporte une aide financière aux collectivités locales et aux
compagnies consulaires qui seulent créer des locaux commerceras destinés a
étre loues iu des commerçants lai où l ' initiative pris cc est détaillante . Plus de
200 points de sente ont ainsi pu ctre construits. Par ailleurs, sur la
proposition du ministre du commerce et de l ' artisanat . le ( 'onute
interministériel d ' aménagement du territoire (C .1 . A . T .) s lent d 'adopter le
principe d ' une amélioration du régime des préts aidé, au commerce de
montagne . Elne circulaire d ' application en définira les modalités très
prochainement . La politique pousuisic permet de lutter contre la
dévitalisation du commerce rural en incitant les commerçants à s ' intaller en
zone rurale ou à moderniser leur activité . Elle ne saurait cependant
contraindre des entreprises à créer des succursales en zone rurale en
contrepartie d ' une autorisation d ' implanter une grande surface.

COMMUNICATION

Ratliudil/unit, et télévision . pn,i;runtmes I.

COMMERCE ET ARTISANAT

Assurum'e vieillesse régime ., autonomes et spéciaux
I i'ununer(vttrli et indu .struls : majorations des pensions).

24239 . -- 13 décembre 1982 . - - M . Olivier Stirn appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le souhait émis par
la Chambre régionale de commerce et d ' in -trie de Basse-Normandie . de
voir appliqué l 'article L 338 du code de la sec_, . e sociale aux retraités de
1 ' O . R . G . A . N .1 . C . Cet article attribue une bonification de retraite de
10 p . 100 aux pensionnés ayant eu au moins trois enfants élevés jusqu ' à leur
seizième année . Tous les organismes de retraite (fonctionnaires et assimilés.
armée . S . N . C . E . , E . D . F . . mutualité, banques . I . R . P . V . R . P.
exploitants salariés agricoles, patrons et salariés du régime général etc . . .)
octroient à leurs ressortissants cette bonification de IO p . 100 . Seuls les
anciens chefs d ' entreprises commerciales ou industrielles retraités des
Caisses nationales professionnelles ou départementales interprofessionnelles
fédérées dans l 'O . R . Ci . A . N . 1 . C . , ne bénéficient pas à soixante-cinq ans de
cet avantage . Il lui demande quelle est la posi t ion du gouvernement sur ce
problème. ne considère-t-il pas comme une tnesutc d ' cquné et de solidarité
l ' extension aux ressortissants concernés de l ' article sus-visé?

8934. 1" février 1482 . M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de la communication sur le sondage . publie par un
quotidien parisien, à partir d ' une enquéte mente du 8 api 14 )aniser 1982,
reflétant l ' opinion des téléspectateur, sur les émissions de la trlésision et
faisant apparaitre que le pourcentage des insatisfaits serait actuellement très
supérieur à celui des citoyens satisfaits des émissions des chaines de
léiévision . Il lui demande : quelles réflexions lui suggere la publication de ce
sondage et les décisions qu ' elles vont, en liaison arec les présidents des
sociétés de télévision, lui inspirer en ce qui concerne : I " l ' objectivité de
l ' information : 2 ° le pluralisme de (interprétation et de l 'analyse des farts ; la
participation de toutes les tendances de l ' opinion aux émissions de
commentaire sur l 'actualité et les problèmes de politique Intérieure et
Internationale .

	

les laits de société . les doctrines politiques . etc.
l 'élévation du niveau spirituel, culturel et intellectuel des omissions

télévisées : 4° la prise en considération de l 'age des spectateurs selon l ' heure
des émissions : 5° le respect dû au peuple français et aux immigrés usant sur
le sol français aspirant à une télévision plus libre, plus stimulante pour
l ' esprit, plus enrichissante pour lame . contrihuant plus activement . dans le
respect de, croyances et des convictions, à la prise de conscience des draines
du monde, des efforts (le solidarité nationale et internationale auxquels le
peuple français est appelé par son histoire et sa socation au service de la
justice, de la liberté des hommes et de l ' émancipation des peuples : 6° la
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qualité des emsslons de dise ,action et de stricte sans s ulg cité ni incitation
a la violence . 7 ' la répartition du temps des eit ssi ., teicvnees entre les
n orntations, les reportage,, les débats . les enn sons religieuses . cducauses,

pol i tiques . cuiturelles . économiques et sociales . spornses, etc.

Réponse . La lui du 29 juillet 19122 sur la contntunle :uton audiossuelle.
en instituant pour la prentiere fois dans la législation française . une haute
autorité de la communication audiovisuelle . garantit l' autonomie des
sociétés nationales de programme . Clef de soute de l 'édifice audit), isuel . la
Haute Autorité de la communication audiosisuelle u la charge de teiller a
l'exécution des naissons du sciaice publie . au pluralisme des idées et ai
l ' harmonisation des programmes . Exerçant ainsi un Hile de magistère moral
de haute qualité, elle veille aux grands principes d ' indépendance.
démocratie et d'honnéteie de la télévision . Elle permet ainsi de donner au
sers ce public de la communication audiovisuelle les moyens nécessaires de
li,rntation . d ' information et de distraction . Soucieuses . enfin . de remplir les
missions qui leur ont été assignées par la loi et par les cahiers des charges.
tes sociétés nationales de te les islo rt n 'ont cessé de se mettre a l ' écoute des
attente, du public en lui offrant . dans le cadre des touselles grilles de
programmes établies depuis jansier 1982_ une téléusion pluraliste,
enrichissante et disenlssante . (' est d'ailleurs ce que suggerent plusieurs
sondages récents . postérieurs :i crus exoqués par l ' honorable parlementaire.

Rudiotlillueion rl lt "'lt'ripiWi i,roeru,nnh's r .

19676 . 6 septembre 19x 2_ . M . Gilbert Gantier fan part à M . le
ministre de la communication de son étonnement que le défenseur d ' une
jeune fente détenue en Malaisie pour trafic d ' importantes quantités d ' une
drogue particulièrement dangereuse . interrogé à son retour de Kuala-
Lumpur . le 26 août, pour le journal telcsisé de 20 heures de TF I . ait pu
déclarer as cc une admiration évidente :

	

c' est une jeune femme
extraordinaire Il lui denia ide sil ne s'agit pas là d ' une apologie de crimes
et délits réprimés, non seulement en Malaisie niais aussi en France . II lui
demande également si c 'est dans cet esprit de glorification . devant des
millions de téléspectateurs, dune personne axant tenté d ' apporter en Europe
de l ' héroïne pure ça des lins commerciales . que des démarches ont été
effectuées arec sucré, par le gousernentent français pour sauver la vie de cette
jeune femme précédemment condamnée a la pendaison par application de la
loi locale

Ri it,nse . La société TF I . en donnant la p ic au défenseur dune
jeune ferrure détenue en Malaisie pour trafic de drogue . a voulu
simplement répondre au besoin d ' information des téléspectateurs sur un
sujet précis auquel ils axaient deja eté sensibilisés depuis plusieurs semaines
par la presse aussi bien écrite que radiophonique . Sauts vouloir porter
jugement sur se, intentions . n ' est-ii pas naturel que l ' avocat français de
l ' accusée se déclare srtisitit d ' astir réussi a sauter sa cliente de la mort à
laquelle les tribunaux malais Ilnaient condamnée Celui-ci ne liait
qu 'exprimer un sentiment de satisfaction . sachant tout,, les epreuves quelle
a pu subir, de la savoir en bonne condition physique ci psochologique . Il ne
, ' agissait nullement de Iair, l'apologie de la drogue ou de délits iéprinies.

nnu, simplement d«,;.-inter le ,entinnent de ,alidaruc a l ' égard dé nu,

rnnriloyen, se truus .int en perd :I fétr .mger . 11 cont!cul- enlib dr rappeler
a l'honorable parlementioie qu'il appartient . durenioant . a la Haute
Autorité de la cuntniunilion audiutl,uellc de triller oni respect de lai
personne hum,une •t de sa lignite.

Rt,d,od,llu„ron rl ii'/el Ixion progratrinire

20497 .

	

4 octobre 1982 .

	

M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de la communication quel a etc cxartenteul le temps consacre
sur chacune de, chaires de télévison

	

l FI . Antenne ' et FR3 région
IIe de France

	

aux reportages sur la Fe!, dr l ' Ilumanite, reportages réalisés
auutt et pendant cette rite.

Képontr Par la loi du 29 juillet 1982 sur la communication

audiosi,uelle . il a cté institue une Haute Autorité de la atnutuuticaion
audiovisuelle dont la mission est de garantir l ' autonomie des société,
nationales de programme, de veiller :i l 'exeeuuon de, missions du service
public, au pluralisme des idées et à l ' harmonisation des prngramntes
Soucieuses de remplir les missions qui leur ont cté assignées par la lui et par
les cahier, des charges, les sociétés nationales de radiodiffusion et de
télésision n ' ont cessé de faire pause d ' impartialité et d'ohjectisttc dans la
programmation des entissuns d ' information sur l 'actualité française et
internationale . S ' agissant de la couverture de la tète de I'liumttnifé, réalisée
du I11 au 12 septembre 1982 par les sociétés nationales de teléssion . le
ministre de la communication indique à l ' honorable parlentcnlaire que.
d ' après les informations qui lui ont été cotnntuniquées, les societes
nationales de télévision ont consacré au total u cette manifestation,
cinquante-neuf minutes et traite secondes .

RudiuJi//usmn rr 'u- /i i utiuti huderi

21796 . 2 ' octobre 1982 . M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la communication que l le est I . somme exacte quel
est pré' u de consacrer a l ' installation des vingt- ;rois sucietes reguinarles de
radio télévision pré,. ues dans la loi sur l ' audios sue! en 1983 . En effet . pour
que l ' action du gousernentent trouve sa pleine crédibilité lors de
l'application des textes dont il a obtenu le vote au parlement il serait
Icgitinte que !es inscriptions hudgctaires les concernant soient inscrites des
maintenant datas le budget de 1983.

Réponse. Pour la télévision, la lui du 29 juillet 1982 prevou un délai de
quatre ans pour la création des douze sueieté> régionales prévues à l 'arti-
cle . 57 . Dans le cadre de l 'exercice budgétaire 19X3 . une somme de 1811 millions
de francs a etc affectée :i la décentralisation tclçsisuelle . En cc qui concerne
FR3 elle se repartit de la Maçon suivante 144 millions de francs en
fonctionnement . 34 millions de francs en investissement . Une partie de cette
dotation dort permettre de créer en 1983 trois ou quatre sociétés de
télévision régionale . en application de l ' article 51 de la loi . L ' une de ces
sociétés sera choisie parmi les grosses directions régionales (Lille . L)«in et
Marseille) . les autres parmi les centres régionaux moins importants et qui
hénéticieront alors d ' un rentorccment de leurs moyens de production . Pour
la redit e il est prévue également de créer trois ou quatre sociétés régionales
de radiodiffusion en 1983 . Dans le cadre du budget de 1983, le montant des
sommes consacrées ti la décentralisation radiophonique pour Radio-France
s ' élève à 135 millions de francs : ces sommes incluant également la création
de radios départementales de service public.

,llltliurvs,lcl r in,tituruins .

21797 . 2 5 octobre 1982. M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la communication quel est le budget consacré au
fonctionnement de la haute autorité de l ' audiovisuel ; il souhaite connaître
les affectations de celui-ci en investissentent, personnel• parc automobile
etc .

Réponse . 1 ' En 1982 . la !laine Autorité a disposé de crédits d ' avance
mis à sa disposition par les sers tees du Premier ministre pour lui permettre
de fonctionner pour un mentant de 4 096 011 7 francs . 2 '_es moyens mis :i la
disposition de la haute autorité en 1983 sont les suivants :

Dépenses de personnel 	 7 301 368
Frais de déplacement	 500 000
Matériel	 2 028 000
Etudes et enquétes	 200 000
Remboursements à diverses administrations	 300 000
Achat et entretien du matériel automobile 	 189 000
Loyers	 1 500 000
Carburants et lubrifiants	 56 500

36 emplois créés

Effectifs

Personnel titulaire
Membre de la Haute Autorité

Sténodactylographes
Conducteurs d'automobile 2 e catégorie

Huissiers de 2 e catégorie

Personnels contractuels

Chargé de mission
Chargé de mission

CONSOMMATION

t 't,nunt•rrr ri tel llutlnt,!
poliliyur et, lurrur élu ununrrrr et Jr pm7isu,rnl,.

19172 . 311 août 1982 . M. Robert Cabé appelle l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur le fan que les commerçants ne
bénéficient pas de la mente protection que les consommateurs en ce qui concerne
le démarchage ai domicile. Il lui demande en conséquence s ' il ne juge pas

souhaitable d ' étendre cette protection aux commerçants parfois victimes de
pratique, indélicates de fournisseurs qui utilisent le déinaiehage ai domicile.

IndicesEmplois

1
10

9
11

3

Gr . F
220 282
210 264
150 201

Gr. A
335 - Gr . A
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RepOrne .

	

La lot n

	

2-1137 du 22 decemhre 19'2 ,t prescrit dnersc,
mesures tendant à la protection des consommateurs dan, le domaine du
démarchage et de la sente it domicile . L'article S ,il'te,i exclut de son
champ d' application in les sentes . locations ou ineations-s entes de
marchandises ou objets ou les prestations de sersices lorsqu'elles sont
proposée, . pour les besoins dune exploitation agricole . industrielle nu
commerciale ou J une actisiti professionnelle Le législateur ,t estime . en
effet, que les commerçants et les professionnels cuitent capables de mesurer
la portée exacte des engagements souscrits entre eus et qu ' ils n ' ont donc pst,
à bénéficier d ' une protection spéciale dans la mesure ou les opérations qui
leur sont proposées Intéressent leur acusite habituelle . Cependant . la
réglementation sur le démarchage leur est ,tppliyuahle des lors que le,
propositions qui leur sont faites concernent des produits ou des prest,tuuns
sans rapport asee leur acuslte professionnelle . En outre . chaque lots qu ' il
sera prouvé• que le démarcheur a abusé de leur Iaiblesse ou de leur
ignorance . ils pourront insoquer l ' article 7 de la loi précitée presoy :unt, dans
ce cas• un 'élit punisse hie d ' un emprisonnement de un u cinq ans ou d une
amende de 3 61)I1 francs a 36 111)11 francs L 'applic :tuon de celle mesure
concerne . en effet . tout démarchage . mérite non soumis à la lui Dans
l ' hvpothese ou ces textes se reseleraient insuffisants, des dispositions
spécifiques seraient nécessaires afin de tenir compte de l'exigence de
souplesse dans les rapports contractuels commerciaux En tout ctat de
cause . il appartiendrait au ministre du commerce et de l'artisanal de prendre
des dispositions paru culières à leur égard

Bc,l))un, et illi 1 1 01,

	

rfifre

20064 . 2(1 septembre 1952. M . Jean-Marie Daillet expose a
Mme le ministre de la consommation l ' inquiétude des fabricants et
négociants en produits cidricoles de Bretagne et Normandie à la suite de
rumeurs fusant étal de projets tendant ;t modifier Lt legi,littion .letuelle sur
le cidre . dans la mesure où les dispositions ensn' agees tendraient ;t autoriser
la production de cidres par fermentation de dilutions de concentrés . Il lui
rappelle que le cidre est le produit de la fermentation de moûts de pont .) et
que la réglementation actuelle n 'est dépt que trop permissise . autorisant en
effet addition d ' eau sur la râpure, détention de petits jus edulcorables ance
du concentré . utilisation de Iruits de table (pommes et poires) . I .n effet.
tous les speeialtstes savent que la dilution directe du concentre ne peut que
conduire à l ' abaissement général de la qualité des produits, d ' autant plus
qu ' elle risque de s ' accompn gner de l 'appropriation du ntot n, cidre par les
fabricants de sulgaires it boissons Issues de dilution . Une telle ex o) utinn.
conduisant . certes . : des prix de restent plus Iaibles . en raison de la non-
obligation d ' avoir une cuverie en raison dune eontntercialis ;tins
immédiate . entraineratt une concurrence insupportable pour les producteurs
de cidres authentiques des pommes .t cidre . ;nec de tacheuses consequences
immédiates sur la pérennité de leur, entreprises et l ' exploitattun des sergers
de pontrniers à cidre dont les excédents

	

qui posent encore tant de
problenes pourraient étre gonflés par I utilisation de concentrés
d ' importation . Ainsi pourrirent sit« condamnés les eflorls actuels en suc de
renoser les vergers . efforts qui obligent ;t des inse,u„sntents q long Ierntc
Au montent où l 'un se félicite unanimement de la mise en place du premier
label régional du cidre de Normandie . if y a lice de s ' opposer arts mesures
laxistes envisagées et d 'exiger le nn :untien soir. le renforcement de la
législation actuelle . Les professionnels garants de celle grande tradition de
l 'Ouest français demandent d ' ailleurs que la bouteille champenoise . d ' une
part . le bouchage liège axes muselet . (Vautre part, soient resersces aux
fabrications traditionnelles de cidres bouches . u I'esclusiun formelle de
toute boisson issue de concentres . Ils attirent d 'ailleurs l ' attention du
gouvernement sur les tnconsentents qui peuvent résulter de la presence.
dans une méme cane, de cidres Issus de concentrés et de cadres traditionnels,
difficilement identifiables pour l 'élaboration du ('alsados . Il est es 'dent que
les bruits persistants qui . d ' autre part . asahsertient une fabrication de
concentré de petits jus pour édulcorer les cidres de haut de gamine dits
bouchés seraient une autre atteinte au prestige encore élesé que celle
appellation a jusqu ' à ce jour corsers'' Fn conclusion . Il lui demande de
bien vouloir le rassurer sur la politique ciJncole du gousernenent et de
prendre elle-mémo la tète du combat pour ioniser i' tdentite et I authenticirc
des produits cidricoles de qualité.

Boissons et alcools (cidre/.

20305 . 27 septembre 1982 . M . Emile Bizet expose ;t Mme le
ministre de la consommation que certaines informations lui sont
parvenues selon lesquelles des dispositions seraient envisagées afin de
modifier la législation actuelle du cidre . ( ' elles-ci tendraient en particulier ;t
autoriser la production de cidres par fermentation de dilutions de concentrés.
II lui rappelle que le cidre est le produit de la fermentation de moûts de
pommes et que la réglementation actuelle permet déjà beaucoup : addition
d'eau sur la râpure, détention de petits jus édulcorahles avec du concentré.
utilisation de fruits de table (pommes et poires) . La dilution directe de

concentre ne peut que conduire .t tu haussement général de la qualité des
produits . d ' autant plus qu ' elle risque de s 'accompagner de l ' apprupnauun du
mot n, cidre ,i par les f,thricanis des boissons issues de dilutions . Cette
méthode conduisant a des prix de restent plus faibles, en raison de la non-
obligation d'avoir une euserie en l'onction de sa com mercialisanon . umencrail
une concurrence nuupportable ,tus producteurs de cidres traditionnels
Méfia ; t .l des puninnes ; cidre ,nec la répercussion onmédiute sur la pérennité
de leurs entreprises et (exploitation des sergers de pommiers à cidre dont les
escedents qui posent encore tant de problèmes pourraient étre gonflés
par l ' utilisation de concentres d ' intportatiun . Les efforts actuels pour la
rénosation des sergers qui obligent :t des intestissements de longue durée
seraient égaiement condamnes . Alors qu ' Il y a lieu de se féliciter de la nuise en
place du premier label régional du cidre, il serait regrettable que les mesures
laxistes qui stennem d ' étre exposées soient envisageas . II apparait au
contraire Indispensable que soit maintenue n uire renforcée la législation
actuelle . De mente il apparait Indispensable que la bouteille champenoise
d ' une part . et le bouchage hege asec muselet d ' autre part . soient réser vés aux
fabrications traduuonnelles de cuire, bouchés a l ' exclusion formelle de toute
boisson issue de concentres. La présence dans la nteme case de cidres issus de
concentrés et de cidres traditionnels difficilement Identifiables pour
l 'élaboration des Calvados presentcrut esidemment des inconsentents
grana, . Une fabrication de concentrés de petits Jus pour édulcorer les cidres
de haut de gamme dits „ bouches . serait une autre atteinte au prestige encore
clesé que cette appellation a consersé . Il lui demande si elle entend assurer
l ' identtte et l ' authemicite des produits Gihriyués par les producteurs de cidres
traditionnels, et Ni elle estime indispensable de faire respecter les produits en
question par le niaint(en et le renforcement ésentucl des nonnes de leur
production.

Réponse .

	

La réglementation lisant les règles de production et de
commcretalisauon des cidre,, notamment les dé .:rets 53-97S du
3l) septembre 1913 et n5-674 du 2 11 1955, a présu . en effet . dnerses
pratiques et niantpulaitons autorisée, dont l ' emploi d ' eau et de moins
concentrés . La dénomination in cidre t, ne distingue pas les produits finis
selon que ces additions ont etc operées ou non . La mention nit pur jus ii,
quant a elle, est resersce aux cidres obtenus sans addition d ' eau . Par
ailleurs . il constenl de préciser que le cidre dit in bouché

	

n'a fait l ' objet
d ' aucune définition réglementaire et que les sarietes de fruit, dit ,t de table ,n

sont admises en cidrerie au nnémc titre que les sarictes n, à cidre Dans ces
conditions, il parait souhaitrhle d ' ensisager des aménagements de la
réglementation afin de promouvoir la qualité des cidres et d'assurer une
bonne Information du consommateur . ( 'elurrt duit pousoir effectuer son
choix dans de bonnes conditions et distinguer des autres . les produits
fabriqués suisant les techniques traditionnelles ( '' est pourquoi le ministerc
de la consommation étudie les modifications à apporter après consultation
des associations de consommateurs et des organisations prulesstonnelles
concernées .

Fr. ., cl légumes 'commerce,.

21826 . 2 octobre N)S2 . M . Jacques Becq attire l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur les contestations faites par
les A . P . F . syndicales de Picardie après enquétes sur le marché des lotos et
légumes. Ayant constaté que les prix moyen, en Picardie chient plus éleses
yuc lot moyenne nationale (pour 1e, fruits 1 2_ p . 11)1) à Amiens), elles se
sont penchées sur la distribution des fruit, et légumes dans la région . Elles
en sont iirrisées a la conclusion qu ' il est actucllcnunt Impossible d ' avoir une
connaissance précise de l ' ensemble de, circuits de distr ibution, en particulier
au nit eu tu des grussistcs . Il lut demande donc les mesures qu'elle entend
prendre pntir que les consommateur, puissent enfin avoir connaissance des
circuits de distribution et de l ' influence de ces derniers sur les pris u la
consommation.

RrpO,nr . Il est de lait estrcrnentent difficile d ' asoir une connaissance
exacte de l 'ensemble,des circuits de distribution pour une catégorie de
produits . Il est nécessaire pour cela de procéder a des étude, de fuitere,
longues, complexes . et réclamant des i tiyens d ' inxestiguiinn poussés . ( ' este
connaissancc coi pourtant necessatre, elle constitue un préalnhlc pour
l ' étude d ' une réft•nne des circuits de distribution allant dans le sens dune
plus grande eflicucitc et d ' une plus hhre concurrence . ( '' est d ' ailleurs ce
qu ' ont ohserse les irgansatinns nationale, de consommateurs . nenthres du
Gunite national de la consommation, (l ois le proposition 1.1' 22 de leur
rapport in Les cause, d ' inflation ressenties par le snnsonui,Itetir

	

trentc-
,ix propositions ,n,tnecrs par les org,uus ;ttion, nationale, de
consommateurs ii . I .e ntinistere de la consommation s ' intéresse donc de très
prés à cette question cl sien' de créer un groupe Interministériel chargé de
coordonner et de rationaliser dans le sens d ' une utilisation plus efficace les
éludes de filières actuellement menées par les différentes cellules d 'elude, du
secteur public ou parapublic .
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nriniet p ru de la culture

22559 . 8 novembre )982 . M . Camille Petit rappelle a M . le
ministre de la culture . qu ' une Direction regionale d ' action culturelle.
compris le poste de directeur . a éte creee dans le département de la Réunion
en 1981 Deus créations semblables étaient ens 'sage, dans le cadre de la lut
de finances pour 1982 . l'une pour le département de la Martinique . l'autre
pour celui de la Guadeloupe . Actuellement ces créations ne sont pas encore
intervenues li lui demande les raisons pour lesquelles ces départements
n'ont riz bénéficie de ces creanons . II souhaiterait savoir quand celles-ci
auront heu

Repurrvr . Les emplois nécessaires à la creaitiun de directions régionales
des affaira culturelles ai la Martinique et a la Guadeloupe ont effectivement

été créés au budget de 1982 . Il consient d'observer toutefois que ces
créations d ' emplois constituent une condition necessaure . mais non
suffisante . à la mise en place effective de directions régionales . Cette mise
en place suppose en effet que soient préalablement résolus les problèmes
d'organisation et d ' Implantation des services du ntinistere qui seraient ainsi
regroupes, et que puissent cire nommés des directeurs régionaux capables
d ' assumer cette importante responsabilité et répondant par ailleurs aux
conditions administratives fixées par le décret n ' 78-950 du 13 septembre
1978 . En ce qui concerne la Martinique et la Guadeloupe, une etuue a été
entreprise sur ces divers points . Elle se poursuit activement . Dés qu ' elle
aura permis d ' apporter des réponses à l ' ensemble des questions év tiquées ci-
dessus. Il sera procédé aux oeations des deux directions régionales
souhaitées par l'honorable parlementaire.

Politique rxlénrurr i Conseil de Tarot,

25006 . 27 décembre 1982. M. Lucien Pignion demande à M . le
ministre de la culture s'il peut lui indiquer les actions concrètes qu ' il
propose d ' entreprendre à la suite des déclarations faites à l ' issue du
séminaire du Conseil de l'Europe sur les politiques culturelles, qui ` ' est tenu
ai Naples les 16 et 17 septembre 1982 . II lui demande par ailleurs oit en est le
projet de création de la Fondation européenne qui des rait avoir son siège à
Paris.

Rt'ponvr . Le séminaire de Naples des 17 et 18 septembre 1982 n 'a pas
été organisé datas le cadre du Comeol de l ' Europe mais à l ' initiative
con j ointe de M . Seotti, alors ministre italien des biens culturels et de
M . Jack Lang . ministre français de la culture . II réunissait les ministres de
la culture des Etats membres de la Communauté et leurs homologues
d ' Espagne et du Portugal . Sans méconnaitre le rôle du Conseil de l ' Europe
en matiére culturelle, l 'esprit qui présidait ai cette réunion informelle etait
d ' explorer, dans le contexte privilégié de l ' Europe des Dis . bien entendu . de
nous elles soies propres à assurer un propres décisif à la eoopératinn
culturelle européenne . Il ne s ' agissait donc pas de prendre des décisions sur
des projets immédiats . niais de pruc der a un premier échange de vues sur

l' ensemble des domaines culturels : patrimoine . livre . audiovisuel . échanges
artistiques, situation des ere,rtcurs. des artistes et des oeuvres etc . . . Ce but a
été pleinement atteint dams la mesure osa . si l'unanimite n'a pu se taire tout
de suite sur tous les points . le dialogue a cependant été cxlrémement ouvert
et fructueux Les ministres sunt convenus de la nécessité d ' organiser des
réunions ultérieures en vue d ' approfondir le débat et d 'examiner les
possibilités concrètes d'une relance européenne . ( '' est ai l ' occasion de ces
nouvelles rencontres que des projets concrets dans les domaines de
l ' audiovisuel ou de la protection et la diffusion du pat monotne par exemple
pourraient étre définis La Fondation européenne a été instituée par
l ' accord signé le 2 9 anus 1982 ai Bruxelles par les dix états . membres de la
Communauté . Son siege est fixé à Paris . Le projet de lot autorisant la
ratification de l ' accord a été adopté par le Conseil des ministres et transmis
au parlement osa il fera l ' objet d ' une discussion lors d ' une prochaine session
parlementaire . En attendant la mise en place des organes définitifs de la
Fondation qui interviendra ai l ' issue du processus en cours de ratification de
l ' aaccord, un comte préparatoire s ' est déjà réuni à trois reprises . I)es locaux
ont été mis en la disposition de la Fondation dans l ' ilinel de Coulanges, site
dans le Marais .

DUFENSE

l) '/rnrr

	

1110? rrr
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24191 . h décembre 1952 . M. Jacques Rimbault ait re
l' attention de M . le ministre de la défense sur le rôle et les actisites
spécifiq'tes du personnel du ( 'entre d ' essais de lu Méditerranée et de
l' anl'_nne de l ' F . T . B . S . de Saint-Mandner (Var) Il ,tpparait en effet que
l' avenir du polygone et celai des personnels embauchés par l ' li T . Il S ai

l'antenne de Saint-Ma utdrier comporte actuellement quelques Incertitudes et
provoque l'inquiétude des personnels concernés II lui demande de bien
vouloir lui precuer dans quelles conditions le Centrer d ' ess,iis de la
Medilerr :mec d'une part . l ' antenne de l ' E .l H . S . . d ' autre part . doivent
poutsmvre leur .sconse et si le maintien de cette activite permettra un plan
de ih,rer et des rundiions de travail normaux pour l ' ensemble des
personnels.

Rcponve• . Sur le polygone de la Renardière . auquel fait allusion
l ' honorable parlementaire . sont employés ai la fou des personnels de
l 'établissement technique de Bourges (E . T . B . S . ) et du Centre d ' essais de la
Méditerranée . L ' évolution en volante et en nature des essais menés par
I E . T . B . S . a en effet conduis ai s ' interroger sur les conséquences qu ' il
convenait d ' en tirer en ce qui concerne l'organisation des moyens et
l ' utilisation des installations, notamment dans la région toulonnaise . L ' un
des objectifs essentiels de l ' etude entreprise reste cependant de garantir aux
personnels de l ' E . T. B . S . un emploi dans cette région . Ces personnels
seront d 'ailleurs informés et consultés sur l'évolution du dossier . Quant au
Centre d ' essais de la Méditerranée, il possède un plan de charge largement
assuré pour les années ai venir et l ' emploi des personnels qu ' il utilise au
polygone de la Renardière ne soulève aucune difficulté.

ne'parn'nu'n15 Cl n'rritoires d 'outre-arec

	

1lurntlr verrier nu iunull.

24712. - '_Il décembre 1982 . M. Jean-François Hory rappelle à
M . le ministre de la défense que les textes relatifs au service national ne-
sont actuellement pas applicables aux jeunes Mahorais qui souhaitent
pourtant dans leur très grande majorité effectuer un séjour sous les
drapeaux . Il lui demande . en conséquence, s ' il lui parait possible, par
l ' augmentation des quotas d ' engagement ouverts à Mayotte . par
l ' admission de jeunes Mahorais au S .M .A . )service militaire adapté) à la
Réunion et . à terme, par l ' extension des textes régissant le service national,
de répondre à ce souhait.

Réponse . Les textes régissant le service national ne sunt effectivement
pas applicables à Mayotte. Il ne peut être envisagé par conséquent
d ' admettre des jeunes Mahorais au service militaire adapté qui n ' est qu ' une
forme particulière d 'exécution du service national . En ce qui concerne les
engagements . il n ' existe pas de limitation spécifique à Mayotte pour la
sélection des demandes, étant toutefois entendu que ne peuvent être
assouplis les critères de sélection sous peine de risquer de porter atteinte à la
valeur des unités Néanmoins, parta geant le souci de l ' honorable
parlementaire d ' améliorer l ' insertion sociale des jeunes Mahorais, le
ministre de la défense vient de donner des directives pour parfaire sur place
l ' information relative sus engagements.

DEPARTEMENTS ET TEriRITOIRES D'OUTRE-MER

DcpttrtrniCnts et tcrrintirrs dbuire-rnrr Rétuniin ' éhTilg+'l

23318 . 22 novembre 1982 . M . Michel Debré rappelle avec la
plus sise insist : ;nce à M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation (Départements et territoires d'outre-
mer), que faute de débouchés commerciaux suffisants, l 'existence mémo de
la ferme d ' élevage de tortues marines de la Réunion est compromise : qu ' il
est impérieux . notamment pour permettre ai la production de cet
établissement de pénétrer sur les marchés étrangers . d ' obtenir rapidement
de la conférence des Etats parties de lit convention de Washington le
déclassement en annexe I1 des espèces issues de la ferme Il lui demande ce
que compte faire le gouvernement pour maintenir cette activité industrielle
créatrice d ' emplois dont lai sauvegarde pourrait être assurée par une action
internationale affirmée.

Réponse . La nécessité d'ohenir pour les produits issus de la ferme
d 'élevage de tortues marines de lia Réunion . l ' accès des marchés
tnternauunau .x qui leur sont actuellement interdits de par la protection
totale dont jouissent ces espèces au titre de la Convention de Washington,
est une préoccupation constante des puu,utrs publics car elle conditionne en
effet l ' évolution de cet clesage . ( "est d ' ailleurs à Yimni tise de la Délégation
française qu ' a été adoptée lors de la ( 'inférence des Elats parties ri la
Convention de Washington en 1981 . une résolution permettant aux Etats
d ' obtenir . sous réserve de la présentation d ' un dossier iependant ai certaines
conditions, le transfert de certaines populations d 'espèces issues d'un
élevage en ranch . dans une annexe qui en autorise le commerce
international . I .e dossier français relatif au déclassement des produits de la
ferme d ' élevage de tortues marines de La Réunion doit étre examiné lors de
la prochaine conférence des parties de la Convention de Washington prévue
au mois d ' avril 1983 au Bostwana . Parallelemcnl aux efforts déployés par
les pouvoirs publics pour obtenir une solution fa sorabte ai ce dossier au plant
international . il appartient ai l ' entreprise de La Réunion dans le citrin, du
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sxste«e habituel dlnci ilion et d aide a Puise, u,senlent prise . de Mener une
politique commerciale dsn :unique en direction de, marchés actuellement
ousert, ar ce, produll, . matches locau x. et ittetronolltailn, et ceux de, l' .l,it,
parties a la Con,ennon de \x :shutgton . a, : nt nus une reserse identique u

celle de la France sur la clar,lficauon de ce, espéees.

ECONOMIE ET FINANCES

Balrnlrnlr Cl lors sus /MM(

	

CIlll)Îrrl cl ri(

9726 . 15 lé, ter 1982 . M . René Haby signale a M . le ministre
de l ' économie et des finances que 5 soit rrntrepnses de tra,aux public,
de toutes taille, emplmant 330 000 salarié, ont réalisé en 19(1(1 et ,t .r le
territoire metropolnain un chiffre d ' affaires de 711 milliards de francs . 1411
de ces entreprises ont par aill eurs réalisé u l 'étranger un chillre d ' affaire, de
24 nttlhards de francs . t 'es entreprises constatent une reductton Ire, sensible
de leur acli,lte pour l'exercice 1951 cl une conlractlon tres préoccupante de
leurs carnets de compta rades au dehut de 1952 . Les prc,nrons pour 1952 ne
permettent pas d 'enssager un retournement de tendance Ica dotations
budgéeures n'ont pas trié orientees ,ers la construction d inIrisim etiire,
muselle, et l ' esoluuon des crédits dr tra .au, public, appar il globalement
inférieure a la hausse prés ue de, pris . Il lut demande de lui laure „n(rir le,
mesures que le gouserr — lent enst,age de prendre dune façon genérale let
de façon plu, precse pour ce qui concerne la région lorraine) pour soutenir
' ' acustte de cette branche essentielle pour maintenir le nixeau général de
l'emploi . notamment en dehors des nones industrielles proprement dites.

Rd'ponçe . Le secteur du hituuenl et des Iras aux publics tient une place
considérable dam l ' ccunomte française et le pouxernentenl suit ange une
paruculiere attention I esolutIon de Iactntte dans ce secteur.
Indépendamment des efforts («portants consentis par le budget de ''Fiat.
cette préoccupation s 'est e,prnnce par la création d ' un Pond, spécial de
grands travaux dont la mission est de réaliser ou de contribuer a Iinanrcer
tous tra,aux d ' eyuipement dans le, domaines des infrastructures de,
transports publics . de la circulation routiére et de la « :titrise de l ' énergie en
milieu urbain et rural . La loi n° (12-669 du 3 août 1982 presuit à cet égard
que ce Fond, disposera de ressource, constituées principalement par une
taxe spécifique sur les carburants pétroliers et par des emprunts.
L ' intersention du Fonds a permis d ' engager tic, rapidement dan, les
secteurs concernes et dans toutes les régions . un programme significatif de
travaux supplémentaires . dont une part importante benéliciera au,
entreprises de travaux publics . Ce programme, dans un premier temps.
représente un montant global de l'nrdre de Iii milliards de francs susceptible
d 'être très sensiblement augmenté en 1983 en fi,nction des décisions qui
seront prises dans le cadre du lancement d ' une deuxieme tranche
doperatton, . dont le principe a déjà cté arréte, nuls qui nécessitera une
augmentation par voie législatrse de la taxe spécifique . S' agissant de la
Lorraine . la création du Fonds spécial de (ratio. t ran aux a perme dé, à
présent l ' engagement de Iran aux d'aménagement de la route Mev-Maincres
et le lancement de, travaux de réalisation des dé, tauon . de Longssv, Toul.
Lunésille . Saint-Die et Sarrebourg.

:Ira, et
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10506. I” mars 1982 . M. Georges Mesmin nuire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la facturation de,
sers tees rendus par les agence, de thcaitre . l .e fonctionnement normal de ces
agences consiste, puiser dans le contingent de place, qui Iris est alloue par les
u ` fferentes salles de spectacles pour les resersauons yui leur sont demandées
pa r la clientèle et démettre ensuite le billet de (braire I r n cirent peut
cependant mandater une agence pour lui procurer des billet, qui ne peuxenl
être ictres qu ' aux guichets de l ' etahlissentenl de spectacle : dans ce cas. un
employé de l ' agence se déplace et attend le temps nécessaire pour obtenir ce,
billets . Il lui demande xi, en l 'état actuel de la réglementation de, prix des
services . ces u . : n . es sont autorisées . en su, du prix normal de leur pre,lauon.
à facturer pour partie et de façon forfitaire, le, rra . supplément :mus et
exceptionnels occasionnés par les déplacement, de leurs préposes.

:lire i i \/rr'r !i!r Ii
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4 octobre 1982

	

M . Georges Mesmin rappelle ri M . le
ministre de l'économie et des finances ,a question renie haine sou, le
n° 10506 au ./nurnul rra du l '' m,Ir, 1982 demeurée :i cc jour suis réponse
et ainsi rédigée rr M . Georges Me,nun autre l ' attention de M . le ministre de

l ' économie et de, finance, sur la (adoration de, services rendu, prit le,
agence, de Ihcatre . I .e fonctionnement nui mal de ces agences consiste' a
puiser dans le arnintgent de place, qui leur est alloué par les différentes salle,

.de spectacles pour le, résersalions qui leur sont demandées pat '..t clientele et
d ' émettre ensuite le billet de Ihéàtre . 1ln client peut cependant mandater une

JLenee peur lui plo,tnel de , »1c . qui ne peinent élre Ferrié, qu :tu, g uichets
de I et .ihli„entent de ,hrei_te e . d•ins ec e,n . un entplo,e Jr l 'agence se déplace
CI .inend le' Ie«p, r.ctr,, .urr pour r,hie'nir Ce, billet, Il lui denrrinde ,i . en
rend . ielurl de la rcrlcnienl,uurn de, pu, des serslces . ces agence, sont
,iwrmi,ec, en du pus uonn,d de Icur pre'si .uiun . e l,ielurrr pour p,irtic el

de Lion IrrrLnleue . Ica li .u, ,uppleiiie«,lire, CI cscepuonnel, octe,ionne,
p,u le, rieplacrmcnls de Luis préposes

Ir/r Cl fier iii /i
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26598 . 31 raturer 19(13. M. Georges Mesmin s ' étonne
atm ., de M . le ministre de l ' économie et des finances que sa
question cerne n 10506 du I" mars 1952 redeposee le 4 octobre 1952 sous
le 11'20788 demeure toujours sans réponse .

	

Cette question était
ainsi rédiger M . Georges Mesnun antre l'attention de M . le
ministre de I'ccunonue et des (tua tees sur la facturation de, sers aces rendus
par le, agence, de théatre . I .e Ioneuonncmenl normal de ce, agences
conslsle ,i puiser dan, le contingent de places qui leur est alloue par les
différente, salle, de spectacle, pour les re,ersaliuns qui leur sont demandées
par la chentcle et d ' émettre ensuite le billet de theàtre . Un client peut
cependant mandater une agence pour lui procurer des biller, qui ne peu, ent
etre ,curés qu ' au, guichets de l'etahllssentenl de spectacle : dan, ce cas . un
cmplme de l ' agence se déplace et attend le temps nécessaire pour obtenir ce,
billets . II lui demande ,n . en l ' état actuel de la réglementation de, pris des
sers ces, ce, agences soit aulorlsecs . en sus du pris normal de leur
prestation . ai facturer pour parue et de faon forfaitaire, les Irais
supplémentaire, et e,eepuonne s urcasiunncs pair le, déplacements de leur,
préposes.

Rrpu2re . Leu réglementation de, pris applicable au, prestations
rendues par les agence, de Iheàtre est presue par l'article 3 de l ' arrété
n 82-96 A du 22 octobre 1982 . l ésoluuon des tarifs ainsi fixée s'applique
ai conditions de sentes inchangées ce qui veut Aire que les frais
supplémentaire, qui peuvent étre demandés par certaine, agence, n ' ont pas
de cariclere' illicite dés lins qu ' il, e,isuuent préalablement eu la
réglementation des pris actuelle . St ce n ' est pan le cas. aucun supplément ne
peut étre facturé . mente :i titre esceptiunticl . car cela équivaudrait a une
modification des conditions générales de sente et donc eu une pratique de
prix illicite .

Enlrrpriro uldrr CI perle

15238 . 31 niai 1952 . M. Claude Birraux appelle l ' :ulenttun de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que
rencontrent le, entreprise, prisée, en mallére dlnvesissentenls . Plu,
imposées yuc le, entreprise, du secteur public . rece,ant moins de
subventions que ce, dernières . elle, doivent faire face ai la concurrence
étrangérc : de ce lait elles ne peuvent augmenter leurs prit, sans que leur
contpcuuslie sots ntenacee Il lui demande quelle, mesures il compte
prendre pour encourager les entreprise, a imesttr, les mettant ainsi dans
une situation équivalente at celle, du secteur public qui slennent de se soir
attribuer une aide de plusieurs milliard, de francs.

Rrpnnrc

	

Pour soutenir l 'effort dlnlesu„enrrnl des entreprises
prisée, le gouvrrnetnrot au engage . depuis le «heu de I ' :utnee 1951 . un
eIIrit sauts preeedcnt en leur liseur fut peul etre aime illustré l ' le,
puu,oir, pu haie, ont autorise les crahlrssentents speeralises ICrusse centrale
de Crédit cnopernul . (.redit d 'équipement des Pelles et Moyenne
Fnlmpnses . ,dit national et Soeietes de deseloppenlent reprint!) ai
cunseutlr ,lux e'nlreprises 24 nnllteuds de franc, et prés a long ternie . en
19(12 . dont 8 m«Iliard, au tau, du marche . 5 milliards à 15- :M p . 11111
jusqu'au 10 sept embre 1 9 8 2_ . e t a 1 4 . 7 5 p . ( ( I I I depuis e t I l milliard, au taus
de 13 .50 p 100 jusqu . rrut lit scplenthre 198 2_ et à 14,75 p . 11(0 depuis . Les
procédures de huntlicauon de, taux d'Inter de, tin :ntcenteut, de
l ' in,esu,scmenl «trament un abamsemenl impoi„utt du cuit du tiédit.
Pour 1983 . l ' enseloppe totale i etc porter a 26 nrillraud, de francs et les taux
nelte«enl abaisse, . car . ourle, reitxeloppe de (1 nnlliard, de franc, :tu tau :,
du marché . 6 milliard, sera .' distribues au roux de 11 .75 p . 1011 et
12 milliard, au tau, de 9 , 75 p . I(It1 . Pair ailleurs . les banque, distribueront
7 milliards de francs tale prés a long tenue au, entreprise, en 19X3 : 2les
me,nre's ncce,, ;nres uni etc pti,c, pour donner une tnrpul,nrn a Lu
distribution de, prcl, participatif, et ul7rir au, pentes et [novennes
entreprises trois nulli,u d, de tram, de préls parliclpauf, rit 1982.
7511 trullii,n, de franc, de pré', p ;tlicipatils publics ont par ailleurs été
rése .és a de, enttepnsr, entplo, :utl moins de _25 salaries et réahsant un
chiure d ' altatre, tule ieur it Ill millions de francs . Ln 19(13 . le ,Drome des
prit, p arrlcipauls serai porté a 5 milliard, de lianes . dont I nulhand de
liane, pour les pa r ts parrieipallls ,nuphlles . ( 'es disposluons et celle,
:uretecs dan, le cadre de, proccdurc, d 'aides :1 la recherche . Ilnno,atiun, le
dé, clappe«enl I idu,uiel . apportent aux entreprises priser, le, rr„narre,
necesstures pour leur permettre de poursuivre Icur ellui'I dlnse,tnsentent.
Au loran, les ressources en fonds propre, et pré', . a condition, prnilcgaees,
destinés au, enIrep, uses pnsees seront passes de 2211 litilhalyd, de frames en
1981 . a 35 milliards de francs en 1`182 et 45 nulliards de francs eut 1983 .
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18817 . 1 dont 1982 M . Jacques Godfrain expose a M . le

ministre de l ' économie et des finances que la I edcran . nationale
du annnicrec et de i',tru,,n .lt q u,onu,hllc . apre :noir pis, cunmus, ;utce
de la lui sur les pris et les revenus . lui ,a lad part de se, réactions,' l'egard de

e teste qui . ris particulier. bloque le, prix f V A . incluse ( elle
or_anis :lion professlunnelfe estime que cette mesure contre laquelle elle

elete ntet en perd la peienntte des entreprise, ,uu,,lnales dent lourdement
pen .11lsees par les mesures prises dan, le sadre de, urdonn .lnces sur la durer
du tr .nall Elle ù,nsldere que , ael,,.n•t de ce pruhlemc des prix et de,
a Lares . les puusulr, publie, ont agi dt nt .tntere de,ln,olte Cl arhitrure a

regard de, arasai t, . de, comnier`ants et dr, prestataires de se`slces Les
prnlessionitels dit commerce et de I .irlls,tn .tt de l ' autoinl,hlle clam pinces
sous le recuite d'accords de reculation . tl a etc nus fin unll :ueralentent at ce
ceinte cnnlntctuel Les ,irtl, .tns en cause esllmem que les di,po,itions

prises n auront d ' antre resala ;u que de decuur .teer toute encauoit d empira,
et d ' augmenter le nombre des Lnlhtr, ;dors qu'Il ci'nsiendrul ;tu contraire
d'obtenir la libelle de gestion des entreprise, Il lui demande quelle,
reitt .trques .ippellent de sa part le, prase, de position qu ' Il \lent de lui
exposer

, iulrunnln/i•, Cl

	

i i i ,

	

et rrpurulu,rl .

19702 . 6 septembre 1` r 82 . M . Xavier Hunault attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur les difficultés
que conn a issent les ,irttsans rep ;lr .ueurs professionnel, de 1 :autumuhllc par
,ente des mesure, de hii citge rte, prix ('e, mesures . ris effet . mettent en pied
le, entreprise, artisanal, deta lourdement pen ilisces par les ordonnances
relatives ll la durer du tr :nail . ceci , ' ajoute la dénonciation unilalternie du
regune contractuel qui envi celui de fit profession II lui demande de
prendre rapidentent les nte,ures qui s ' imposent . :fin des ter l ' aueni étal un
du nombre des faillites . et par suie de conscqucncc . celui du chéi :unge.

Ri`1''iiu Le caractère t hs il tintent _eneral des nu sure, adoptées en
ntatiere de prix en accompagnement du rcatustentent minet ;tire du ouais de
loin I'182 a constitué l ' une des conditions essentielles du succes de
l ' ensenthle du dispo s itif . Il n ' etlul donc pas eitslsageahle que fussent
aussrtol pres ues des exceptions t cette regle générale . tant en ce qui
cilice rite le hI c•ige de•t prix lut-mente que la rien-répercussion de la hausse
du tutus normal de !a T . V .A . . mente en faveur de professions qui auraient
bien respecté les accords de régulation tintrneurs, ce qui était le cas de la
réparation automobile . II a né;numoins etc tenu le plus grand compte . lors
de Li negoci ;uwn ale rengagement de lutte contre l ' inflation qui constitue
désormais la reglc de prix applicable a ce secteur . de ce comportement
,ntcrieur et de l ; : situation réelle de, entreprises . ('est ainsi que . en
particulier . des aagntentitutns de taris plus Importantes ont etc pré, ues en
liseur des petites entreprises artisanales dont les charges . notamment
salariales . se watt proportionnellement plu, alourdies en 198 2_ du faut de la
réduction du temps de tris :ttl.

Kienyur, rl rait//ri,cn47rh hnum rrrs
/irutyue de Paru et de, /lins -Hill

20007 . 211 septembre 1182 . A la fin du murs d ' août . la Compagnie
linanciere de Paribas . entreprise tecentinent nationalisée . a lance, sur le
marché international . une euro-enussum de 11111 millions de dollars a sept ans.
avec de, termes Identique, a ceux de la Banque de Tokyo, e'est-at-dire au pair
.nec ut coupon annuel de 13 .875 p . 11111 . Mans . alors que la Banque de l 'oksu
a su son émt„ion couserte dans un délai Ires rapide . les titres étant négociés
par la sotte avec une prime de 11 .511 p .100 . l 'émission du holding du groupe
Paribas n ' a cessé d accuser une assez forte décote sur le N marché gris » ou,
aujnurd ' hut . Il se négocie a seulement 98, 5t1-99 . M . Jacques Marette
demande ;t M . le ministre de l'économie et des finances de lui
confirmer ces Informations et lui expliquer les raisons pour lesquelles . en
dépit des condiuuns avantageuses offertes par la C 'uniragnie finautciere de
Parthes et de la qualité reconnue de sun crédit sur la sccac linanciere
Internation :le, l ' accueil de la Communauté internationale a etc aussi
décevant . Il lui dentaniie en nuire les mesures qu'Il compte prendre pour que
soit restaurée la confiance dans la signature des établissements français
nationalises comme la Compagnie financière de Paribas.

Rrpin,i' . II cons lent tout d ' abunl de rappeler que les deux émissions
obligataires respectnentent lancées par la Banque de l'ans et de, Pays-lia,
et la Banque de Tukvo se sont déroulées dans le climat dillictle qui a entouré
les réunions internationales de Toronto . Fan effet . M communauté de.
flanques Internationales . dans son ensemble . a été mise en cause en raison
des menaces que font peser sur elle le, difficultés qu ' epruuscnt ccrt :uns pays
pour assurer le sersice de leur delle extérieure . Dans ce contexte . il est exact

que In signature de la Banque de Tokso a été (tamils eprousee que celle des
autres hinque, par la relieettee de, in,esnsseun . Ceci tient a la tatcur
particuliere :nec laquelle les ,nsesusseurs internationaux ont . depuis
longtemps . accueilli un emprunteur qui se présente tris rarement sur le
marche interna tional Si Ion excepte un nombre ires restreint de banques
prises indnlduellentent let dont (.lit partie Id Banque de Tnk ;ol, on duit
touteliu, noter que les banques Iraançaises ont etc !nappées plutot moles
selerentent que d :autres groupes nationaux de banques . ;i commencer par
les banque, américaines et canadiennes . La confiance Internatiomde dans la
signature des établissements français nationalises ne peut donc pas étre
consideree cotante dégradée . Bler au commue . Il appareil que le statut de
banque nationaliste constitue pour les Insestisseurs un éliment
supplententaure de sécurité et certainement pas un facteur susceptible
d 'expliquer les diliieultes de l'émission de la Banque de Paris et des Pays-
Bas .

/'au et uss,int,.it'm,•nl t tant,,.

20042 . 211 septembre 1982 . M . Robert Galley rappelle ai M . le
ministre de l'économie et des finances, que la loi du 30 juillet 1982 sur
les prix et les revenus prescrit en son article 1" que jusqu ' au 31 décent'tre 1983.
les prix figurant sur les Lietures d 'eau et d 'assainissement enlises le I I juin ne
peinent dépasser ceux qui figurent sur la dernière facture reçue par le mime
abonné . Cette disposition conduit at annuler l 'effet des décisions prises par les
organe, délibérants de nombreuses collectivités qui axaient, dès la fir . de 1981,
fixé le tarif applicable au 1 " janvier 1982 aux lüurnttures d ' eau potable et à
l' assatntsement . En effet . pour des raisons pratiques, la facturation de ces
prestations intervient généralement :t la tin du semestre, voire de l ' année de
consommation . II en résulte donc que la facturation afférente aux arnees 1982
et 1983 devra cire effectuée au tarif pr :uiqué en 1981 . ce qui conduit en réalité à
un blocage de tard de deux ans . Or, dans le mème temps, les charges que
subissent ces services sont en constante progression, ne serait-ce que celles
relatives aux carburants. ut l ' électricité et aux frais de personnel . Comme par
ailleurs . les frais financiers et les dotattons aux comptes d 'amerttssement
technique sont incompressibles, on s 'achemine inévitablement vers un déficit
important de ces services en 1982 et plus encore en 1983 . Les eullectivites
tacites se posent légitimement la question de savoir si le gouvernement
envisage de prendre des mesures pour compenser le préjudice subi far elles de
son seul fait et ce au rnepris des engagenunts antérieurs . Dans la négative, elles
n ' auraient pas d ' autre moyen que de compenser leurs pertes par une
augmentation sensible des impôts locaux . ce qat est aberrant . Plus grave
encore, les communes ayant opté pour l ' assujettissement des recettts de leurs
sers tees eau et assainissement au régime de la T .V .A . doivent nécessairement
assurer l'équilibre des comptes d ' exploitation de ces services . Le non respect de
cette condition les prive du droit at la déduction intégrale de la taxe grevant
leurs charges d ' investissement et de litnctionnement . La mesure de blocage
rendrai impossible en 1982 un tel équilibre à fortiori en 1983, exercice qui
posera des problémes insolubles . On imagine auscment les conséquences
dramatiques de ce phénomène sur les budgets locaux . Cela est d ' autant plus
choquant que les curnntuncs les plu, pénalisées seront celles qui, dans un souci
de saine gestion . ont opté pour le régime de la T V . A . . suivant en cela les
recommandations de l ' Ltat . II est donc urgent de savoir st le gouvernement
entend ou compenser les pertes de recette qui interviendront inévitablement dès
198' en cantpronteitanl l'équilibre de leur budget de fournitures d ' eau et
d 'assnntssentent ou autoriser les culleetisites qui le souhaitent à renoncer sans
cundiuun de délai et sans aucune pénalisation ;t l' option fiscale qu ' elles avaient
prise au titre dessers tees concernés . pour les placer sous le régime de droit
commun du Ponds de compensation de la T .V .A . II lui demande si le
guusernentent cnvisage de prendre les mesures de compensation indispensables
pour tenir compte des graves dillieultés qu'il vient de lui exposer.

Ri'poa,r Conformément a I 'eu'tcle 1-III de la loi n "' 82-6611 du
Ill juillet 1182 . un accord cadre est Inter,enu entre le gousernenterti et
l' Association de, maires de ('rance et a été approusé par le décret n " 82-924
du 29 octobre 1982 pour mettre fan . a compter du I " noscnthre 1982, au
blocage des prix de l 'eau et de l ' assanussenrer,l des services exploités par les
.ollcclisites locale, . (el accord permet au, services de distribution d 'eau
qui ont espedié aux abonnés après le II juin 1982 des factures sur la hase de
pris non super eur a ceux Iigurtnt sur la dernier, lac'ttire reçue de procéder
;i un complément de facturation . ( 'c complément de facturation permet
d ' obtenir les recettes prévues pour 1982 . le powcentage d 'augmentation de
1982 par rapport ai 1911 étant loutelois alleclé d ' un .Ihallern nt de quatre
point, . pour tenn compte de la periode de blocage . De façon plus gencrale.
ces dispositions correspondent :t la solontc du gouvernement de ( ;tire
benelïc,er le, abonnes des mesures de 1mm: Mon des prix intersenues
pendant quatre mois et de limiter les effets de cc hlocttge pour le, sers tues
ge,tionmure, at cette seule période . A psi . pour l ' ensemble de la période
1982-1983 . les prix de l ' eau ne pourront augmenter de plus de 16 p . 11)11 . la
hausse propre at 1983 devant cire luthier ai 7 p . iuu . ('ntitpte tenu du
ralentissement de résolution des coûts . qui résulte de la politique globale
des prix et des revenu, menée par le gttsernentent . l ' accord cadre répond
donc pour l ' essentiel aux inquiétudes exprimées par l ' honorable
parlementaire . Une procédure exceptionnelle est en outre prévue dans
l' accord pour permettre de tenir compte de la situation des communes
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procedant a des i sestiss,menn important, L ' Instruction de ,es d .osiers
mten!endra au niseau départemental . Engin . les diltteulles occasionne,,
par le blocage des pro, ne sont pas d ' une ampleur telle qu ' elles justifient une
dérogation aux regle, yu! gouternent actuellement les option, pour
l ' assujettissement a la tax, sur la saleur ajoutée exercé„ par 1, enllecll,lte -
locales et qui assurent un certain équilibre entre la detananon !mrnediate des
In,estissements et des trais géneraus et la satunti,sion des recette, du service
a un taux de taxe sur la saleur ajoute, peu 919,9.

('amnuuruutrs e'uruprrnru s , reluossu lin urrvcrri irunrcrrrnrnurtuuhrrre's

23014 . 15 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur le
née intime des emprunts communautaires destines au soutien des balances
de paiement des Flats membres de la Communauté . 11 lui demande
pourquoi le gouvernement a prefére souscrire un emprunt en dollars auprès
de banques Internationales . plutôt que de faire appel à ses partenaires
européens . Il souhaiterait savoir si la condition posée ,tour l ' attribution
d' un prét communautaire . qui contraint I'Eutt emprunteur a présenter un
programme de redressement a constitué un clément dans sa décision et l'a
incite ai preferer une autre formule.

Réponse . - Pour apprécier les modalités retenues pour l'opération
d 'emprunt International ai laquelle il a etc procédé en ,ctohre dernier . il
importe de se replacer dans le contexte économique de l ' année 1982 . En
effet . la dégradation de la conjoncture internationale que reflète l 'ésolution
du P .I .B . de l'O . C . D . E . en 1982 ( 1( .5 p .100 contre r 1 .2 p . 10(1 en
1981) et la forte hausse du dollar dont le :ours moyen a progressé de
5,43 francs en I U bi a 6.57 francs en 1982 ont etc a l' origine d ' un
accroissement du besoin de financement de la balance des paiements
courants . II appartenait donc au gouvernement de compléter ren,cloppe
classique d ' emprunts organisés réalises par les entreprises par des moyens
de financement normaux adaptés à la nature des besoins . Tel a etc
précisément l ' objet de la facilité de tirage de 4 milliards de dollars qui a etc
mobilisée sur le marché international : cette technique particuliercntent
rapide a permis de réunir des moyens de financement très importants : le
résultat trés satisfaisant de la syndication de cet emprunt ides engagements
potentiels de 7,2 millions de dollars ont été réunis) a en outre permis de
démontrer la qualité du crédit international de la France sur les marchés
financiers.

(copia sur le retenu bénelrre, Industriel et curnnrtrionts

23221 . 22 nusemhrc 1982. M. Raymond Marcellin attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
prime a la création d ' entreprises et la prime régionale ai l ' emploi qui
entrainent une augmentation de l'actif net des entreprise, et constitu 'nl
des clément, du bénéfice Imposable . Ce ,tette d ' nnpostnon de, primes
aboutit a un transfert du budget régional ait budget de l'État par
l ' Intermédiaire des entreprises primées . II lut demande si l ' Hal ne
pourrait pas accorder tune sub,entissn complémentaire compensant la
ponction opérée pour l ' Impôt . 1 .' ohjecnl d ' aménagement du territoire ne
pourrit-il, en effet . permettre de demander ( ' rot e:rveniion . pour celte
mesure de c(mpensation . du Fond, européen de dc,eloppement régional.
dont on sait que la France n ' utilise pan l'Intégrable de son quota

Réponde L ' honorable parlementaire est soul,se la question du
trautenen' fiscal de, primes régionales ai la création d ' entreprise et a
l 'emploi . Le régime actuel doit s ' apprécier en tenant compte de deux
éléments I " elles bénéficient . contins la prime d ' aménagement du territoire,
du mcme statut fiscal que les subventions d ' équipement dont l ' intégration
dans le bénéfice imposable peut étre étalé sur dix ans : 2l ' anuorti,scnent
des ir.,eslissements . au financement desquels ces princes participent . vient
en déduction du hencfice imposable . Par ailleurs . le 1' . E . I) . F . R . ne saurait
intersemr au titre d ' une es e ut uel le compensation de la charge fiscale . dan,
la mesure ou ses régies de fonctionnement ne le permettent pars.

'l çsurant s i assurant e automobile

23283 . 22 novembre 1982. M. Adrien Zeller attire
l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur le
cas des automobilistes qui se font voler les roues de leur voiture.
Certaines compagnies d'assurance refusent dan, ce cas de rembourser
leur assuré parce qu ' elles considèrent que ces pteces sont rr accessoires
et qu ' il n ' y a pas eu effraction du véhicule . (')ntpte tenu que ce genre de
méfait coûte en moyenne 2 0(111 francs ;i l ' assuré si les quatre roue, ont
disparu, il lui demande s ' il ne lui apparaît nos souhaitable et nécessaire

,!tin de protéger le consommateur en fac, de ces actes de saundah• .rne.
d ' obliger le, compagnies d ' assurance a Inclure systématiquement toutes
les parties essentielles du ,ehicule das, ia gar ntie nul

Report, . La plupart des police, d ' assurance automobile exclut de la
garantie .sol les éléments composant le amuie :usure s compris les
accessoires. aménagements et pièces de rechange sauf s ' ils sunt derohes ;nec
le véhicule ou lorsque le sol a etc commis dans le, g arages, remues . ;nec
effraction . usage de fausses clefs . escalades ou ,lulence, corporelles . Une
telle clause s ' adapte difficilement a la situation actuelle qui présente des sol,
de plu, en plu, nombreus des elentents du schicule, sans que ce dernier soit
derohe ou que la preuse de l ' intention du tel puisse titre aisément
rapporte, . ( ' est pourquoi la Direction de, assurances a Imite le, assureurs
.i orienter leur rellesion sur l ' élaboraant! J'une garantie de hase étendue ;tus
éléments essentiels du sihtcule ou à défaut une garantie optionnelle
couvrant ces cléments• complétée par ailleurs d'une clause faculta Lise
garantissant les actes de undalisme . Certaines ,ovidés ont délit Introduit
dans leurs contrats de telles garanties niais ces initialise, demeurent
limitées . Les réticences ainsi constatées s 'expliquent par l ' augmentation . au
cours de, 'ernières annees, du nombre des vols qui a contraint les assureurs
fi s ' en tenir à la stricte application des clauses des contrats et ri ne pas
proposer des garanties supplémentaires dont le coût deviendrait
difficilement supportable pour le, assurés . La Direction des assurances sa
néanmoins continuer ii exercer son influence dans le sens d ' une meilleure
garantie des assurés . En outre, quel que soit le chois des assureurs qui.
s ' agissant d 'assurances non obligatoires, restent libres d ' accorder ou pas
telle ou telle gar ittie complémentaire, la Direction des assurances
continuera d ' exiger que les nouseaux contrats . soumis :i son approbation.
comportent des explications claires sur la définition exacte des garanties
accordées .

( rrrnitus e r e, n•rrrur'

	

Jrrprrn

23626 . 29 nusemhrc 198 2_ . M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le lait
que le yen a atteint son nneant le plu, ban depuis decemhre 1981) par rapport
an\ Ilorin . dollar . D . M . et liane . II lui demande s' il a fait part au
gou,ernentent japonais de s es inquiétudes quant aus conséquence, de cette
situation pour l'e,,tltttin des termes de rechange et de la concurciice entre
le Japon et la I'rut .:e, et également les autre, liais de la Communauté
européenne et quelles mesures !l compte prendre pour parer aux
cunscquences de ce qui peut cire considcrc . en quelque sorte . connue un
dumping de des se ' .'

Réponse . Le jugement selon lequel le yen aurait atteint son oiseau le
plus han depuis décembre 1980 doit ètre sérieusement nuancé en fonction
des considérations de fait suivantes : 1 ° en moyenne période, en effet, le yen
s ' est apprécie : si l ' on compare par exemple le cours moyen du yen en
décembre 1980 et en nosembre 1982, on constate une progression de la
monnaie nipponne de 26 p . 11)1) par rapport au franc . 14,7 p . 1011 par
rapport a la livre et 3 p .100 par rapport au mark . II a certes huisse sur lu
mcme période vis-à-vis du dollar ( 2(1,3 p .100) niais pas plus que la
plupart des autres principales desises ._° il est trou que le yen s ' est
passagèrement affaibli entre la lin septembre et la tin octobre sans tuutel sis
que sa depréciution par rapport :ut liante n ' ail dépasse 3 p . 1011 enttro t . II
faut cependant noter que ce repli parait imputable pour l'essentiel ai lis
persistance d ' un important dilféretoiel de taux d ' inter,( entre le lapon et les
Etats-( a nis . Ian outre . le yen s'es' tncmrnl repris depuis lors puisque de la
fin octobre 1982 a la lin décembre 1982 . Il .a progresse de 18 .1 p . leu par
rapport au dollar . I I p . 1011 par rapport an Irones de 9,7 p . 1011 par rapport
au mark . Au total . du 311 décembre 1)001 ;tu 30 decemhte 1982 le ,cn s'est
apprécie de 29 p . 11)1) par rapport ait Iran . de 7,4 p .100 par rapport au
florin . de 5 .7 p .100 par rapport au mark et a cédé 13,4 p .100 au dollar.
Rien qu ' il demeure important en saleur absolue . un constate d ' ailleurs en
1982 une rclati,e contraction de l'excédent commercial japonais exprimé en
dollars . Pour les ont, premiers renon de 1982 . !I ressors en elfe) ,i
15 773 millions de dollars contre 17 773 maillions de dollatrc sur Lt nnente
période en 1981 . l.e gouterncntenl français ne mcconnail pas pour autant
les difficultés gu ' entrainent pour les économies des pays de la C . E. F.
l ' insuffisante ouverture du marché nippon aux produits europeens et le
caractère tics extraverti de ln croissance japonaise dont l ' exportation
devient le principal moteur connue en témoigne la politique
partieulierentent offensive de pénétration des marches étrangers menée par
le, entreprise, lapOmuses . ( ' e prohleme est sv,acmtttigttemenl ;(horde par la
France connote par ses partenaire, européens au sein des Instances
compétentes pour en débattre : GA . T . T . . F . M .I . . O . C . D . L . Ln outre.
certaine, mesures récenunent prises par le gou n ernement ont précisément
pour objet de semthiliser les autorités japonaise, à la necessute d ' infléchir
leur politique économique dans le sens d ' une plus grande pris( en compte
des intèréts économiques des partenaires coinneretaus du Japon .



1-1 Fi és ricr 198 3

	

ASSEMBLEZ NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

797

EDUCATION NATIONALE

iinrtçnrrnrnt pel,/Inne l

14106 . In nui 1`782. M . Charles Metzinger appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
enseignants oue a lai suite d ' une tr ose maladie . tant déclares Inaptes a

ensiienenlent dans forte tr,idrnutelle, et pour lesquels des postes
administrants ou d enseignement par corresp .indautce sont prexus, lesdits
postes riant arlrthues a I',iutce pote une penude ne pous :ml excéder
trois ans (omidcrutt la stluarrm particulière de ces enseignant,. situation
necessit int pour des intperttils de santé un emploi sédentaire . Il lui demande
s'il en, 'sage de leur garantir ces pontes 'eserses dan, le double but de garante
('emploi et :l'enter les vcssttudes de déplueentenls nuisibles a leur santé.
clan! entendu -lue les emetgn :utts Sues ne sont . dans la majonte des cas . plus
yu ,t quelques ,utnees de la retraite

Kr 'y~una .

	

Certains enseignants . à la suite d'une maladie ou d ' un
accident . ne peinent de intiüere temporaire nu permanente exercer
dans des conditions saustaisantes en nresenee d'étéses dam une clause . La
situation de ces personnels Lut l'objet d ' une grands: attention dan, le cadre
des procédure, existantes . et chaque cas est examiné a la lunttere des a, ts et
recommandations formulés par les amorties ntedtcales particulterernent a la
durée et au degré de l ' Inaptitude a la fonction enseignante . La
préoccupation fondamentale de I ' edueaallon nationale devant l 'ensemble de
ces situations . c ' est de Isornser la réinsertion de, personnes . Celte
orientation

	

genérale conduit a prisilegter d 'abord les formules
d ' amcnaeentent de sers tee ou d ' affectation proluotre

	

répondant ainsi
ais cieux des autorités Medteules dans de nnntbreus cas cl de [l i ens 1sager
qu' ensuite le, formules d ' affectation definune . C ' est ainsi que . selon les
catégories de personnels concernés . une série de poss ibt lites sont esantttees
sers ce aménage . mutation pour rapprocher l ' enseignant de son domicile ou
pour qu il exerce dans un etuhlissetncat de cure ou le post-curei emploi de
documentation . attribution d ' un emploi de réadaptation soit au C . N . E . C.
(Centre national d ' enseignement par correspondance) . soit en service
, :dmmntratf . Dans les cas les plus crases . l ' attribution d'un emploi de
reclassement à titre permanent est proposée . Pour ce dernier cas . Il cons lent
de souligner l'etlort entrepris en esoquani . a titre d 'exemple . la situation des
in st iiuleurs pour lesquels le nombre total si's emplois de reclassement est
passé en I1) nuits de 21 à 79 gruice aux 43 création, du collectif budgétaire
1981 et aux 15 créations du budget 1982 . ( 'et efectif nudgetaire, certes
tnsuffts,ut . conduit donc pour les situations grascs qui ne pensent donner
lieu a des attributions d ' emploi de reclassement ai procéder à des
renousellentents aussi nombreux qu ' il est nécessaire des attributions
d 'emplois de réadaptation . quel que son l ' àge des intéresses . On ne saurait
dire en effet que ces enseignants ne sont dans la majorité des cas, plus qu ' a
quelques armées de la retraite . . . I .es instituteurs tiges Je 51) arts ou plus ne
représentent que 2_0p . Il))) environ de l ' effectif global des maîtres en
réadaptation . les plus jeunes a}unt mutins de 30 am . En ce qui concerne les
po'fesseurs d'enseignement général des colliges . 400 emplois sont utilisés
pour la réad,rptation : sur 5i) d 'entre eux ont été affectés jusqu'à I ' àge oit Ils

pourront prétendre à une pension de retraite ai louissu tee Immédiate . des
professeurs dont l 'état de saute est strhtlisé, niais qui restent handicapes et
ne peu'cnt reprendre des fonctions d'enseignement dan, une classe, tout en
étant c. .pahlcs d 'assurer un trasunl dans un emploi aménagé.

Enseignement secvnrelube /personnel!.

15452 .

	

7juin 1982 .

	

M . Alain Vivien expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale que certaines universités propose à des
enseignants du second degré des stages de recyclage ou d ' approfo' Jissement
des connaissances d ' une durée limitée pendant la période des grandes
vacances . En dépit de leur modestie, les ('rais d'inscription qui sont demandés
(et qui s ' ajoutent aux frais d ' héhergérnent) ne permettent pas à la plupart des
enseignants intéressés de suivre ces cours . Observant les charges actuelles du
budget de l ' Éducation nationale mais se fondant cependant sur la volonté
clairement exprimée du gouvernement de favoriser le qualité des
enseignements, il lui demande si des crédits ne pourraient être dégages par
convention avec les établissements d'enseignement supérieur, soit pour
rembourser les droits d ' inscription aux professeurs qui souhaitent suivre les
stages en université, soit pour en assurer la gratuité aux professeurs en
versant aux universités la contrepa rtie des frais de stage.

Repnnur . Par circulaire en date du 24 nui 1982 . M . le ministre de
l ' éducation numunale a del) . les modalités de mise en uruvre pour l ' année
scolaire 1982-1983, des actions de formation continue pour les personnels
de l ' éducation nationale . Dans le cadre de ce, dispositions sont prévues,
pour les personnels solonturirc, . des li rotations se déroulant durant les jours
de congés ou en dehors du temps de sersee, y compris sous forme de
sénunaires d 'etc . ('es actions senti' Intégrées dans le progrutttu e
académique des stages et feront l ' objet de remboursement des frais de
déplacement et de versement d)ndcmaités journalières de stages,
conformément aux dspositiuns réglementaires dans ce dont :one .

E'nsetgnernent supérieur et posthucculaun'ut tinforrnnuque).

16317 — 28 juin 1982. M . Adrien Zeller demande è M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles mesures il entend prendre afin
de faire face au déficit considérable de spécialistes informaticiens de moyen et
de haut niveau . Est-il exact que les nousclles filières nécessaires a la
formation de ces spécialistes tardent a ouvrir, et que, compte tenu de

l ' insuffisance des moyens donnes a l ' université, les effectifs stagnent m ..igré le
fait que les débouchés sont considérables 7

Repontr. A l'issue de la procédure reglentenuure d ' examen des
demandes d ' habilitations de second cycle unisersitare 1982-1983 . sur
32 demandes d'habilitations rattachées au domaine de l ' informatique.
2 11 demandes ont reçu une suite fasurahlc soit 65 p . Il))) . Il s ' agit des
diplômes et sillcs unisersitaires suis tintes

Maîtrise des structures mathématiques de l'informa-
tique . . . . . . Amiens

Licence de micro-électronique et micro-informatique . Amiens
Maîtrise des structures mathématiques de l'informa-

tique

	

. .

	

. .

	

. Brest
M . S .T . spécialité : micro-informatique industrielle

(en remplacement de la licence micro-informatique
existante)	 Chambery

Licence d'informatique	 Dijon
Licence et maîtrise d'informatique	 Grenoble I
M .S .T. spécialité informatique, mesures, automatique . Lille 1
Licence des structures mathématiques de l'informa-

tique	 Limoges
Licence des structures mathématiques de l'informa-

tique	 '	Metz
Licence d'informatique	 Montpellier Il
Licence tes structures mathématiques de l'informa-

tique	 Pau
Maîtrise des structures mathématiques de l'informa-

tique .

	

. .

	

. Rouen
M .S .T. spécialité informatique appliquée à la produc-

tion industrielle	 Tours
Licence de conception mécanique assistée par ordina-

teur . .

	

.	 Valenciennes
M .S .T. spécialité production appliquée par ordinateur

et micro-système	 Valenciennes
M.S .T. spécialité informatique et statistique appliquées

aux sciences de l'homme	 Paris V
Licence et maîtrise de micro-informatique appliquée

aux sciences de l'homme	 Paris VIII
Licence d'informatique	 Paris XI

('es diplômes s ' ajoutent aux 49 licences et maîtrise, déjà existantes dans
les universités, dans le domaine de l ' informatique . domaine dans lequel
l 'effort de déseloppentent et de diversification a été particulièrement
sensible lors de l' examen des dossiers de demande d ' hahtlitation des
diplômes de deuvcme cycle . En ce qui concerne le troisième cycle.
3 D . E . A . et tr D .E .S .S . ont été criés celte année

D .E .A . informatique	 Clermont-Ferrand Il
D .E .A . traitement graphique et traitement d'image . . . Strasbourg I

et Mulhouse
D .E .A . micro-électronique et micro-informatique . . . . Paris VI, Paris Vll

et l'E .SP .C .I-
D.E .S .S . informatique	 Grenoble I, Rennes 1

et Paris XI
D .E .S .S . informatique industrielle	 Lille I
D .E .S .S . télé-informatique et informatique répartie . . Lille 1
D .E .S .S . micro-informatique de gestion	 Lyon III

Ces formations s ' ajoutent ,rus 15 1) .E . A . et 4 I) . Ii . S . S . existants . Cet
effort sera poursust parallèlement ai celui effectué en laveur de
l'électronique secteur (rés lié ui l ' infini-italique du point de vue de la
technologie . En ce qui concerne les instituts unisersitaires de technologie.
une eonsenrun arec l'Agence de l ' informatique (A . I),I . t a fixé ai 131) par
an le nombre de technicien, supérieurs supplementaires qui doivent titre
formés ( 'et accord sera 'argentent dépassé puisqu ' en effet, dés la rentrée
1982 . 4 I . U . 1' . . Orsay . Villetaneuse . Strasbourg et lie Iluis re accueilleront
chacun . dans leur département d ' informatique . un groupe supplémentaire
d ' étudiants sort Il))) éleses au total et qu ' un département d ' infunnauyue
oust rira ti I ' I . U . T . de La Rochelle . qui accueillera 2 groupes d ' étudiants suit
50 éléses . En outre . à la rentrée 1483 2 nouveaux départements
d ' infurntaliquc seront crées . l ' un à Dijon . l ' autre à MeV . chacun devant
accueillir 2 groupes d'ctudia iiix sol 50 élèves . Ainsi, dés 1984, plus de
III)) diplômés supplémentaires auront été formés dans le domaine de
l'informatique par les U . T . ils seront 200 environ dés l ' année suivante.
La formation des techniciens supérieurs de Ilnfornuttquc est également
assurée par les sections des Ivicees techniques préparant au brevet de
technicien supérieur o service, informatiques r, Leur nombre actuel . qui
s ' élève ai 24 . a triplé par rapport ti 1980-1981 . les effeslils de première année
passant durant la nténic période etc 233 ti 668 . I .e plan die développement
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mis au point en concertation asec les representanls dis mthcus
professionnels presoit I'ouscrture de 13 nous .11es sections à partir de la
rentrée 1983 . Par ailleurs . un B .T .S . d ' informatique Industrielle est en
cours d 'expérimentation dans 3 établissement, et de nouselles section,
devraient être creees . à la suite de cette expérimentation . a la rentrée 1983 .
En ce qui concerne le baccalauréat de technicien des techniques
informatiques (B . T . n . H .) . 7 nouxelles sections ont été ouseries a la
rentrée 1982 . portant leur total à 42 . 14 préparations supplémentaires sont
présues d ' ici à 1985 . conformément au plan de développement adopté en
mai 1982 . Enfin, dans les lycées d 'enseignement professionnel . le
transformation des 5(1(1 sections préparant les des, au breset
d ' enseignement professionnel s agent administratif en section de B . F . P.

agent des services administratifs et Info mutiques est en cours . Ce plan
a pour ternie 1985 . L ' effort réel et considérable fart par l'éducation
nationale répond au souhait exprimé par le 'gouvernement pour la filière
électronique, et s ' insère dans le plan de deseloppenient adopté récemment
dans ce domaine.

Fit,t•(Qnt•nrenI ,t rundmre t /oIlentnint' n7r/ Lurr<mtr

17457 . 12 juillet 1982. M. André Rossinot appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le bilan de l ' enseignement de la
largue russe dans les lycées et colléges des dé partements de Meurthe-et-Moselle . de
la Meuse . de la Moselle et des Vosges . II ressort, en effet . qu ' are dégradation
progressive se manifeste en la maliére . de telle sorte qu 'en 1983 la langue russe
risque de perdre près du tiers de ses heures d 'enseignement et six à sept postes
d 'enseignants . Ces réductions d ' horaires et supp ressions semblent être la
conséquence de dispositions administrati ves néfastes. telles que la suppression de
l'enseignement du russe dans un C .E .S . le regroupement d 'élèves apprenant le
russe dans un seul établissement d ' une grande ville et le refus de dérogations pour
un établissement où le russe est enseigné . Alors que l ' année 1982 a été choisie
comme l 'année de la langue russe . alors que le développement des échanges
commerciaux avec l ' U .R .S .S . implique un accroissement du nombre des respon-
sables qui pourront pratiquer cette langue . Il lui demande quelles dispositions il
entend prendre pour renverser une tendance dont les effets sont déjà perceptibles.
ne serait-ce que pour les enseignants dont l ' avenir est incertain.

Réponse . — Ainsi qu ' il a été indiqué ;i plusieurs reprises . le ministre de
l 'éducation nationale souhaite que se réalise une diversification effective de
l ' enseignement des langues en France . Le souci de préserver la position de
l ' enseignement du russe fait partie de cette préoccupation . A cet égard . il
peut être confirmé que le nombre de postes consacrés à cet enseignement
dans l ' Académie de Nancy-Mei, n ' a pas varié depuis 1978 . Aucune
suppression d 'emplois n ' a été envisagée par ailleurs pour la rentrée 1982
maigre la réduction des effectifs d'éiese, intéressés par l ' étude de cette
langue et la fermeture corrélative d ' un certain nombre de sections . II est ;i
noter que, au oiseau des collèges . la régression relatne de l ' enseignement du
russe dans Ie, établissements scolaires de cette académie est due non à un
manque de moyen, . mais à la diminution des demandes des élèves dons les
effectifs -- en ce qui concerne notamment les sections de langues vivantes I
dans les collèges sont Ires lad:,. Il convient . en Met . de signaler que
2 collèges seulement 'accueillent les _3 des eleses de russe, les autres sections
comportant des ' :1 'ectif's tic, réduits . Par contre . au lycée, on assiste plutôt
à une legere h .itssc des effectif, d 'elescs prenant le russe en langue six ante I
(112 en 1979-1980 . 172 en 1981-1982) et en langue sivante 3 1195 en 1979-
1980, 220 ria 1981-19821 : pour les langues sis les 2 . les effcenfs seraient
plutôt statu anaire, (186 en 1»7»-1980 . 1 79 en 1981-19821 . Le nunistre de
l ' éducation nationale . conscient de la nécessité d ' une meilleure implication
de l ' ensemble des partenaires intéressés à l ' implantation de sections de
langues étrangers au niveau seadestique . a . par circulaire tt 82-088 de
23 février 1982 . demande aux recteurs de eonsUluer et de réunir as stil les
Commissions de carte scolaire . un groupe de tris :sel préparatoire assoeuuu
l ' ensemble des partenaires uuéresses de façon à cc que puissent être définis a
H fuis la carte scolaire de langues visantes pour I ;année en cours et un projet
de plan pluriannuel de développement de l ' enseignement des langues
s :santes . Par ailleurs, Il a semblé esse itiel, au nombre des niassions d ' études
et de propositions instituiées sur un ,crtan nombre de thèmes importants.
de confier au professeur Giraud urne mission tendant a rechercher les soies
et muven, d ' améliorer et de dcielopper l ' enseignement des l :wgues
etrangeres en France.

Ense ignement supérieur et pnxthut t u(aurt'ut ( /onrnonnement,.

18472 . 2 u,,ùt 1982 . M . Raymond Marcellin appelle l'aucntion de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la récente augmentation des
droits d ' inscription en faculté : ils sont passés de 9(1 francs pour l'année
1981 1982 à 150 francs pour l ' année 1982 1983 . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser s ' il estime cette mesure compatible avec le blocage des prix et des
revenus . Le ministre de l 'éducation nationale luge t-il opportun de faire
participer les étudiants a i 'cffort de solidarité nationale au montent oit l ' aide
sociale qui leur est accordée se dégrade?

Ripou)i'. L'augmentation du droit de scolarité dans les onixersi1es se
rapporte à l'ensemble de l ' année unixersitaire octobre 19822 -septembre 1983:
en effet . ce droit fait l ' objet Tua paiement unique au moment de
l ' inscription de l'étudiant u l ' unt,ersité . et il s ' applique :i une année
complote d ' études . ( ' cite mesu-e ne constitue qu ' un ajustement partiel . de
l'ordre d ' un tiers, par rapport à l ' évolution des prix d ' un taux qui n ' axait
pas carié depuis 1969 . Elle ne touche pas les étudiants boursiers qui sont de
plein droit dispensés du paiement des droits de scolarité . Le plafond de
revenus ouvrant droit ;i bourse a etc releé de 14 .6 p . 1110 à l ' occasion de la
rentrée 982- ;983, ce qui permettra à un nombre plus élevé d ' étudiants de
bénéficier de bourses par ailleurs majorées de 12 p . Illll . II est rappelé que
les présidents des universités peuvent également accorder des exonérations à
turc facultatif compte tenu de certains cas sociaux.

Enseignement t /oneliunrn'nienl Finistère 1.

18477 . - 2 août 1982 . M. Jacques Brunhes attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation scolaire du département
du Finistère. Il lui demande, dans la perspective du budget pour 1983, les
moyens qui seront mis à la disposition de l 'enseignement public à tous les
niveaux dans ce département . II lui demande en outre l ' état de préparation de la
rentrée 982, le nombre d' élèves . le nombre de postes et les moyens nouveaux
dégagés tant humains que matériels . Il lui demande enfin où en sont les zones
d' éducation prioritaires dans ce département.

Réponse . — S' agissant d ' un point de vue général . des conditions dans
lesquelles s 'est effectuée la rentrée de 1982, il convient de rappeler les
moyens mis à la disposition du système éducatif par la loi de finances
rectificative du 3 août 1981 et par le budget de la pr3sente année qui
tranchent singulièrement par leur ampl,nr (Il 625 emplois nets créés en
1981 et 16 856 en 1982, auxquels s ' ajoutent 5 822 emplois de régularisation
et 94 emplois pour la recherche, soit 34 397 au total) avec les budgets des
3 années précédentes qui . si l 'on tient compte des mesures de résorption des
surnombres intervenues à ia rentrée 1977, s 'étaient traduits par des mesures
négatives . De même, les crédits de fonctionnement des établissements et
ceux d ' action sociale ont connu un fort accroissement en 1981 et 1982 . En
ce qui concerne plus particulièrement les collèges, prés de 3 000 emplois
(2 280 enseignants . 450 adjoints d ' enseignement documentalistes, 94 con-
seillers d ' éducation et 100 maitres d'internat surveillants d'externat) ont été
répartis entre les académies, dans le cadre de la préparation de la rentrée
scolaire 1982, s ' ajoutant à l' effort déjà important consenti avec la loi de
finances rectificative de 1981 . C ' est ainsi que, pour sa part, l ' Académie de
Rennes s ' est vu attribuer 12 postes de P. E.G . C . 46 emplois de certifiés,
I 1 postes d ' adjoints d ' enseignement documentalistes et 2 services
d ' éducation supplémentaires de même que 15 emplois au titre de l 'éducation
spécialisée . Des moyens significatifs en emplois (l ' enseignement ont été
ouverts pour le second cycle, tant au collectif budgétaire 1981 qu ' au
budget 982 niais ils ne pouvaient suffire pour régler tous les problèmes qui
se posent dans notre système éducatif depuis plusieurs années . Lors de la
répartition de ces moyens, l 'Académie de Rennes n ' a aucunement été
défavorisée . II lui a ét ' attribué, sur les mêmes bases de calcul que pour les
autres académies, 80 postes de professeurs de lycées et 15 postes de
professeurs de L .E .P . au titre du collectif 1981 . ainsi que 8 emplois de
professeurs de lycées et 28 emplois de . professeurs de L . E . P . au titre du
budget 1982 . En outre, l ' académie a bénéficié de la création de 12 postes de
professeurs de L . E . P . pour permettre la réalisation d ' un certain nombre de
projets établis par les établissements, dans le cadre du programme
gouvernements! de lutta contre le chômage des jeunes . Tous les moyens
dlspon :blcs post- :a préparation de la rentrée 1982 ayant été répartis, aucune
nouvelle attribution de postes ne peut être actuellement envisagée . et la
rentrée a donc dù être organisée a sec les moyens dont disposent le recteur.
Il appartient ai ce dernier, dans le cadre des mesures de déconcentration, de
répartir ces moyens entre les établissements après ;noir examiné la situation
de chacun d ' entre eux et fïxc, sil y a lieu . des ordres de priorité . Pour ce qui
concerne les crédits de fonctionnement des lycées et eolleges . il y a lieu de
préciser qu ' en application des principes d ' annualité et d ' universalité
budgétaire . L ' ensemble des crédits inscrits au budget du ministère u ce titre
sunt répartis entre les académies en fin d ' année pour l ' année civile suivante
aucune reverse n ' étant constituée au niveau de l ' Administration centrale.
En conséquence, aucun moyen nouveau . autre que ceux destinés à couvrir
les dépenses liées ;i l 'ouverture de nouvelles sections ou de nouveaux
établissements . n ' a été attribué aux académies au moment de la rentrée
scolaire. Il convient de souligner cependant qu ' en application aussi des
mesures de dcconcenlration aujourd ' hui en ligueur, les recteurs peuvent
réserver jusqu ' à 5 p . 1110 de la '' satins globale cuise à leur disposition par
les sers tees ministériels, .e procéder en cours de gestion . et plus
part :culiercment à l ' occasion ts lu rentrée scolaire . à de ajustements de
subventions, en considération des besoins exprimés par les établissements.
II n ' est dés lors pas possible de connaitre . au niveau du mmistére, le
montant des crédits alloués sus établissements de tel ou tel département.
Enfin, pour les lycées et cullcges la détermination des zones d'educat :on
prioritaire et des moyens supplémentaires ai leur attribuer relève de la
compétence (lu recteur . En ce qui concerne le premier degré le département
du Finistère compte .'• 193 postes d'instituteurs . La dotation de rentrée était
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de !'emplo i ., soit 12 postes d ' instituteurs dont 2 pour l ' enseignement du
breton . I poste de conseiller pedagogique et 4 postes permettant d 'assurer le
remplacement des maitres en stase de spécialisation . 3 zones prioritaire,
scolarisent 7,3 p . 11111 des effectif, . 9 postes supplémentaires } ont été
affectés cette année . II n'est évidemment pas possible de donner
actuellement la répartition qui sera laite, au niseau de ce département . des
moyens inscrits, au plan national . au budget 1983 . Les repartions des
dotations se feront, au niveau rectoral pour les collèges . lecees et L . E . P . . et
au niveau du département pour les écoles . Ceci étant . des directives précises
viennent d ' étre données aux autorités déconcentrées pour la préparation de
la prochaine rentrée (Bulletin officiel oo spécial n° I du 13 janvier 1983) qui
leur permettra de répartir es moyens qui leur seront alloués et qui seront
calculées par l ' Administration centrale sur la hase de critères objectifs et
cohérents Enfin, l ' honorable parlementaire est invité a prendre l 'attache du
recteur de l ' Académie de Rennes qui ne manquera pas de lui communiquer
tous éléments d ' information utiles complémentaires sur 1 .e, situation scolaire
du département du Finistérc.

Enseignement sl'r cite fuir'

	

fUric otinttt'n n enl

19204 . 31) ;Lotit I982. M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des é!ccc, sortant des
C . A .1' . et désireux de se diriger sers des B. E . I' . II lui demande s' il entre dans les
intentions de son minstere de f ; sonser des „ passerelles „ permettant aux jeune,
issu, de clause, terminale, de C .A .P . d' accéder u une classe de B .F .P.

Re pnnvo• . Les eleses issus des classes terminales de certificats d ' aptitude
professionnelle ne peuvent pas en principe accéder a une classe de brevets
d ' études professionnelles . Cette possibilité n ' est offerte . ai l ' issue de la
troisième préparatoire au certificat d'aptitude professionnelle . qu 'il quelques
élèves . En effet . bien que les contenus de formation du cerltncat d ' aptitude
professionnelle soient plu, spéci lises et ceux du lires et si'etude, profession-
nelles plus poissaient, quand cc, 2 dipldmes portent sur une ntcme spéci . ihé
professiunnclle, ils conduisent ai un niole oiseau de yualilication (111 \ eau \'I
as ce un peu plus de pratique pour l'un et un peu plu, de technologie théorique
pour l ' autre . Ces' le mode de recrutement des eleses qat les différencie.
effectué : :pris e classe de cinquième des enlléges pour le certifient d ' aptitude
professionnelle et après la classe de troisième de, collège, pour le brevet
d ' études professionnelles . lia nrepara d ' un lires et d 'études professionnel-
les après un certificat d ' aptitude proles,umnelle correspondrout a un allonge-
ment de lncolarté niais n'apporterait pas un réel supplément de q ualification
professionnelle Ln resanche . et après l'effort quantitatif et qualitatif
consenti cette ;ramée pour le déseloppentenl des airemieres d ' ,idaptation
donnant ln possibilité a certains jeunes titulaires du breset d ' études profcs-
sionnelles de pr éparer un breset de technicien ou un baccalauréat de
techncien . des mesures sural envisager, pour permettre a un plu, grand
nombre de jeunes gens . titulaires du certificat d ' aptitude professionnelle.
d ' accéder atux Classes de seconde spéciale pour préparer un brevet ou un
hacealauréal de technicien . D ' ores et déjà . ,i la rentrée 1982 . dans l ' ensemble
des académie, 84 classes supplenlenuares ont accueilli 2 456 elé•sc, de plus
qu 'a lu précédente rentrée en premcere d ' adaptation.

I)r'ptirientlWl s Cl k'rriluirei rl 'rn /rr-nu'r
Ri'usuc'n ensenCm•rnrrrl cupt'rrrur i'I prrslhute ilUUrt 'ur,

!:)t .uv,gncnu'ru prc'.crulair, et rlrmrnnure
lunevirnuu'nu'nl

	

l' rrl nt'es-Orierrules i.

20088 . 20 septembre 1982. M . Ardré Tourné expose ai M . le
ministre de l ' éducation nationale que, malgré les mises en garde
répétées en cours d ' année . la rentrée scolaire . dans les Pyrénées-Orientales,

s ' est effectuée dans des conditions désagréables pour des centaines de
familles, notamment dans des dizaines de localités rurales. au niveau des
maternelles et de certaine, classes prima i res . En effet . le nombre de créations
de postes de maternelles réclamés par les municipalités est de quarante-et-un.
A quoi s'ajoutent huit postes pour le primaire . Ce qui nous donne quarante-
neufdentandes de création alors que l 'Académie au départ de l ' année
scolaire 1982-1981, disposait seulement de deus postes libres . Auxquels
doivent s'ajouter, après le 14 septembre . huit postes seplies d ' Andorre . Cette
situation a provoque de rads malaises et, ici . la, de vraies colores . Le sang
catalan bout toujours quand il est en hutte avec l ' injustice . Aussi, en d ' autres
temps, des portes et des fenêtres . n ' auraient pas manqué d'étre bousculées et
des vitres voler en éclats . En conséquence, il lui demande : 1° s ' il est au
courant de cette situation : 2 ' ce qu ' il compte décider pour la régler au mieux
des intérêts des enfants et de leurs mères, d 'autat plus qu ' il n ' est pas trop
tard pour bien faire.

Rrpurece . La situation de l' enseigucment du premier degré dans les
Psrénées-Orientales est bien connue du ministre de l ' éducation nationale qui
lui porte toute lattenuon nécessaire . Une dotation de 7 postes d ' instituteurs
a été attrihuee ai ce département pour la rentrée de 1982 : par la suite,
9 possibilité, d ' ouvertures de classes supplémentaires consécutives au retour
d ' instituteurs d'Andorre ont été autorisées . Cela a permis d ' ouvrir
17 classes maternelles . II convient par ailleurs de ne pas oublier l ' apport
non négligeable que c>nstituent les postes provisoires accordés pour 1982-
1983 en faveur de, normalic,is sortant de l 'école normale . en matière de
remplacement des maitres notamment . Sur le fond maintenant, le ministre
de I ' educatioo nationale souhaite indiquer à nouveau que le principe de
transparence dans le, données relatives ai chacun des départements est
destiné à faire accepter par chaque collectivité . dans un esprit de solidarité
nationale . que la priorité soit donnée au rattrapage des retards les plus
importants . Or . mente si . comme le signale l'honorable parlementaire, des
difficultés subsistent encore, l ' effort consenti en faveur des Pyrénées-
Orienta l es semble se situer au niveau de ce qu ' il était raisonnablement
possible de faire : en témoigne par exemple la nouvelle baisse du nombre
m,ryen d ' eleves par classe constatée cette année tant dans l 'enseignement
préélémentaire (de 29 .9 a 29,6) qu ' élémentaire (de 23 .7 à 23 .3) . A cet égard.
il est significatif de constater que la baisse des effectifs au niveau
élémentaire (414 élèves de moins) na permis de récupérer qu ' un seul poste,
alors qu ' en préélémentaire une hausse identique (414 élèves de plus) s ' est
traduite par 17 ouvertures de classes . Ces chiffres illustrent bien
l ' incompatibilité existant entre la nécessité d ' accueillir en plus grand
nombre les enfants les plus jeunes et la poursuite constante de
l ' amélioration au-delà d ' un certain seuil du taux d ' encadrement
élémentaire . C ' est pourquoi il est souhaitable de rechercher dés maintenant
l ' asse n timent de toutes les parties prenantes du système éducatif sur !es
choix courageux d i fférents qui seront nécessaires dans la perspective d ' une
nouvelle diminution des effectifs.

19620 . 30 auin 1982 . M . Jean Fontaine demande u M . le ministre
de l ' éducation nationale de lui liure connaitrc s' il a donné son asal u ce
qu ' une épreusc de créole ré, :niunnal, sort proposée aux étudiants du (' . R . E. .I.
spécial DF.t'G à l ' occasion de la session daoiu 1982 . En outre . il souhaiterait
savoi r qui sont les correci e ors de cc ntorcea d ' anthologie parfaites ciiit illisible
et incompréhensible par un originaire de cc DOM . De plus, Il serait intéressé
d ' avoir la référence du texte réglementaire qui inscrit ce palais au rang des
langue, régionales.

Ré•pon .re, L ' arrété du 15 juin 1982 relatif aux modalités d'organisation
des concours de recrutement dans les écoles normales (publié au Journal
officiel de la République française du 17 juin 1982) précise, en son article 4,
que u les candidats peuvent demander à subir une épreuve écrite facultative
consistant en la traduction . sans dictionnaire, d ' un texte rédigé dans l ' une
des langues dont la liste est fixée en annexe „ à cet arrêté . En ce qui
concerne les langues et dialectes à extension régionale déhntitee, une
épreuve de créole est effectivement prés ce . Il appartient au, amodiés
administratives locales intéressées, et donc au vice-recteur de La Réunion en
ce qui concerne le créole réunionnais . de proposer éventuellement aux
candidats un sujet correspondant au parler régional . le choix et la correction
de ce sujet étant effectués par les nombres du jury nonioncs par le sicc-
recteur . Il est précisé que l ' introduction d ' une telle épreuve . par sun
caractère tout à fait inédit s ' agissant d ' un concours de recrutement de
fonctionnaires stagiaires de l'Etat . constitue l ' une des premières mesures
nouvelles annoncées par la circulaire n ' 82-261 du 21 juin 198 2_ relative ai

l ' enseignement des cultures et langues régionales dans le service public de
l ' éducation nationale, qui préconise une véritable prise en compte de ces
langues régionales par l ' éducation nationale .

l:irsrt,Cncnlcnl
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20105 . 20 septembre 1482 Mme Colette Goeuriot attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
nombreuses difficulté, rencontrer, . en cette période de rentrée dans plusieurs
él thliucmenls scolaire, de sa circonscription A .dru s, trois classes sont
menacées de fermeture l ' ouverture d ' une septième classe au lycée Jules Ferry
a ente refusée . A Tucssenieus une classe a cté fermée au groupe scolaire Jules
Fera-Ilélcne Boucher . A Jtruf, au collège Maurice Barrés- malgré
l'augmentation sensible des effectif, (• cinquante d es es) un poste a etc
supprimé . Ir poste d 'adjoint d 'enseignement chargé de surveillance n 'a pas été
poursui colin, tenant compte du nombre d'éleses . seulement trois heures de
sport par semaine seront effectuées en nupenne par classe, contre
yuan : heures l ' inné, pauser . Partout . la pratique des cour, doublés . qui
semble ntaliteureusen'cnt se généraliser, contribue encore plu, à la
dégradation préoccupante des comblions d ' accueil et de des cleses
comme des enseignants . Ccl4• situation est d'aidant plu, dommageable que
cette venir, se caractérise bien par une sensible amélioration dans la
formation des jeunes ce quo répond a I ' il leiite des familles, des élèves, des
enseignants D ;utre part . elle souligne que les milliers d'emplois créé, au
budget 1982 . le, dispositions prises pour lutter contre l ' echec scolaire ou pour
aumelorer I ,rccuctl des jeunes 17 . I . l' et (i . A I' . l' . 1 . le plant de fondation
professionnelle pour les adolescents de seize n dix-huit ans rcprescntcnt des
propre, appréciables . Néanmoins . tous ce, Morts, encore Insuffisant, niais
réel, . chant contredit, par lu réalité . leur portée en est d ' autant plu, lutinée.
Aussi . elle Itn demands quelles disposition, il entend prendre afin que . dans
les meilleurs délits . de, moyen, ,oient dé•hloqué, pour résoudre dan, les
meilleure, condition, missihle, les prt .lenus cc iqués
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Rtpmn,' . Le ministre de l'educa :ton nationale Informe l'hon i tri ible
parlementaire que sans étre parmi les plus tacorthics . Li situation de la
Meurthe-et-Moselle ,t etc jugée suffisamment satisfaisante pour que la
majeure parue d , s nutvcns attribues lors de la rentree 1`187 aient été resersés
a des departe,aents I :usant apparaitre des retards Importants en matiere
d ' encadrenteni et de scolarisation . (est ainsi notamment que les taus
d ' encadrement de cc département qui s ' établissent respectisement à 23 .4
et 29 .2 pour l'enseignement elementaire et préélémentaire . sont triés proches
des moyennes nationales 73,4 et 29 .1 Par ailleurs . la baisse des effectifs
constatée en 1981 dans l'enseignement elententatre se poursuit cette année.
Compte tenu de ces cléments, la dotation consentie au dépantentent :le la
Meurthe-el-Muselle pour l ' année scolaire 1962-1983 . a été tuée a 6 postes.
ce qui devrait permettre l ' amcloratton du remplacement des maîtres.
S ' agissant des fermetures de classes évoquées par I lis r ,.'rahle parlementaire.
pour les communes de Jarny et de Tucquenteus, Il ressort des
renseignements recueillis auprès des service s d-: l ' inspection académique.
que les écoles concernées fonctionnent . après fermeture, avec les effectifs
suisant

	

I " Jarn}

	

Langevin Vallon primaire 177 clives pour 7 classes
et 25 a "6 elcses par classe : 2 ' Jarnv

	

Laungesin Vallon maternelle:
95 élises tour 3 classes et 31 à 32 clives par classe : 3° Jarny

	

S .tint-
Exupén : 165 clercs pour 8 classes et 23 à 24 clives par classe:

Tucquenieux

	

Jules Fern

	

I lelene Boucher : 54 élises pour 2 classes
et 26 à 27 clives par classe . Sur un plan plus général la nouvelle politique
amorcée par le ministère de l ' éducation nationale représente un progrès
considérable en matiere d ' enseignement . tant en ce qui concerne l ' accueil
des élèves et la formation professionnelle des jeunes de 16 à IA ans que la
lutte contre l ' échec scolaire : la création de milliers d ' emplois au budget 1'187
contribue d ' ailleurs de mantere appréciable à concrétiser la nuise en (rus re
de cette politique . En effet . les L'initions d ' emplois effectuées dans le cadre
du collectif 1981 et du budget 1982 tranchent singuliérentent par leur
ampleur avec les créations correspondantes au cours des 3 unnees
precedentes . Ces emplois ont été répartis entre les académies sur la hase de
critères objectifs et cohérents . compte tenu tout parltculierement des
objectifs prioritaires que le mtntstere s 'est fisc. et notamment la lutte contre
les inégalités . Conformément aux mesures de déconcentration
administrative . c ' e: .t aux recteurs qu 'il appartient de décider ensuite de la
répartition entre etahltssentents des postes qui leur sont attribués . en
fonction des priorités qu ' Ils auront arrétees . Sans doute . peut-on juger qu e
l ' écart qui existe entre ce qu ' il serait souhaitable de faire et ce qui peul étre
fait est encore grand : cependant, il faut prendre conscience des contraintes
budgétaires actuelles . Selon les renseignements communiqués par les
sers tees académiques de Nancy-MeV . l'ouverture d'une scpttcnte classe de
seconde au lycée Jules Ferry de Jarny n ' a pas été possible dans le cadre des
moyens dont dispose l'académie : il est observé cependant que les 6 dissions
constituées presentent des effectifs ne dépassant pas le seuil de 34 élises.
Enfin . s ' agissant des conditions d ' enseignement de l ' éducation physique et
sportive . Il consient de rappeler . d ' une nt .uttére générale . que les
dispositions prévues par les art-étés du i4 mars 1977, du 26 junster 1978 et
du 2_2 décembre 1978 . définissant les horaires des classes des colliges . fixent
à 3 heures le niveau d 'enseignement obligatoire de cette discipline . La mise
en oeuvre effective des mesures ainsi définies implique que les postes créés
soient prioritairement implantés dans les établissements défic'laires . En
conséquence, il ne peut actuellement être répondu favorablement à une
demande de moyens supplémentaire .: pour un collége qui, tel le collige de
Joeuf dont il est fait état par l ' honorable parlementaire, assure à tous les
élèves l ' horaire réglementaire d ' educatton physique et sportive . ( 'ettc
priorité immédiate ne signifie pas pour autant que tout objectal
d ' amélioration des horaires soit abandonné, mais Il importe de progresser
dans un esprit de justice entre les établissements et . partant . entre les élève s .

Enseignement ieeo tt/uirt' établissements ,lutent' t

20231 . 27 septembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conditions dans lesquelles s 'est effectuée la rentrée scolaire dans la Marne, en
particulier dans les lycées et colliges de Ch :ilons-sur-Marne et de Vitry-le-
François . II lui demande d 'envisager de débloquer des crédits d ' heures
supplémentaires -tour que les enseignements puissent cire assurés avec des
horaires normaux, au moins dans les disciplines fondamentales.

Réponse . Les moyens tant en emplois qu ' en heures supplémentaires
d ' enseignement sont délégués aux recteurs à qui il appartient, dans le cadre
des mesures de déconcentration existantes, de les implanter dans les
établissements de l ' académie compte tenu des besoins de chacun . Tous les
emplois ouverts au budget ayant été attribués par l ' administration centrale,
il ne peut être envisagé d ' augmenter la dotation académique, mais le recteur
se préoccupe traditionnellement avec les moyens dont Il dispose de procéder
aux ajustements nécessaires dans les établissements où des difficultés
importantes sont constatées . De mime, le contingent d ' heures
supplémentaires disponible pour l ' année scolaire 1982-1983 a été
entièrement réparti entre les académies . II n ' est donc pas possible, sauf à
retirer des moyens déjà en place dans les établissements d ' autres acnlénues.
d ' abonder la do 'don du rectorat de Reims .

Iluml(t supin

	

uppurt'Ili-lie(' -.

20491 . 27 septembre 1 1182 M. Antoine Gissinger demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale si des études sont actuellement
menin:, pour amihorer la formation des futurs apparetlieun . I .e nombre de
handicapés ne cessant malheureusement de croit re . il serait nécessaire que
Ilnnosanion industrielle et les techniques de pointe truusent directement leur
application dams le cycle d 'études de cette profs•ssion dont l ' utilité sociale
n'est pas à démontrer . L ' achat de matériel étranger d ' autre part ne peut que
contribuer au dcsequtlihre de notre balance commerciale . II lui demande si en
accord unes ses eo!légues . le ministre de la formation professionnelle et le
ministre de la recherche et de l ' industrie . il ensisage de prendre des mesures
dans ce sens.

Repurlçr . Cette question comporte deus aspects : d ' une part la
sttuattion des formations :tin métiers d ' appareilleurs, d ' autre part la
contribution au redressement de notre balance commerciale par des actions
et . raseur de ce type d ' aetincés . En ce qui concerne les formations préparant
aux métiers d ' appareiileurs . le ministère de l ' éducation nationale délivre
cinq diphimes : le C .A .P . de prothésiste orthesiste, le C . A . P . de podo-
orthésiste . le B. T . de poilu-orthéstste . le B.T .S. de prothésiste
orthopédiste . et le B .T .S . de polo-orthistste . Jussu ' ai présent ces
préparations étaient essentiellement assurées pan la soie de l ' apprentissage
et de la sommation continue. Cependant deux établissements publics
relevant du ministère de l ' éducation nationale (L . T . et L . L . P . d ' Alembert.
sente des Dtorees ai Paris) assurent eut formation Initiale la préparation aux
C . A . P . . B . T . et B . T . S . concernés. Pour ce qui concerne plus
pairticuliercment les B . 1- , S . , lai préparation des deux diplômes fait
actuellement l 'objet de travaux au sein de la Conunission professionnelle
consultative compétente (C . P . C . du secteur sanitaire et soeudt dans le but
d 'adapter les contenus de formation ai l ' esolutun technologique qui se fait
jour dans ce domaine . Quant à l ' élude des mesures susceptibles d ' améliorer
notre position commerciale . antérieure et extérieure, dans ce domaine, elles
relèvent de lu responsabilité du ministère de la recherche et de l ' industrie . du
ministère du commerce et de l 'artisanat, et du ministère du commerce
extérieur .

édii tgnetneul prrsruluire t'! rlrnu'ntuur
r iuneriunitrntrnl : l'rriuitu5 t s-Orir'rtlulec 1.

20506 . 4 octobre 982 . M . André Tourné demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale I " combien de postes d ' enseignants
ont été supprimés . à la suite de lirnteturc de certaines classes de maternelles et
de primaires dans le département des Pyrénées-Opentu les ai l ' occasion de la
rentrée scolaire de septembre 1982 : 2° combien de postes budgétaires
nouveaux ont cté prévus duins le mérite département : il) pour les maternelles:
h) pour les classes primaires.

linsri,r;r(rnu'nl pri•yrniturr rl »t'Intentait,
lune liunln'1m9r1

	

Audi' t.

20507 . 4 octobre 95' M. André Tourné demande :i M . le
ministre de l ' éducation nationale : l ' combien de postes d ' enseignants
ont été supprimes, à la suite de fermeture de certaines classes de maternelles
et de primaires jans le département de l ' Aude ai l ' ocr,tsion de la rentrée
scolaire de septembre 1982 : 2° combien de postes budgétaires nouveaux ont
cté prévus dans le mime département : u) pour les maternelles : h) pour les
classes primaires .

lin y t'l ,tlt('11iultr présr/uire et uléntunniirt'
r /untYiunnt'nq'nl Gard , .

20508 . 4 octobre 1982. M . André Tourné demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale l ' cunthicn de postes d ' enseignants
ont été supprimés . ut la suite de fermeture de certaines clauses de maternelles
et de primaires dans le département du Gard l ' occasion de la rentrée
scolaire de septembre 1982 ; 2 " eo nhten de postes budgétaires nouveaux ont
été prévus dans le mente département ul pour les maternelles ; h) pour les
clauses primaires .

EtI .tt'i ,ynrlm'ltl prémolaire Cl i'li'ntrnlatrt
t /um linnnt vmli'nt

	

Ileruuh 1.

20509 . 4 octobre '182. M . André Tourné demande a M . le
ministre de l 'éducation nationale 1 " combien de postes d ' enseignants
ont etc supprimés. ai la suite de Ieimeture de certaines classes de maternelles
et de prunaires datas le département de l ' Hérault ut l ' occasion de la rentuce
scolaire de septembre 1982 ; 2" combien de postes budgétaires nouveaux ont
été prés us dans le n1énu• département : al pour les maternelles ; h) pour les
classes prtm :ures .
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20510. 4 octobre 1982 M . André Tourné demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale I combien de postes d 'enseignants
ont etc supprime,. .t la suie de fermeture de certaine, clisses de maternelle,
et de primaires dans le département de la Lozère ai l ' occasion de la rentrée
scolaire de septembre 1982 . 2 combien de postes budget .nres nouveaux ont
ete pros u, dan• le mente depanemem d t pour les maternelles . /,1 pour le,
classes puma ires.

R(pin,e. L ' objet de ces question, étant identique . l ' honorable
parlementaire trouvera ci-après les informations demandera pour chacun
de, dép . rternenls de l ' Académie de Montpellier . Auparavant . , ' agissant de
la première partie des question, . le ministre de l ' éducation nationale tient :i
réaffirmer qu ' aucun retrait de postes d ' Instituteurs n ' a ete effectue a la
rentrée de 1982 dans quelque département que ce soit . et qu ' il ne faut pas
confondre suppressions d ' emplois et fermetures de classe, . celles-ci
correspondant aux mesures d'adaptation necessa Ires du réseau scolaire aux
besoin, . Les emplois rendus disponibles par des fermetures ont, selon le,
cas . permis d ' omrir de nouvelle, classes . de renfitreer la eapacite de
remplacement des maitres ou d ' entreprendre des actions en zones
prioritaires . Les dotation, pour l ' amure scolaire 1982-1983 et le mouvement
opéré sur le, classes maternelle, et elementaures dans chacun des
depalternens cités par l ' honorable parlementaire sont les sunautn : Ileraull
soixante-et-naze postes Iensrtgnernent préélémentaire : trente ouvertures:
élémentaire : singe-neuf ouvertures . dix-sept fermetures) : Gard cinq postes
(préelèmentaire quinze ouvertures . cinq fermetures : élémentaire : onze ou-
verture,, vingt Iermeture,) ; Aude deux postes tpréelententa ire douze ou-

	

vertures .

	

cinq fermetures :

	

elententaure

	

treize uuvrrntrr,,
huit fermetures) : Pyrences-Orientale, sept postes auxquels , ' atluutr :n neuf
autre possihilite, d ' utnerlures de classe, con,écutise, au retour
d ' instituteurs d ' Andorre Ipreelémentanre dix-sept tus cri lires . elementatre
quinze ouverture,, ,rvc lernteturesl . en Lozère la dotation de l ' année
précédente a été reconduite tpreelementaire une ouserlure . elemenl ;tire
quatre omerlure, . peul Irnnrtures).

/,ti 'iC11rnrrnr ,rrnrn/dire

	

/55115 nnrirrrnrrnr

	

// dur R/:m

	

20809 .

	

4 ectohre 19'x2

	

M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de ! ' éducation nationale sur les retard, ohsertés
dan, le ealendrier de mise en place de, moyen, lors de la rentrée secondaire
non seulement dans le Ilaul-Rhm niais ceadement dan, d ' autres acatdennes
Ruts son departenicnt . il senihleiani que les aflectalions aient etc laites trop
t :rdisentent pour que les poste, puiss e nt et re effectt.emenl occupes le jour de
Li rentrer Le, profe s seur, d E 1' . S . nouvellement diplôme, n 'ont etc ullectes
que 48 heures eipres la rentrer . L'une de, cause, de ces retards serait
imputable su Lait que lusqu'ia la tin du mots d 'aoi t . les commissions
mum,Ierielle, eetapetentes tardaient a allecier les iaiseaux aereges.
capesten, . stagmtres et autres personnels mis a ln disposition des recteurs.
Des remplacements pour absence de I•mgue durée . prés nobles de longue date.
n' ;n .uent pan reçu de personnel . Les heures de soutien de français propres ai
notre acadcnue ne sont ;lssutces qu ' ai 511 p . 11111 . Il s 'étonne de tels retard, qui
pénalisent le s éleses (Mn,uleur, études et leur donnent le sentiment regrettable
d'une unpri par Lion ou .t tout le mont, d ' un flottement peu propice au
respect de I Institution scolaire Il souhaiterait qu ' une attahse de ce, retards et
de leur, causes permette d ' en enter le renousrllentent pour la rentrée
prochaine . II lui demande de bien vouloir lui faire cunnaitre les dectuons
qu ' Il prendra a cet égard

i: i t 'ie11(•nrrlrl ,t' t ,i /dire
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7 levier 1983 .

	

M . Antoine Gissinger s 'étonne aulne, de
M . le ministre de l'éducation nationale de n ' tnor pan obtenu de

	

réponse a sa question vente n " 20809 Ipubhec au ./tin . a/

	

te/ du
4 octobre 19821 rel :une aux retard, ohserses dans le calendrier de mise
en place des moyen, lors de la rentrée scolaire dans le secondaire . Il lui en
rentutelle donc le, ferittea.

Reporter . La rentrée scolaire marque le terne d ' une suite d'opérations
_ontplexes au cour, desquelles le, moyens et les personnels sotit reparti,
entre les différent, clehhsscntents tout au long de l ' année précédente . Le
déroulemen t des opérations de nnntyculent de, personnels titulaires dans les
condition, souhaitables d ' équité . quant ai la prise en compte de, situation,
individuelle, et de rigueur quant ai la gestion du service d 'enseignement,
recueille toute l'attention des services concernés . Les vacance, de peste, qui
se rés dent dans les établissements au montent de la rentier correspondent a
deux types de situation : I " certains postes qui ont été regulieretnent
pourvus à l ' Issue des mouvements sent déclarés tacmls au cours de l ' été en
raison des choix personnel, faits par les intéressés (dcmant e de musc en
disponibilité . de d étachement, .1 : _2° d 'autres pistes demeurent vacuus ai

l'Issue de, nunnentents . faute de candidat . I es services acadénuques
dorent des lors proceder a l ' allectation sur ce, postes de tnaitres
auxiliaire, . Le souci de prendre en compte lu dnersite des situations
inJis,duelles lors de ces Irataux . et le peu de temps dont disposent les
recteurs pour les mener a bien . pestent . dans certains cas- retarder la mise
en place de, personnels . ( ' e, ajustements ne concernent cependant qu 'un
solun, de poste, tris restreint qui tend ai se résorber i,Ilalement peu de
temps après . Par ailleurs . les heures de soutien en français propres a
l ' Alsace-Lorraine ne font pas l ' objet, :w nneaau du second cycle,
d attnhutions spécifiques de la part de l'administration centrale . II
appartient donc au recteur . en vertu des mesures de deconcentrauon . et
dans le cadre de, nu,y ens nus ai sa disposition . d ' affecter pour ces actions de
soutien un contingent d ' heures aux ètahlissements dans lesquels un besoin
serait constate . En ce qui concerne l ' éducation physique et ,partite,
l ' affectation des jeunes diplômé, s ' est déroulée fin août, it cause du retard
pris . comme pour les autre, disciplines . dans le déroulement du mouvement
des enseignants titulaires, Celui-ce n ' axant permis de eonnaitre la situation
exacte des postes restés tarants qu ' au début de la seconde quinzaine d aot.t,
les commissions paritaire, nationales se sont réunies les vendredi 27 août et
lundi 3(I aodt 1982 pour examiner respectivement l 'affectation des
professeurs adjoints et des professeurs d ' éducation physique et sportive
nomellentent Ieerutes . Dès le mardi 31 :nit . tous les rectorats d ' académie y
compris celui de Strasbourg . ont etc av fiscs de ces affectations . II est évident
que ces afl 'ectauions tardises ont perturbé le I metionnentcnt des
établissement, lors de la rentrée scolaire 1982 . l .es instructions necessaires,
un calendrier précis du déroulement des divers mouvements de personnels ont
été établis et diffusés aux dtxers services du mintstère et des rectorats
d ' académie, e façon ai assurer une rentrée 1983 aussi parfaite que possible.
L ' honorihle parlementaire est invité à prendre contact avec M . le recteur de
l'Académie de Strasbourg qui lui apportera toutes informations utiles sur les
problentes qui le préoccupent.

L It.,Cr,Snt,Flcrri
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20935 . Il octobre 198 2_ . Mme Hélène Missoffe appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent les établissements scolaires pour le remplacement
des enreigmuus absents . La note de service n° 82-265 du 22 juin 1982 se
proposais d ' améliorer le système de remplacement par Jes dispositions
nouvelles prétu}ant l ' alfectauon de personnels sur des postes budgétaires
de remplacement qui ont été délégués aux académie, . Ces personnels
doivent assurer en priorité les remplacements de moyenne durée (de deux à
vingt scmaincsl niais peuvent éga l ement ctre amenées ai effectuer les
remplacements de courte durée si les remplacements prioritaires sont tous
assurés . D ' autre part . les chefs d ' établissements peuvent recourir aux
heures de suppléance éventuelles en les proposant ai des professeurs de
l ' établissement volontaire, pour effectuer des remplacements . La derniérc
rentrée scsLore a Lut apparaître que de nombreux postes d ' enseignants
n ' étaient pais pourvus et ne le sont pas encore après plusieurs semaines . Des
difficultés nombreuse, sont déjà apparues en matière de remplacement ce
qui a fait dire au président d ' une fédération de parents d ' élèves qu ' il y avait
lai une véritable carence du service public . La fédération en cause va
d ' ailleurs entreprendre un sondage national pour déterminer avec le
maximum de précision l ' importance de ce problème . II convient d ' ajouter
que pour les élections mumctp ; .les de mars 1983 de nombreux enseignants
feront acte de candidature. II existe un règlement de congé applicable aux
fonctionnaires candidats ai des élections . dont ils pourront bénéficier. mais il
n ' est pas sûr qu ' en leur absence ils puissent étre remplacés dans des
conditions convenables . Elle lui demande de bien vouloir lui exposer
l' ensemble des mesures qui existent actuellement pour permettre le
remplacement des enseignants alise . Elle souhaiterait en particulier
savoir quelles dispositions seront prises pour assurer les remplacements au
moirent des élections muntelpales de mars 1983.

Rt'p0rtr . Ainsi lue cela est prévu par la note de sers tee tt° 82-265 du
22 juin I°82 cilse par l ' honorable parlementaire, le, remplacements de
personnels cil carres sont assures soif par des auxiliaires rémunérés sur
postes de remplacement ou sur crédits de suppléance soit par de, personnels
titulaires : adjoint, d ' enseignement sur pos t es de remplacement . titulaires
participant ai l ' expérience de IituLaires-remplaçants, titulaires effectuant des
heures de suppléance dans leur établissement . Pour le second degré, les
moyens en postes et crédit, representenl pour l ' ensemble des congé
maladie, formaitun contenue . . l ' éq u ivalent de 1 1 500 traitements
annuels . Ils seront utilisés, selon les modalité, habituelles, pour assurer les
remplacements nécessaire, au moment des élections municipales de
stars 1983 . contrite en toute période de l ' année.

/iii
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20982 .

	

11 octobre 1982

	

M . Rodolphe Pesce attire
l ' auttcnnon de M . le ministre de l ' éducation nationale sur
l ' Importance

	

que

	

représentent

	

les

	

mines d ' éducation

	

prix haire,
) qui constituent un Instrument prisilegie de lutte contre les
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Inégal!+ ., dexautl l ' école et . plu, gener,lement . conne les Incitantes
sociales . En effet . comme l ' indique fort Justement la circulaire n 81-536
du 28 decenthre 1981 du ministre de l ' éducation muionale, il existe de
fortes relation, entre le, taux d ' échec et d'abandon ,co paires rt
l ' environnement socio-économique .

	

Ardt( que l'inadaptation de
l'appareil scolaire . c ' est conloncuon de, d'Inculte, duc, aux
insuffisance, eonstaiees dans differents domaines . et notamment ceux du
trar,ail, des loisirs . de l ' habitat, de la sécurité . qui caractérise une mute
prioritaire . II lui demande donc de quelle, ntan iere, son ntinnteie a clé
impliqué . sur le plan national et sur le plan local, pou . Li création de ces
Z . E . P . et ;tels moyen, spécifiques ont pu élire dégages pour permettre
leur mt,e en aru,re ,t la rentrer 1952.

Répine . . Afin de permettre la nase en crus re de v niables plan, locaux
d ' actions concertée,, ii ,st Indispensable que soient créées les ondulons
genérales d ' une meilleure .articulation de, différentes politiques
ministérielle, au bénéfice de ce, zones de difficulté, sociales . (est le sens de
la lettre que le ministre de l ' éducation nationale a idressee a ses collegues du
gouxernentent concernés par cette question, le 23 décembre dernier . et en
particulier au ministre des affaire, sociales et de la soudante nationale.

Enseignement coalisera scolaires,.

21218 . — I I octobre 1982 . M . Alain Madelin demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale ce qu ' il pense du coi„ des cantine,
scolaires . En effet . il est pour le moins Inégalitaire de constater que le prix
net de la cantine supporté par des salariés, par des fonctionnaires . par des
hauts fonctionnaires peut s 'avérer Inférieur au prix net de la cantine de leurs
enfant, . qui eux . par définition, n ' ont pas de revenus propres.

Réponse . SI la gratuité de l ' externat est comptéte . en vertu d ' un
principe fondamental de l ' enseignement public, l ' internat et la demi-pension
des etahlis,cmenis publics scolaeres du second degré ne constituent par
contre qu ' un semple service d ' hébergement annexé à ce, établissements et
dont les dépenses de fonctionnement de, raient normalement dire supportées
en totalité par les parents d'éleses (en application des dispositions de
l ' article 203 du code ciel : obligation d ' entretien des entants), qui
bénéficient d ' ailleurs à cet égard . des prestations familiales . Nonobstant ce
principe, le ministère de l ' éducation nationale prend actuellement à sa
charge une ires large part des dépenses de ces services : totalité des frais
d ' installation . ainsi que d ' équipement en matériel et mobilier, totalité des
dépenses de rémunération des personnels d ' administration, d ' intendance et
d ' educatton, importante fraction des emoluments des personnel, de sers tce
affectés en propre au fonction .ratent de l ' internat ou de la demi-pension . Il
y a lieu de souligner d 'autre part que le montant des frais de demi-pension et
d ' internat misa la charge des fanulles découle du tarif de pension décidé par
l 'établissement (sur proposition de son conseil) . ce tarif correspondant lm-
même à l ' un des échelons du harems fixé chaque année par arrété ministériel
pour l ' ensemble des établissements nationaux du second degré . Il est
également fan observer que les familles lorsqu ' elles connaissent des
difficultés économiques particulières, peuvent se voir attribuer, pour leur,
enfants, des bourses dont le montant est déterminé par comparaison entre
leurs ressources et les charges qui posent sur elles . Enfin, il est rappelé que
les cantines ou restaurants d ' enfants attachés aux étahl•ssements
d ' enseignement maternel et élémentaire sont gérés par les municipalités ou
par des associations et ne reles .nt pas de la tutelle financière du ministère de
l ' éducation nationale dont le budget ne contient aucun crédit ouvert ai cet
objet . Le prix des repas est donc fixé par les organisateurs, généralement
proportionnellement aux revenu, des parents . sous leur responsabilité et
sans que l ' éducation nationale exerce de contrivle sur cette gestion . 1-e.
dispositif existant a donc en général pour effet de limiter les frais exposés
par les familles . Par ailleurs, il ne semble pas fondé d 'établir un parallèle
entre les prix pratiqués dans les services de demi-pension des établissements
scolaires du second degré et ceux des restaurants bénéficiant aux
fonctionnaires de l 'état comme aux salariés des entreprises . compte tenu des
différences existant entre les règles, très diverses au demeurant, qui
déterminent leur organisation, leurs conditions de fonctionnement et leurs
modalités de gestion.

Enseignenu'nt seeunrluire r érablinenu'nrx Loiret)

21232. - I I octobre 1982 . M. Jean-Paul Charié rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale les conditions désastreuses dans
lesquelles se déroule la rentrée scolaire 82 53 . Plus de trois semaine, se sont
écoulées et il reste encore un nombre important de postes à pourvoir dans
les différents collèges et lycées du Loiret (au lycée de Pithiviers par exemple,
parmi les professeurs manquants celui des Sciences Economiques en
Terminale B) . Le premier devoir de l ' Education nationale étant d ' assurer la
formation scolaire des élèves, il lui demande quelles mesures de
compensation ou de rattrapage il compte mettre en place pour que tout le
monde puisse se présenter aux examens de fin d ' année avec la même égalite
de chances .

Répine . . La rentrée scolaire marque le ternie d ' une suite d'operatians
complexes au cour, desquelles les moyens et les personnels sont répartis
entre les différent, etabli,sements tout au long de Lutinée précéd .te . 1 .e
déroulement des opérations de mouvement de, personnel, titulaires dans les
conditions souhaitables d ' équité . quant ai la prise c r i compte de, situations
individuelles et de rigueur quant à la gestion du sers ce d'enseignement.
recueille tou t e l'attention des sers ices concernés . ..e, s acautces de postes qui
se révèlent dans les établissement, au nuement de la rentrer correspondent ai
2 types de situation l ' certains postes qui ont été regulierentent pourvus à
l ' Issue de, nu luscntent, sait déclarés sacants au cours de l ' été en raison des
choix personnels fait par le, intéressés (demande de mi,e en disponibilité. de
détachement . . . ) . 2 ' d ' autres poste, demeurent vacants a l ' issue des
mouvements, faute de candidat . Les sersices académique, doiscnt dé, lors
proceucr à l ' affectation sur ces postes de ntaitres auxiliaires . Le souci de
prendre en compte la diversité des situations individuelles lors de ces
travaux, et le peu de temps dont disposent les recteurs pour les mener à
bien, peuvent . dans certains cas . retarder la mise en place des personnels.
Ces ajustements ne concernent cependant qu ' un vol.. de postes restreint
qui tend à se résorber dans les semaines suivant la rentrée . Cette année, la
mise en place des personnels a etc quelquefois plus difficile . A cet égard . il
convient de rappeler que cette situation est .t conséquence . d ' une part . de la
créatio t massive d ' emplois (12 000) qui a en(raainé un mouvemen t d ' une

ampleur considérable, d ' autre part . de l ' accueil d 'effectifs nouveaux ayant
dépassé parfois ies pré, isiuns . niais marquant ainsi le• prenner, effets de la
politique menée depuis niai 1951 . dans la lutte contre l ' écLec scolaire et les
sorties prématurées du système éducatif De, mesures exceptionnelles ont
été prises par ailleurs un concours a été organisé courant décembre 1982
pour le recrutement de professeurs certifiés en mathématiques et en
physique . Les postes pourvoir (300 au tonal) se situent dans 6 académies
dont l ' Académie d ' Orléans-Tours . Enfin . les maître, auxiliaires qui oint
bénéficié d ' une Installation avec effet administratif et financier antérieur ai
leur prise effective d ' un service d ' enseignement ont été Insité, ii rattraper les
heures de cours qu ' ils n ' ont pu assurer . Par ailleurs . le rattrapage des cours
non assurés peut dire recherché dans le cadre tau contingent global d ' heures
supplémentaires mis à la disposition du recteur.

Ensri,gnetnenl fper,unne/h

21351 . 18 octobre 1982 . M. Jean-Pierre Sueur demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale pour quelles raisons il a
décidé de différer la mise en œuvre du dispositif envisagé par sa note de
service n ' 82-185 du 3 mai 1982 . II lui fait part de la déception d ' un certain
nombre de membres du personnel de l ' éducation nationale qui avaient
déposé des candidatures en vue de bénéficier dans le cadre de ce dispositif
d' une formation professionnelle continue et de leur souhait de voir ces
dispositions mises en œuvre au plus vite . Il lui demande de bien vouloir lui
Indiquer jusqu ' à quelle date leur mise en œuvre sera différée.

Réponse . La note de service n ' 82-188 du 3 niai 1982 a eu pour objet de
définir les condition, de principe d ' application des décrets n " 81-339 et
n° 81-340 du 7 avril 1981, relatifs ai la formation continue à titre personnel
des fonctionnaires et agents non titulaires de l'État . Compte tenu, de la
difficulté d ' appréciation du montant de la nouvelle charge, pour le budget
de l ' éducation nationale, qui aurait résulté du nombre alors inconnu des
candidats potentiels au bénéfice de ces nouvelles dispositions . cette note a
eu également pour objet de recenser les personnels désireux d ' étre placés
soit en disponibilité (personnels titulaires), soit en congé formation
(personnels auxiliaires) . pendant l ' année scolaire et universitaire 1982-1953.
tout en bénéficiant du versement de l ' indemnité forfaitaire mensuelle prévue
par ces cieux décrets . Le problème budgétaire qui a résulté de cet inventaire
des candidatures n ' a pu trouver . dans l ' intntédiat, de solution satisfaisante.
En effet . les disponibilités budgétaires des exercices 1982 et 1983 n' ont pas
permis de prendre en compte le coin de cette charge supplémentaire, la
totalité des crédits Inscrits aux chapitres de, dépenses de personnel étant
absorbée par le coùt du fonctionnement normal du service public de
l 'éducation nationale . Ainsi, le ministre de l 'éducation nationale a-t-il etc
conduit à différer pour la présente année scolaire, l 'application des textes
précités, tout en accordant par dérogation . et à titre exceptionnel, quelques
autorisations de mise en disponibilité ou de congé de formation . au titre de
l 'année scolaire en cours.

liais i, ni'nu nt pro '-,rnluire et i /ennenhürr (umvinnnwnrru e,

21427 . 18 octobre 1982 M . André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le, prohlcmcs rencontrés
par les familles dont les enfants n ' ont pu élite aic,ueillis, faute de place . en
classes maternelles lors de cette rentrée ui lauré II lui demande quelles
mesures Il entend prendre alto que les locaux et les effecti 's soient en mesure
d ' accueillir tous les entants en auge scolaire . notamment ceux dont les deux
parent, ont des obligations professionnelles .
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Renon,( . le ministre de l edueaton nationale .rttache une particuliere
attention ,tI de, eluppenneni des écoles nit iernelk,• compte en lenuiignent
le, instruction, de Li circulaire de rentrée n 82-021 du 13 janvier 1982 . Un
effiirt uaporl,tnt ,a Cté ce, menu Cette ;notée pour améliorer la scia tri, ;tuon
dan, l'enseignement prcelententauc . puisque lei effectifs accueilli, se sont
accrus de 28 0111) per rapport .1 lainier precederie . Accueillir tous les jeunes
culants . depuis ( s age de 2 in), dans des Gla s •_, .tus etieetifs allégé, reste un
objectif qui ne pourra cure atteint que progre„ventent . l .d baisse Ires
sensihle des ellecnls de l'enseignement élenientaire duit élu: mise :i profit
dans chaque département pour ouvrir des classes maternelles . II
appartiendra aus ,auturles acadenriques . ;tpres une concertation ter, lar g e
;nec les partenaire, concernes . de définir le meilleur équilibre possible
el .ire l ' accueil de tous les enlunis et la limitation des eflectils des classes
une diminution trop rapide de ces elfectihs entraîne l'apparition de listes
d ' attente

Iii Ji nrmrrnt proerulntne,

	

21428 .

	

18 octobre 1982 .

	

M . André Bellon alaire l'attention de
M le ministre de l'éducation nationale sur la detinttiun des langues
régionales . notamment au niveau des concours de recrutement dans les
groles normales Il lui espose tout l interét qu ' il v aurait d maintenu
culture et la langue occitane dans leur Intégralité . en considérant qu e le
provençal . le nissart et le heu nos l 'ont parue de l ' ensemble linguistique
oecii iii

Repais . L ' ohleetil recherche en énumérant . dans la liste annesee a

l ' arrdte du 1 , Inn l e)`_ fixant les ni odaltes d ' organisation des concours de
recrwenient clans les écoles If Orn ;tles . les langues et dialectes ia extension

regmnle deltnntee dans lesquels les candidats peu, eut demander à subir
une épreuve écrite Lacultutive a eie de rapprodiermaxnnunt l ' épreuve du
parler régional S'agisse' plus p . riiculiereinent de la langue d ' oc . cette
enunneratian ne renier pais ''n cause l ' appartenance du provençal . du
niu ;art et du beantau, à l'ensemble linguistique occitan . Dan, l'e,entualité
d ' une modification de l ' arrete du 15 juin 1982, il pourrait toutefois dire
eus n s .age de subsister ;a l ' :numération « hc,irn ;ùs . nissart . ucciwn,
provençal l'evpresstnn ' i langue d ' oc . . . chaque recteur des académies
situer, dans le donnante linguistique occitan étant chargé de proposer pour
son ucedenue des sujets correspondant au parler réel de la région . Pour les
candidats des académies situees :n dehors du domaine linguistique occitan.
rune de ces académies pourrait dire char gée de proposer des sujets et
d l .asurer la Cirreeuon des éprennes ;in oiseau n,uional

limer l'mrmrM nramuCl, C . lumrnNmri s

	

21463 .

	

18 octobre 1982 .

	

Mme Martine Frachon demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si les choix de fourniture,
scolaires qui sont fait, par le corps enseignant ne peuvent pas dire l 'occasion
d ' uuuattses allant dans le sens de l'éducation du jeune consommateur . Elle
Ion demande s' il ne pourrait pas titre demandé aus professeurs d 'argumenter
sur tes choix qu ' Ils font . notamment pour ce qui concerne l ' adaptation du

t ra s il qui est demande à l'ehne . à la qualité tics matériels, au rapport
qualité-prix eI si celte présentation ne pourr ait pas s ' accompagner des
conseils sur l ' attitude .a :non lors de l'acte d'achat et du droit des
cuit sunna tours.

Répine . Les suggestluns exprimes par l'honorable parlementaire,
pour que soit saisie l'occasion qu ' oflrei .t les chou des fournitures scolaires
effectués par les nnaaitres pour la nuise en oeuvre d ' actions allant dans le sens
d ' une éduention du jeune consommateur . rejoignent tout à Lait les Initialises
prises récemment par le nnnisiere de l educ :aliun nationale . Ln effet, une
circulaire en date du 27 août 1982 . publiée au bulletin officiel du ministère
de l 'éducation nationale du 2 septembre 1982 . donne aux autorités
acadénnques, aux chefs d ' élahl!ssentenl du second degré et aux directeurs
d 'école élémentaire, un certain nombre de recoinniuitdations visant ai limiter
les prescriptions d'achat de Liuinitures scolaires et à encourager les maîtres
à utiliser l 'occasion offerte par l 'acquisition des fournitures scolaires pour
communiquer aux jeunes les principes rationnels d ' un comportement de
consommateur éclairé . Cette circulaire invite notamment les éducateurs à
porter une attention paruculicre aux exercices pratiques pouvant mettre les
éléves en mesure de comparer les prix d ' un mcme produit . de juger des
qualités d ' un uutrument de travail . de déterminer sun adequatinn :i
l'objectif pédagogique recherché . d ' établir le rapport qualité-prix, de ch oistr
en (onction de la durée prévue d ' utilisation le produit le plus rentable . En
outre . pour mettre l 'école en mesure d ' assurer une véritable éducation ai la
consommation, une instruction générale destinée aux maures et qui sise à

expliciter les objectifs que duit poursuivre une éducation du jeune
eonsontmaiteur et ai préciser les contenus des actions ai conduire, a cté
élaborée en liaison avec le nunistere de la consommation . Celte instruction,
publiée au Bulletin officie/ du ministère de l educatiun nationale du
18 novembre, a été présentée lors d ' une conférence de presse connnune du

ministre de l ' éducation nationale et du ministre de la consommation le
Id nosentbre . L ' éducation du jeune ai la consommation s ' appuiera sur une
progression coherenle dans l'apprea tissage, sur l ' ensemble de la scolarité.
des cunnuussences nécessaires ai l ' acquisition d ' un comportement rellechi et
critique ru l ' égard des diverses situations de la . ie quotidienne qui mettent en
jeu lu fonction tir consommation . ( 'et apprentissage des connaissances
nouvelles ne reposera pas sur l ' ajout de formations supplémentaires niais
sur les contenus des programmes d ' enseignement propres ai chaque noeaau et
il mettra en oeuvre une pédagogie fondée sur la motivation privilégiant les
réalités concrètes et l ' apport d ' exemples pris dans la sic courante.

Départements el tt•rriliiirr., (l 'Outre'-mer
Réunion enseignement préscolaire et élémentaire

21691 . 25 octobre 1982. M . Louis Odru attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les faits suivants Par
décret n° 78-873 du 22 août 1978, le gouvernement Raymond Barre avait
fixé arbitrairement les conditions de recrutement des instituteurs
,e suppléants éventuels » Au lendemain des élections de mai-juin 1981, un
premier changement intervenait . Le décret n° 81-801 du 21 août 1981
stipulait a la session de 1978 n'est pas prise en compte dans la limitation ai
trois du nombre des concours successifs auxquels les candidats, justifiant de
sers tees en qualité d ' Instituteur suppléant . sont autorisés à se présenter » . A
l' Île de la Réunion, une véritable lutte a dû étre menée par une soixantaine
de personnes pour leur réintégration . Pour la présente rentrée scolaire 1982-
1983 . des faits identiques se sont reproduits . Par lettre en date du 30 août
1982 . M le siée-recteur de Saint-Denis de la Réunion a adressé par écrit, à
une vingtaine de personnes, une fin d ' engagement en qualité de suppléant(e)
esentuellle) Dans un pays où l ' analphabétisme atteint un taux élevé, cette
mesure brutale a provoqué indignation et colère . Un télex en date du
15 septembre 198' adressé par le ministère de l 'éducation nationale à ses
services de Vile de la Réunion, précisait alors : a compte tenu de certaines
difficultés rencontrées, dans la mesure où vous estimerez que, malgré les
échecs constatés, les intéressés sont néanmoins susceptibles d ' assurer leur
fonction de manière efficace, vous pourrez les réengager dans la limite des
postes vacants » . Il lui signale que certains de ces serviteurs de l ' Etat ont
passé avec succès leur C . A . P . au cours de l 'année écoulée, mais qu ' ils sont
restés sur des listes d 'attente depuis la dernière rentrée scolaire . Ils risquent
de perdre leur couverture sociale . Seront-ils obligés de s'inscrire à
l' A . N . P . E . malgré les dernières instructions ministérielles 7 1( lui demande
quelles mesures il a prises ou compte prendre pour rappeler le vice-rectorat
de la Réunion au respect des bienv eillantes dispositions ministérielles
rappelées ci-dessus.

Réponse . Les mesures de résorption de l ' auxiliariat dans la fonction

publique . actuellement en cours d ' élrhoration . offrant aux instituteurs
suppléants de nouvelles perspectives de titularisation indépendamment de
celles que leur ousre le concours interne de recrutement auquel n ' ont pas
réussi les maitres de La Réunion dont la situation est évoquée, le ministre de
l 'éducation nationale a autorisé le vice-recteur de La Réunion . par lettre du
5 octobre 1982 . à réengager ceux qui s ' étaient montrés capables de conduire
une ,:lasse . C 'est ainsi qu ' au fur et à mesure des vacances, les titulaires du
C . A . P . oni été réengagés en priorité, et que les derniers suppléants
éventuels en attente d ' un nouveau poste ont été affectés ai compter du
23 novembre 1982.

FlIsel9lPnle nt .,ri uii/uirr r rsunlrns, rumrnmes et pull/ilnl v r.

21696 . 25 octobre 1982 . M . Pierre Zarka :appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale . sur les graves
prohleines que rencontrent les professions spécialisées dans le domaine
de la connnercialisrrtion des pneumatiques . En effet de nus jours, ce
produit de haute technicité est commercialisé comme n ' importe quel
antre . Or . celui-ci nécessite une compétence inmportante pour son
utilisation car d ' elle dépend la sécurité des usagers . De ntcme, dans le
domaine de l ' emploi . on constate d ' importantes répercussions . En effet,
une entreprise spécialisée emploie mensuellement deux emplcn vés à temps
complet pour mettre 4110 pneumatiques tourisme en service tandis que
dans le mente temps les autres établissements distributeurs (grandes
surfaces, etc .) ne font :appel journalierentent qu ' ai un seul employé
pendant 10 minutes . Cela n ' est pas non plus sans répercussions pour la
sécurité et le risque de danger pour l'utilisateur car ces derniers sont
vendus sans aucune attention portée tut parallélisme, ai l 'équilibrage ou à
la pression . D 'autre part, si cette profession est pourtant bien reconnue
au niveau de la nomenclatur e L N . S . L . 1_ . . Il reste néanmoins qu ' aucun
certificat daplatude professionnelle n i existe ai ce jour pour cette
discipline . Or . ces entreprises spécialisées n ' ayant pas la possibilité
d 'embaucher des apprentis . elles s ' Interrogent tir les perspectives futures
au niveau de l ' emploi dans ce secteur . En conséquence, il lui demande
quelles mesures concrètes et rapides Il compte prendre en vue : I° de
I'avuriser le maintien de l 'extension de ce secteur d ' activité répondant
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ainsi au\ intérêt, Ieeitintes des conducteurs et au\ perspcctises de
créations d 'emplois ; 2 ' de créer un certificat d'aptitude professionnelle
relatif a cette branche

Réponse . La formation professionnelle nécessaire a l ' exercice de la
commercialisai in des pneumatiques est assurer, par la préparation du
certificat d 'aptitude professionnelle de vendeur . ( ' e certificat d 'aptitude
professionnelle. institue par l ' arrêté du 26 octobre 1977, dont la prcmiére
session a eu heu en 1980 . devrait répondre aux préoccupations des
commerçants en pneumatiques . Le règlement d ' examen de ce certificat
d ' aptitude professionnelle conçu pour répondre aux besoins de personnel
qualifié de toutes les professions commerciale, prévoit . en efet, douze
stages . d ' une semaine en entreprise . au cours des deuvicre et trotsiénte
années de formation . Ces stages donnent lieu :i une convention passée entre
le chef d ' établissement et le chef d'entreprise d ' accueil . Les entreprises
d ' accueil sont choisies de telle sorte q e les stagiaires puissent acquérir une
bonne connaissance des produits et realiser la sente avec recherche des
besoins du client . Le syndicat des commerçants en pneumatiques devrait
inviter des représentants a entrer en contact avec les proviseurs de lycée
d ' enseignement professionnel qui disposent de sections de préparation au
certificat d ' ap t itude professionnelle vendeur afin de permettre un futur
recrutement de jeunes spécialistes en pneumatiques.

F.nvr!l'nrn+rm preseuArirr rit rlrmawLuire
/unrlinnnenu'nt

21735 . 25 octobre 1982 . M . Maurice Ligot attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les critères de fermeture
de classe acontpagnce d'une mutation de l ' instituteur alors que celui-ci
asatt assuré normalement la rentrée scolaire En effet, il semble que cette
procédure se sou renouselee à plusieurs reprise, tant au niveau régional que
national et plus particulièrement dans des établissement, privés . En
conséquence . il lui demande de lui préciser les dispositions qu ' il compte
prendre afin de ne pas recouvrir à de telles pratiques préjudiciables pour les
jeunes élèves.

Réponse . - En ce qui concerne l ' organisation de l ' enseignement public du
premier degré, le ministre de l ' 'ducWon nationale partageant les préoccupa-
tions de l ' honorable parlementaire a donné des ordres pour que les fermetures
de classes intervenant après la rentrée scolaire restent tout à fait
exceptionnelles . Dans quelques départements cependant, cette procédure est
parfois inévitable . La raison en est que les consult'tions qui précédent les
décisions de carte scolaire, préalables à la rentrée, sont hmdees sur des
prévisions d ' effectifs incertaines . A cet égard, il convient de souligner que
nombre de difficultés seraient aplanies, st les données étalent examinées en
toute objectivité à savoir sans surestimation des effectifs attendus, inspirée
précisément par le désir d 'éviter une fermeture de classe, décision qui doit
finalement être prise lorsque le nombre des élèves à accueillir le justifie . et à un
moment effectivement inopportun . Toutefois, lorsqu ' une fermeture de clsse
est décidée dans ces conditions, les autorités académiques ont toujours veillé à
ce qu ' une réouverture soit effectuée à proximité . afin de léser le moins possible
tant les élèves que l ' enseignant recevant une nouvelle affectation . Les
principes de transparence . d ' équité et de responsabilité inspirant les concerta-
tions organisées dans chaque départc•'ent devraient limiter très largement ces
fermetures de post-rentrée . Pour les établissements prisés, en application de
la loi n ' 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée sur les rapports entre l ' Etat et
les établissements d ' enseignement prisés un contrat ne peut étre maintenu que
pour les classes qui, au début de l ' année scolaire, remplissent les conditions
d 'effectifs exigées . Les constatations correspondantes ne peuvent intervenir
qu ' après la rentrée . Un état des effectifs certifié par le chef d ' établissement est
traditionnellement adressé dans la première quinzaine de chaque année
scolaire à l ' inspecteur d ' académie, directeur des services départementaux de
l'éducation . Si, à cette date, les effectifs ont augmenté par rapport à ceux de
l ' année précédente, un avenant au contrat put être conclu à la demande du
chef d ' établissement en vue de dédoubler le .' classes devenues pléthoriques.
Si, en revanche, les effectifs des classes sous contrat ont diminué au point que
les conditions d ' effectifs ne sont plus respectées, le contrat est de plein droit
soumis à révision et l'inspecteur d'académie doit envisager avec le chef
d 'établissement la conclusion d ' un avenant en vue de réaliser la réorganisa-
tion nécessaire . Dans le cas où par suite d ' une baisse des effectifs, le chel
d'établissement envisage un regroupement des élèves en un nombre moindre
de classes, il doit en informer l'autorité académique le plus tif possible après
la rentrée .

Educution phpsiyut• et sportive (personnel).

21971 . 25 octobre 1982 . M . Jean-Pierre Braine attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des maitres-auxiliaires en éducation physique et sportive qui ont effectué
des services d 'animation e : d 'enseignement au sein de l ' ancien ministère de
la jeunesse et des sports en qualité de M . A . saisonniers . ( ' es services ne

sont pas pris en compte dans l ' ancienneté requise pour la titularisation en
tant tu ' adjoant d 'enseignement des Intéressés . Il demande s ' il est possible
que ces services soient pris en compte au même titre que les services de
surveillance.

Repunee . Les maitres-auvilialres u sauxutucr, • dont il est question.
ont été recrutés et rémunères par l'ancien nunistere de la jeunesse et des
sports . non pas sur des emploi, d ' enseignants, man, sur des crédit,
particuliers pour assurer des fonctions non rattachées ri un etabh,senent
d ' e n seignement . Les services accomplis par les intéresses ne peuvent pas
étre considérés comme des sers ices publics d'enseignement et étre pris en
compte en tant que tels . dans l ' ancienneté requise pour la titularisation
comme adjoint d 'enseignement : les dispositions générales retenues à ce sujet
s ' appliquent à tous les ordres d ' enseignement . sans possibilité d ' ens nager de

1 dérogations pour l ' éducation physique et sportive.

Ln,elgnt•ntrnt (orientation r Maure et pru(es,iumlelle 1.

21995 . 25 octobre 1982 M . Jacques Guyard demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui fournir des éléments
statistiques sur la proportion de parents qui ont utilisé l es nouvelles
possibilités de recours pour l 'orientation de leurs enfants et sur la nature des
changements d ' orientation qui en ont résulté.

Réponse Au cours de l ' année scolaire 1981-198' a été expérimentée
une nouvelle modalité d ' appel des propositions d ' orientation visant à
déclencher automatiquement la procédure en cas de désaccord . C 'es
dispositions ont etc :i l'origine d ' un accroissement important du nombre des
appels qui a concerne 6 .8 p . 1011 des propositions d ' onentatiun formulées
par les conseils de classe . Dans un cas sur cinq . les faunilles ont obtenu
satisfaction, c' est-à-dire le passage dans la classe supérieure demandée . Ce
svsteme d'appel n 'a pas été reconduit en rai, . r . des petlurbation, qui en ont
résulté . à savoir de, difficultés de fonctionnement des instances d ' appel et
un affaiblissement du dialogue entre les ranales et les établissements
scolaires . Pour l ' année scolaire en cours, les familles disposeront . après que
les propositions du conseil de classe leur aient été notifiées . d ' un délai de
huit jours pour décider de laure appel et chaise la forme de celui-ci.

Enseignement reconduire rprnsorun'!l.

21996 . 25 octobre 1982 . M . Jacques Guyard appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalité, de
nomination des ntaitres-auxiliaires dans les établissements du second degré.
En effet . la non prise en eomp0• de leurs souhaits . de leur domicile, de leur
compétence entraîne de nombreux refus de poste et dune des absences
multiples les premières semaines suivant la rentrée scolaire . En
conséquence, il lui demande s 'il envisage de modifier pour la rentrée scolaire
la procédure de nomination des maîtres auxiliaires.

Rééponse . I l est rappels que la note de sers ice n ' 82-248 du I l juin 1982
relative au réemploi ries maitres-auxiliaires contenait un ensemble de
dispositions très favorables aux maitres-auxiliaires puisque l ' affectation de
_es derniers était prononcée après consultation d ' un groupe de travail ,,
faite en fonction des situ\ émis lors du dépôt des candidatures et en
application d ' un barente académique identique pour tous, élaboré de
concert par les autorités académiques et les organisations syndic les les plus
représentatives des personnels . La circulaire de rentrée 1983 . tout en
maintenant les acquis essentiels des procédures utilisées jusqu ' a présent
(consultation d ' un groupe de travail, prise en compte des voeux, utilisation
d ' un haréme académique), vise également ai remédier aux difficulté,
constatées lors de la dernière mitrée . A cette lin, elle prévoit notanuntnt
que les maitres auxiliaires acceptent tout poste vacant d ' enseignement ou de
remplacement dans leur académie d ' origine ou, ai défaut, dans toute autre
académie . Par ailleurs, le calendrier des affectations a été modifié . ( 'elles-ci
se feront en deux temps un premier mouvement portant sur le plus grand
nombre de postes possibles, devra étre réalisé au cours du mois de .juillet,
après celui des personnels titulaires mis ai la disposition des recteurs : puis,
dans les semaines qui précédent la rentrée . il sera procédé à un
second mouvement, de moindre ampleur qui portera en particulier sur les
postes vacants rendus au cours de l 'ete et qui permettra de procéder aux
inévitables ajustements de rentrée.

F.duruNUn nunrslt're (services t'Arè e.,

	

ale-de-1•runer•t.

22013 . noventhre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la taille du
rectorat de Versailles : sun étendue territoriale, l ' Importance de sa
population scolaire cnnune celle des personnels enseignants et non-
enseignants à gérer, pépertuent une grande lourdeur administrative. Malgré
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tous le, tillons entrepris pour \ renteolle r . celte situation . que eoaltt(•hgiienl
encore les Mt lieu lies de connu mu ilion . est Ires tel iSue a une bonne ge,non
des serslce, Elle lui demande ,11 envisage de disn,er ce rectorat Pour en
faire deux . comportant chacun deux dcparlements seulement . et selon quel
calendrier et quelle, ntodalltes cela pourrait se taire

Re i,nnr

	

l a partition de l ' ancienne \eadenus de l'arts .1 donne
naissance . en 19" . .lus :\cadennes de Versailles et de C ' reicll

	

Il est
regrettable que les precedents ; muernentents ne se soient pas darsanlage
preOCeUpcs de tirer toutes les eoil,egllellces de celte deeisi titi l ' liistullatloil.
en l')71, du rectorat de Versailles s' est inctide bleon tmprmt,cc , .ans que
soient . ,111 preadahle, trouve, les licous iie cssa ;res et salis que soient
alfeetes Lin mmlhre ,attisant les personnels Malaire, necess .ure, a ,on
encadrement Ainsi 1 : rectoral de Versailles fonctionne-t-il ,leluellement sur
sept implantations disperser, dans Versailles . pour li plupart d ' .ua lais
Internat, ou lui enirnl errons erlls Lin bureau, Le nt .uv,u, Ionetio maniait
de ce rectoral Litait de nolunete publique . et sa remise a noie,. est apparue
pnoriuure . De, mesures importantes ont orna etc prises iecenMnlenl en cl'
yut concerne l ' installation niatenelle du rectorat . Il acte dectde de louer es
loeaulx de hureaus qui seront disponible, laie, \ ' Lin :selle' a Conteur de
l ' automne IYS3 . s1 bien qu'a cette ceheance le rectorat sel I installe dan, des
condition, qui permettront son bop tonstlonnemeni nt,uencl Suis li
pnOnle a lncernalt le nombre et u quahlïsatton dl' ses personnels
d'encadrement La nonun .tion de mite-rois cadre, \ de 1'adminl .inluun
scolaire et unversit,ure est a rapprocher de, ,oi,anlr-oral ' plastes dont le
reCttirat dispose actuellement .

	

( ' e chllire represclle l 'elliurt le plu,
important I .Umlls tait pat l' administration Centrale pour doter un rectorat
des personnels d ' encadrement tes silure, Dan, ce conteste . des
dlsposlUuins destlnees a amehorer les relato a 'is du rectoral .nec s,•,

nterlocuteurs Ont pu é lire prise, . en parue-tiller la 'crou p i d ' une dis Isnm de,
relations publique, et d'un ,ers ce d 'a_cuell du publie de i nénte que hi
création d ' un réseau lelephonique ,peina] destine a peuinetlre ,tus chef,
d'euihlis,Cmrnt, de ln'Indre le rectorat en toute clrcon,i .utce Si le plein elles
de Cet ensemble de mesures ne dol : et re perceptible yuc dans les nlol, qui
dénient . Ce, Indlctlons nlonirenl que l ' idée de couper en deux le rectorat
de \' ersiilles loutre le suicoiii en personnels adnnnistrttf, qui serait
unes tahlentent entrainel dont cor écartée aise montent oit II dispose mien de
moyens noruulaus de toncllnnncntent qui sont lm permette de retahlir sur
des hases ,aune, les reliions ,v ci' les etahlissements . Lit d ' oreuuser la
cunccrl .auOn a toits les roseau, en sue de rendre transparente la gesnan de
ce serslse p uhllc

l`rnrienrnnvu ici sel /urrr lino nurvuorrrrrr

22055 .

	

1 ' nusenthrc 198'

	

M . Alain Vivien appelle l ' attention
de M.le rt

	

stre de l ' éducation nationale sur les Incunscnlerds
grave, qu ' Il a de maintenir . dans le second degre . de, serstees
d'enseignement sur deus Uu plusieurs postes . En effet . outre le tait qu ' un
sciaice partage entre plusieurs etahhssenlems ne pc .-ntct guère d ' nttegrtum
dam de ,eritahlc, équipe, pédagogique,, les emplois du temps Li,

professeurs ne pensent étre établi, qu ' au détriment de cens de, élèves Bien
plus . la réduction dl' service d ' une heure heb u lomadanre qui ne correspond
pas réellement au, temps de déplacement de, professeurs se rendant par
leurs propre, nnoyens d ' un euablissenient ai "autre) coite a l ' educauon
nationale de, centaines de poste, entiers . II lui demande s ' il ne lui parait pas
opportun d ' interdire reglentcntatirelitenu lit pratique de, sers ces partagés, a
l ' exception des disciplines rares.

Ra•p,nnr Lat situation qui conduit a confier it un enseignant de,
service, dans deus ou plusieurs ctahli„ements a retenu tanne l ' attenuun du
ministre de l ' éducation nationale et dus aunnrnti•s administraliK•,
déconcentrer, responsables de l'organisation pedagagiquc de, établisse-
ment, et des emploi, du temps des personnels, en raison des ditticultes qui
peuvent, dans Certants cas, apparaître . J . ' esamen de cette question n ' a pas
permis de retenir la solution pniposee par l ' honorable parlementaire . qui
consisterait a interdire reglentcnnureinent la pratique des sersices partagés a
l'exception des dIscIphnes rare, 1 .11 elfe' . une telle mesure aboutirait a
institutionnaliser le sous-emploi d 'un certain nombre d ' enseignants el.
purfitis, a priser d ' enseignement, les établissements dont Ics hesuln,
pédagogiques ne correspondraient pasai des seralces complet . Outre le,
dispa rités qu ' une telle pratique introduirait dan, la situation des personnes
concernes . ce, Mesure, ne privent élire admises aussi bien au regard de
l'obligation d ' assurer le pieu) emploi de, moyen, hudgeuures nus a la
disposition du ministre de l ' éducation nationale qu ' au regard de, e,lg« tilles
du ,cruor public Tnuleftn, . le ulmiste, de l ' éducation nationale se
préoccupe de résoudre le, prohlentes posés en ce (huitaine et s ' efforce . dan,
toute la mesure du possible, suit de regrouper les sers tee, d ' eutsetgneuncnt.
sols d 'éviter que le, service, partagé, s 'elfcctucnt dan, oie, etahlissentents
trop éloigné, . ( 'e, mesure, permettront de supprnner ainsi le recours
systématique u la réduction de service d 'une heure et la charge fa tin ttcié re
qu ' elle peut constituer. ( 'e n 'est, en clÏeu, que dan, l'hypothèse oui le,
intéressé, exercent dans plu, de deus établissement, de la mente ville ou
dans deux établissements ,mués dans de, luealttes non lnnurutplies qu ' ils
peusent prétendre . en appiteatiun du décret n ' S0-55I du 25 mal 1950 et de
la circulaire du I" décembre 1950 a l ' octroi d ' une réduction de sert ce
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l'une heure en compensation de la perte de tenir„ occustonnee par leurs
dépla,_nrnls . de plus . ainsi que le rappelle la circulaire du 1" décembre
19 ;0n les dispositions particuliers, reluises au remhuur,enlent des frais de
depllecment peusent d'ire ega lcntent appliquees au bénéfice de, personnels
cnsetenants concerne,.

Fit a•it!nrrrn•n r ol'untrlou rr o'ruhli,ornrrru+ : /'urix '.

22115 . 1 " nos cmhrc 1951 Depuis la rentrer scolaire de septembre
1952 , le college el le lycée Victor Duruy soient leur fonctionnement pertur;
par la sac :utce d ' un certain nombre de professeurs, ou par l ' absence d ' un
certaine nombre d'entre eus . M . Edouard-Frédéric Dupont attire
l ' attenti o n de M . le ministre de l 'éducation nationale sur cette
situation préoccupante tant pour les familles que pour les elé,es . et lui
demande quelles mesures peuvent Cure envisagées par lui pour faire face :
I nomination Innmcdnuc ore titulaire, sur des postes vacants ; 2° désignation
de reniplaeants pour appeler le, professeurs absent ; 3 " contingent d ' heures
supplémentaire, pour le, professeurs en poste, effectisement utilisés;
4 ' enta i possibilité pour des parents hené,ules, ayant les qualifications
nece„alre, et présentés par les associ huons de parents d ' eleves . d ' assurer les
heures d 'enseigientcnt qui ne pourraient rare Dar d 'autres moyens . Il lui
demande de lui donner sur tous ces points la doctrine de son ministère.

Reparu' . Le parlement . lors du sole de la loi de finances . fixe chaque
année de façon limitative le nombre total de, moyens en emplois de
profcseurs et en heures supplémentaires destinés aux lycées et aux collèges.
L'adnunistra uton centrale répartit ensuite ces moyens entre :es académies . et
c'est. aux recteur, qu ' il appartient, en scrtu des mesures de déconcentration
administra mise, de le, Implanter dans les etablissements de leur ressort après
aune examiné lu situation de chacun d 'eux a l'occasion des travaux de
préparation de lu rentrée scolaire Celle-c: marque le ternie d ' une suite
d ' operatlons complexe, ,ta cours desquelles les moyens et les personnels
sont réparti, entre les différents etahlissentents tout au long de l ' année
précédente Le déroulement des operations de mouvement des personnels
titulaire, dans les conditions souhaitables d ' equipé, quant n la prise en
compte de, stnutions tndtsiduclles et de rigueur quant a la gestion du
sers cc d ' enseignement, recueille toute Fattcnuon des services concernés.
Le, sacan ces de postes qui se rés dent dans les établissements au moment de
la rentrée correspondent a deux types de situation : 1° certains postes qui
ont été regullercntent pour\ us u ri sue des nuausements sont déclarés
vacant, au cour, de l ' été en rais.. des chois personnels faits par Ics
intéressés (demandes de musc en disponihilité, de détachement . . .:

d'autre, poste, demeurent vacants a l ' issue des mouvements . faute de
candidat . Le, sers rues académiques Boisent des lors procéder u l ' affection
sur ces postes de maitres ausiliaires . Le souci de prendre en compte la
dversute des situations indniduelles lors 'de ces travaux, et le peu de temps
dont disposent les recteur, pour les mener i bien . peusent, dans certains cas,
retarder la muse en place des personnels. Ces ajustements ne concernent
cependant qu ' un saluruts de poste restreint qui tend u se résorber dans les
srnuunes suant la rentrée. ("est ainsi qu ' aux Collège et Lycée
Victor Duruy Ics congé, de deux professeurs de sciences naturelles ont été
suppléé, de, la rentrée . En lettres modernes . le remplacement d ' un
professeur en congé de maternité a été proposé u une maitresse auxiliaire de
la spécialité le 10 novembre dernier . Celle-ci l ' ayant refusé . la vacance n'a
donc pu élire pourvue que le 17 novembre . Le paiement des heures
supplémentaires effectuées par les professeurs en postes durant le
premier trine,Ire seront payées ntirnnalernent . D'autre part, pour l ' année
scolaire 1952-1953, des dispositions ont été prises aux fins d ' améliorer les
conditions dans lesquelles sont assurés les remplacements des professeurs
absents . ('es nouvelles dtspusitions permettent d ' envisager une
amélioration globale du système reposant sur hi distinction entre
remplacement de moyenne durée d ' une part . et remplacement de courte
durée d ' autre part . ( " est ainsi qu ' est lancée, dans l'ensemble des académies,
une expérience de titulaires remplaçants concernant des personnels
confirmés exerçant dans les lycées, les lycées d 'enseignement professionnel
et les collèges qui, sur la hase du volontariat, assureront en priorité les
remplacements de moyenne durée (deux a vingt semaines) . Cette expérience
ne porte . cette aine,, que sur un petit nombre de disciplines et ne préjuge en
uten la formule qui sera ultérieurement retenue . Parallèlement, des
personnel, titulaires titis :i disposition et des ntaitres auxiliaires
continueront, selon lia procédure antérieure, ai élre affectés par les recteurs
sur les poste, budgétaire, d 'enseignement vacants au n'ornent de la rentrée
ou qit le descendront par lu suite (congé de maternité

	

congé de longue
maladie de longue durée congé postautal noise en position sous les
drapeaux . . ) . En ce qui concerne les absence, de courte durée (moins de
deux semaines) . les nunialitcs traditionnelles dl' remplacement sunt
reconduite, les chefs d ' établissement tint ta faculté de confier des heures ide
suppléance éventuelles tus personnels enseignants . après concertation avec
ceux-cl . Enfin, il est exclu d ' autoriser lhntenention de collaborateurs
bénévole, dans les établissement, d ' enseignement . Si certains de ces
héncsiiles peuvent détenir des cuntpetence, dans la mincre enseignée, il ne
pourrait dire vérifie que ceux-ci présentent toute garantie au plan
pédagogique .
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EIISI'iL g t'nie' g r sel enduire ~pe'rsnntie'I

22149 . I `r novembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs attire

l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des candidats aux concours de C . A . P .T . d ' informatique et qui ont préparé
ces concours par la voie de la formation con t inue . Il lui rappelle que les
diplômes d 'études informatiques ont été créés il y u une dizaine d 'années
seulement et que les candidats au C . A . P . T . qui étaient déjà sortis de la
formation initiale a cette époque ont pour seul recours la formation
continue . Aussi, il lui demande de bien vouloir ajouter à la liste des
diplômes requis pour se présenter au C . A . P . T . informatique le D . E . C . S.
(Diplôme d 'études comptables supérieures) qui comprend une partie
informatique ainsi que le Certificat supérieur de traitement des données et
de l ' information.

Réponse . -- Le Diplôme d ' études comptables supérieures (D . F .C .S . )
aussi bien y . :e le diplôme d 'expertise comptable figurent sur la liste des titres
donnant accès au Certificat d ' aptitude au professorat technique
(C . A . P .T . ) pour les disciplines d 'enseignement commercial dont relève la
section a informatique er . Le certificat supérieur de traitement des données
et informations constituait, dans l ' ancien régime des études défini par le
décret n° 73-645 du 18 juin 1973, un élément optionnel des épreuves à subir
pour obtenir le diplôme d 'expertise comptable . Les titulaires de ce seul
certificat ne sont pas admis à se présenter au concours du C . A . P . T . Il doit
étre fait observer que les dispositions transitoires du décret n° 81-536 du
12 mai 1981, fixant le nouveau régime des études conduisant au diplôme
d ' expertise comptable offrent aux candidats qui possèdent, à la date de
publication du décret, le certificat supérieur de traitement des données et
informations, la possibilité de se présenter au D . E .C .S . nouveau régime.
en bénéficiant de la dispense de certaines épreuves . Les bénéficiaires de ces
dispositions qui obtiennent le D . E . C . S . et répondent aux autres conditions
d ' inscription au concours, peuvent alors se présenter au C ' . A . P .T.
informatique .

Eiceienrnrenl /nnrlinrurrnrrrN r

22152 . 1 5r novembre 198 2_ . M . Jean-Paul Fuchs rappelle ai
M . le ministre de l ' éducation nationale que les chefs d 'etahlissenient
de la région parisienne viennent de recevoir par lettre du 8 octobre 1982 de
l' Inspection générale de l ' éducation nationale l ' injonction die réduire de
7 p . 1(6) le nombre des heures supplémentaires . Il s ' étonne de ces mesures
prises un mois après la rentrée des classes et six semaines après la confcetion
des emplois du temps . II lui demande de lui indiquer quels sont les élèves et
quelles sont les matières qui devraient étre touchés en priorité par la
réduction des heures supplémentaires, et connotent il compte concilier,
d ' autre pari . cette réduction avec son désir . exprimé en réponse à une
question orale le 6 octobre 1982 . de faire rattraper les heures de cours
perdues faute de professeurs li la rentrée par re des heures supplémentaires
de rattrapage dans les matières fondamentales e,.

Réponse . --- L ' importance des créations d ' emplois depuis 1981 a justifié
une économie d ' heures supplémentaires qui s' élève ai 169 millions de francs
dans le projet de budget pour 1983 . Cette ceonomic a etc répartie sur les
rentrées 1982 et 1983 . De ce fait, les rectorats ont été amenés à prendre les
mesures nécessaires afin de réduire la consommation en heures
supplémentaires, dans ce' tains établissements, en opérant d ' autre part une
meilleure répartition ;l e moyens, afin de ne pas nuire au déroulement
normal des études des élèves, dans le cadre des programmes officiels
d ' enseignement . Les retards intervenus dans l ' affectation d ' un certain
nombre de maîtres auxiliaires dans les lycées et collèges n ' ont pas toujours
permis que soit dispensée la totalité des enseignements prévus aux emplois
du temps des élèves . Ceux des maures qui ont bénéficié d ' une installation
avec effet administratif et financier antérieur ai leur prise effective d ' un
service d ' enseignement ont été invités à rattraper les heures de cours qu ' ils
n ' ont pas assurées . II n 'es t inc!-pas nécessaire de prévoir une rémunération
supplémentaire .

Enseignement secondant« Itincluinniinien, l.

22213 . novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
instructions données aux fonctionnaires des établissements secondaires
pour que les dépenses de chauffage soient, en tant que de besoin, financées
sur les fonds de réserve de ces établissements . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour remédier à cette situation qui compromet
notamment toute politique d ' investissement en moyens pédagogiques
nouveaux .

Réponse' . - Il convient de souligner de façon préalable qu 'en application
des mesures de globalisation des credits de fonctionnement . et d 'autonomie
de gestion des établissements, les lycées et collèges ont latitude d'utiliser
selon les besoins et priorités qu ' ils estiment opportun de retenir, l ' ensemble
des crédits dont ils disposent (suhsentieen de l ' Fut attrihucc par le recteur.
et autres ressources) . Lçs autorités de tutelle ne peinent entellre . :i cet
égard, que des recommandations . Sous ces réserves . les établissements
avaient été invités ci élaborer leur budget 198' sur la base d ' une
augmentation prévisible des prix des produits énergétique, de25 p . 11111 . La
hausse étant en définitive apparue moindre en lin d ' année (15 p . Ill))
environ)• l ' administration centrale a appelé l ':utention des services
académiques sur l ' opportunité de tirer les conséquences de cette évolution
plus favorable et de demander aux établissements disposant ainsi de
ressources inutilisées au titre de chauffage . de reporter ces nunens sur la
gestion 1983, en vue d ' accroitre les dotations destinées ates autres dépenses.
la priorité revenant en particulier .i celles d ' ordre pédagogique . Toutcieiis,
les administrations collégiales yui . s'écartant des recommandations initiales.
avaient fait des choix différents, étaient imitées dans ie ntéme temps à
prendre toutes les mesures utiles pour faire face aux dépenses energctiqucs,
sans manquer cependant de préserver les crédits nécessaires à la couverture
des besoins pédagogiques . Il n ' est pas exclu . par suite, que certains
établissements se trouvant dans cette dernière situation aient dit recourir à
des prélésements sur leurs fonds de réserve . Il duit cependant s'agir
d 'établissements isolés et qui auraient, il y a lieu d ' y insister . ctahli leur
budget 19S 2_ en ne suisse ci pats les recommandations . Il a donc lieu de
préciser que s ' il est souheitahle que les fonds de réserve soient en priorité
utilisés ci l ' équipement . ce n ' est en aucune façon une régie impérative.

lin ee'it!nrnrenl han linnnenuvu - R/mine- :f/pets

22380 . I`'r nosenthre 1982 . M . Noël Ravassard demande ce

M. le ministre de l ' éducation nationale de lui l 'aire connaitre les
ntu\ens (f inanciers et en personnel) dont dispose le recteur de l ' Acadentie de
Lyon pour assurer dans les meilleures conditions le remplacement
d 'en,eigntms et agents ;thsents.

Réponse . Le recteur de l ' Académie de Lyon dispose, pour assurer le
remplacemen, des personnels enseignants, de moyens financiers annuels.
augmentés pour tenir compte des nécessités liées ai la dcrniere rentrée
scolaire : leur montant est pour l ' année 1982 de 3-1 3911 l68) francs . Ces
moyens correspondent ai 188 emplois d 'adjoints d ' enseignement et
192 traitements d ' auxiliaires remplaçants soit 3811 moyens de remplacement
destinés à couvrir les absences pour congé de maladie on de ntaternite
(2,8 p . 100 des postes d ' enseignants) . A ces 3811 moyens s ' ajoutent
60 emplois d 'adjoints d'enseignement destines au remplacement des
professeurs de collège en stage de formation continue. Quant au
remplacement des personnels administratifs et de sers cc . les moyens
financiers globaux annuels . également revalorisés après la rentrée 1982 . se
chiffrent ai I 1251101111 francs . Ils ont permis aux services academiyues
d ' utiliser des suppléants en nombre suffisant pour remplacer les agents
exerçant une activité indispensable à la vie des établissements . notamment
dans les établissements à faible effectif.

.Jeunes r emploi i.

22508 . 8 novembre 198 2_ . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quelle est la contribution des
administrations au plan c r i :)i!oi-formation pour les jeunes de seize ci dix-
huit ans et rue) a été le nombre des contrats signes en vue d ' un stage dans
l ' administration pour l'obtention d ' une yualilïcatiun dans le secteur
tertiaire.

Réponse . Par les circulaires 82 229 du 2 juin 198 22 (Bulletin Minitel
E . N . n° 2) et 82 474 du 25 octobre 1982 (Bulletin nllieie'l F . N . n° 38), le
ministre de l 'éducation nationale a manifesté sa volonté de participer
activement au programme gouvernemental visant ai assurer aux jeunes de 16
ai 18 ans une qualification professionnelle et ai Iavuruser leur insertion
sociale (cf. ordonnance 82 273 du 16 stars 1982) . L!ti double ohjeetif a été
fixé à l ' éducation nationale : 1" lutter contre l ' échec scolaire et les
abandons en cours de scolarité, augmenter la capacité d 'accueil des lycées
d ' enseignement professionnel : 2 ° participer ai l ' accueil . l ' information et
l ' orientation des jeunes, et organiser des stages de formation pour la moitié
des 1(1(10II))jeunes concernés par le programme ee 16-18 ans ce, ('e double
objectif est en passe d ' étre atteint : 1° cu la rentrée 1982, les L . F . P . uni
accueilli 1500(1 élèves de plus qu ' en 1981 : _2° d ' après l ' enqucte effectuée
auprès des recteurs, il apparait . au début du mois de décembre : que
l ' éducation nationale participe, sous des formes diverses (mises ai
disposition de personnels, prestations de service . . .) ai l ' ensemble des
700 permanences et des 60 naissions locales mises en place depuis septembre
1982 en vue d ' accueillir, d ' informer et d ' orienter les jeunes : h) que l ' offre de
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stages de lormauon de fedur,tuun nationale cepresrntau I ;w I" .lrrrmhre)
47 p III)) de I Mire I„t,de 1 5 -do place, sui 75 'III Le, chiffre, deunilil,
et plu, prcci, . ne seront connu, yu ;o la lin du nuis de pontier Pour ce qui
etneerne la cunnihuuon di. l'tt ienthle de, ,odmun,lr,uions . Lo question
dexr .ul élue purée .w monstre de I .i lormauon prole,sionnclle
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l rnerururut,

22664 . s ro\enihoe ItlS2 M. André Tourné e\po,e .i M . le
ministre de l ' éducation nationale que l ' enseignement de la musique
,i,ut, le, etahit',enKnt . ,Ctdaire . Irane,n, n ' A lama. eu une plat,
pr .,p, rii tintas, ,i I,i !urnielnn de, Irone, Fr,utt :u, dés drus scie, sur le plan
de le culture gener .ile

	

li lui dcm,Inde

	

I dans quelle, comblions
enseignement ntu,i . .I?

	

pr,iiique d,un, le, i•tahll„e :vents ,colores
li,uit .u, . ' quel e,l le uftnnbie d ' heure, prennes dan, cloaque euahli„enment

nl,rn ; Ir .tni .u, pouf Assister 'et en .eugnenrent : 3 . quel . l ' encadreme et
nilieteliemeno prao et pat tipi. d ' elahhs,ement scolaire. pour assurer
l'enseignement nunic,il . 4 quel, sont les crédit, qui ,ont etc pretu, dans
h,tcun de, budget, de I educ,ttion nationale au cours de chacune des dix

amiee, ccoulee, de I , l"" a 1082

Repos, . L'cdue,tuon nut,tcale LM partie Inlegranle des programmes
mus en place di. I9 " a 1980 pour le, 3 niveaux de l'enseignement
elementaae F11e prend place dan, le, 9 heures consacrée, durant la sentante
scolaire ;tus aenrltes d 'escil \ ci. naseau d ' enseignement il n ' a paru
pédagogiquement souhaitable de ,uhdisi,er i.e temps afin de fiser
intpér.il ietient la duréc des séquence, .iI rihuees à chacune d ' entre elle,.
[si resptinsahilite de leur Organisantun est dune laissée aux m,ututeun qui
reçu lien) en celle mat dire une It,rntauon appropncc . En elle! . La formation
initiale des elcmc, insntutcurs comporte une mute de hase obligatoire
cuns,icree ,i la musiquld ur,_ani,ee sous la seule responsabilité de, écoles
normale, . .t laquelle peut s'ajoulcr une unité de formation optionnelle
de,unce ,i un appi ii,ndi„entent des connaissances .

	

Par ailleurs.
forgani,aiunn Iranstuire du diplt;me d ' étude, untxershaires générale,
mention ,, cnscignenoent du premier degré mise en place u la rentrée de
septembre I t1`2. prexuit que 411 ! ! 11111 de la durci totale minimale des
enseiineinemts petieltt porter . en particulier . sui la nua,ique• . Concernant la
f„rntituu eontinne . des mslruetion, sur le deteloppeinent de l 'éducation
musicale (Mn, les écules ont etc donne,' par la enculai, n' 80-1114 du
x lamier 19x11 publiée au Bulletin ulirtrel n' 2 du 17 lamier 19811 Il est
demande aux inspecteur, d'aradcmue . directeurs des serxiee, deparlenten-
tati\ de l 'éducation d ' organiser des réunions de tram il, des stages de
it,rntnrtum continue plus nomhreus et plu, Irequent, . Il leur est demandé q u
surplus de filtre appel en tant que de besoin sus instances dont la
euntpetenec en ee domaine s ' (nére souhaitable (délegue régional à la
musique . directeurs de eonscrxatol, tai d ' ecoles nationales de ii,usique . par
exemple) . Des aster, n,tuun,itn sunt par ailleurs orgam,cs chaque année a

l ' tntentron des instituteurs, des con,edlers pcdagugiques d ' éducation
musicale,le, de, Inspecteur, départementaus de l ' éducation nationale . Les
instituteurs sunt aides dans leur taiche par des consellier, pédagogiques
d ' éducation musicale dont le nombre s ' élide actuellement ai 175:
24 création, de postes i•lant intervenues a la derniere rentrée scolaire.
chaque département dspu,e donc d ' au moins un conseiller pédagogique
d'educatiun musicale . I)e plus, fi ncnonnent actuellement dans les clause,
élémentaires des classes dites ., u horaires aménagés st . qui permettent nus
&lests lrequentanl un cotiser atonie de mener de front leurs éludes
d ' enseignement général et leurs élude, musicales . Compte tenu des
conditions . précédemment décrite,, dan, lesquelles l ' enseignement musical
est dispense dans le, écoles élémentanrt, . les crédits consacrés ai la musique
ne petixent erre Isoles Il cet cependant possible de préciser que
1711 professeurs de musique participent :i la formation des maitres dans les
écules normales . que les emplois de conseillers pédagogique, crocs au
nombre de 20 en 1977 cent '.uhi une croissance régulière pour atteindre 178
en 1982 et qu ' un credo de 31)1 x96 francs est consacre iii\ ,rage, de
furniauiun c„nrntte destine, atm ut,Ututeurs pour celle discipline clans le
cadre du programme ocncral des stages pour l ' année scolaire 1982-1983.
L ' enseignement de In musique dans les colleges est intégré de la ,niéme ai la
troisième à l ' éducation aulutique, qui bénéficie d ' un horaire hebdomadaire
de 2 heures oie la simienne ia la trosictne, comprenant lai musique et les arts
plastiques . Les enseignement, artistiques et leur développement font
actuellement l ' objet d ' une attention parttculiere de I,i part du nninistre ainsi
que l ' aucslent duflérentes mesures prises a cet egaud ( ''est ainsi que . dans
le' eolleges . le renforcement et l'amélioration des conditions de leur
enseignement ont fait partie des objectifs fixe, par la eut :Maire si" 81-242 du
2 juillet 1981 pour l ' année scolaire 1051 1982 . Ces instructions uni cté
confirmée, par la note de scnice n " 81-521 du 23 décembre 1951 en mue de
la rentrée 1982 dans les collèges qui indique que lao réduction des déficits
suh,tstant dans les enseignements autistiques obligatoires doit élu,
scstématiquemenl recherchée . Par ailleurs le ministre it créé une mission
des enseignements artistiques . traxaullanl en relation constante axes le
mtnisterc (le la culture pour dresser un de la situation des
enseignements artr,uques et faire des propositions pour élaborer une
politique de réhabilitation et de développement . S ' agissant des mayens . le

parlement . à focs mon du sole de la lut de finances . fixe chaque année . de
fa`un Ilmttauce, le nunthre total de, emploi, nuuteaat\ destine, :i
Iedueauun nationale . Les entplou sont ensuite repartis entre les académies,
et II appartient a chaque recteur de tirer le meilleur parti possible de
l ' ensemble des moyens qui lui sunt attribues . A cette occasion, les recteurs
pensent trtrc amenés a tirer des priorités en pritilegctnt notamment les
disctphnes fondamentales du programme par rapport au\ autres . Un retard
Important a etc accumulé ces dernleres année, dans l 'enseignement de la
musique et du dessin 1`''s déficits constatés à la présente rentrée scolaire ne
sont peu encore connu Jilïnnnement) . Maigre l ' ampleur de l ' effort
accompli dans le cadre du collectif 1981 et du budget 1982 l ' enseignement
des disciplines artistiques ne peut mitre encore assuré partout . Cependant . au
naseau du recrutement des personnels, l 'effort a été poursuivi en 1982 . C ' est
ainsi que le nombre des places mises au concours du C .A .P . F . S . est passé
de l'_C ,testes en 1979 :i 133 en 1980, 175 en 1981 et 245 en 1982.
L ' enseignement de la musique n ' ayant jamais fait l 'objet de crédits
spécifiques dans le budget de l ' éducation natiotuale, il n ' est pas possible de
retracer l ' cutlution des moyens consacrés à cette discipline. Les crédits
destinés à courir les dépenses d ' enseignement . \ compris l ' éducation
musicale, sont inclus dans les subventions globales de fonctionnement
allouées aux établissements scolaires par les services rectoraux de tuteile en
répartissant l ' enveloppe déléguée par le minis'cre . Les moyens dont
disposent les établissements sont ventilés entre les divers postes de dépenses
dans le cadre du budget voté par les Conseils d ' établissement suivant des
eritéres qui leur sont propres et dans le respect de leur autonomie . Il
convient de préciser que les moyens mis à la disposition des établissements
au titre de 1982 devaient permettre une augmentation moyenne de 10 p . 100
des dépenses d ' enseignement par rapport à 1981 . Dans les lycées, hormis les
sections spécialisées dans cette discipline (préparation au baccalauréat A 3
ou au baccalauréat de technicien F 1I), l ' enseignement de la musique
constitue une option Inueultatne au niveau du second cycle long ; elle figure :i
ce titre aux horaires et programmes réglementaires pour une durée de
2 heures hebdomadaires . Sur le plan tics moyens et si importants qu ' aient
été ceux ouverts pour les lycées au collectif de l ' été 1931 et mesures
nouvelles au budget 1982 . Ils ne pouvaient suffire à regler tous les problèmes
qui se posaient depuis un certain nombre d ' années à notre système éducatif.
Les recteurs, responsables de l'organisation du service des établissements
ont donc clé amenés à établir des priorités, en privilégiant notamment les
enseignements obligatoires du programme par rapport aux disciplines
facultatives . Le retard important accumulé ainsi pendant longtemps dans le
domaine de la musique n 'a pu mitre rattrape lors des deux dernières rentrées,
autant qu ' il aurait été souhaitable : niais l ' effort sera poursuivi au cours des
prochains exercices dans le cadre des possibilités budgétaires . Ceci étant, le
nombre dus professeurs à affecter dans les établissements est fonction du
nombre d ' heures autorisées dans cette discipline ; il n ' existe donc pas de
dotation type en emplois de professeurs de musique par etablissement.
Quant aux compléments d ' emplois autorisés chaque année en mesures
nouvelles au budget• ils sont créés globalement, et non par discipline.
D ' autre part, le montant total des crédits nécessaires ai la rémunération des
professeurs de telle ou telle discipline en particulier ne peut être
individualisé au budget, cette rémunération étant notamment fonction dans
chaque cas de la position statutaire du professeur concerné . Il n ' est donc
pas possible de répondre au paragraphe 4 de let question posée.

/at .e 't,(rteoge'N Are'uuduirr uéluhltaçrnre•ul.e	,tluiue-rl-Luirrt.

22676 . 8 nosembre 1982 . M . Maurice Ligot appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les difficulté, de la
rentrée scolaire 1982-1983 et plus particulièrement sur les difficultés
rencontrées dans un certain nombre d ' eta :hlisscments de la tille de Cholet :
/. ede Europe Schumann : 60 heures supplémentaires ont été affectées sur les
102 heures, indispensables et réellement effectuées par les enseignants, il
manque donc 42 heures supplémentaires . D'autre part, un demi-poste reste
ai puursoir pour la comptabilité (L . F . P ) . Lycée Renaudent, : Les postes
semants ne suint pas pourvus :i ce jour : 1° I poste complet de
ntathcntatiqucs : 2 ' 12 poste de lettres ; 3° I 2 poste de sciences physiques;
4° 12 poste d ' anglais : 5° 12 poste d 'électrotechnique ; 6" 12 pas;
d' histoire-gcogr,tphte . ('allège du Bellay : deux professeurs (porlugau e1
Italien) ont été demandés en remplacement en raison de deux congés
prolonges ( 'u//e•,cr <Yrnie ni. eau Le professeur titulaire d ' espagnol, étant en
congé de nt,Itennlc . 135 élexes des classes de 3 ' et 4 ` se truuxent sans
enseignant . car al n ' a pas clé remplacé . ( tutti., <' Trctuollirre• Du fait de
l' absence d ' un poste d ' enseignant Miasme! et teelutiquel . il y a un déficit de
21 heures de cours par semaine . II apparais dune que chacun de ces
élabh,sement, scolaires compte un ou plusietn's postes non pourvus et
l' absence de ces enseignements est durement ressentie tant par les c{ctes que
par les parents . ( 'es lacunes provoquent, par ;ulleurs, des perturbations
dans le funcuonnennau des établissements et pénalisent un grand nombre
d ' élèves de plusieurs classes . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
répondre ai ces demandes qui ont fait l 'objet de correspondances et de lui
préciser quelles mesures urgentes il ensis'ge de prendre afin de régler
définitivement ces problèmes de rentrée scolaire,
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Reports . La rentrée scolaire marque le ternie d ' une suite d ' operauon,
complexes au cours desquelles les moyens et les personnels sont reparus
entre les différents établissements tout au long de l ' année précédente . Le
dérouleraient des operaunns de moutentent des personnels titulaires dams les
conditions souhaitables d ' equtte . quant à la prise un compte des situait.,
individuelles et de rigueur quant u la gestion du serttcc d ' enseignement.
recueille toute l ' attention des sers tees c'.incerncs . I .e, vacances de postes qui
se rctélent dans les ctahhssements au rm,ment de la rentrer correspondent à
2 types de situation 1° certains postes qui ont etc regulicremc ii pourvu, a
l ' issue des mousement, sont déclarés sarant, au cours de i ' ete en raison des
choix personnels faits par les Intéresses (demande, de mise en disponibilité.
de détachement . . .) : ? ` d ' autres postes demeurent sacunts à l ' issue de,
mouvements, faute de candidat . Les semer+ ac :dcnuques dois eut de, lors
procéder à l ' affectation sur ces poste, de main-es auxiliaires Le souci de
prendre en compte la ditersite des situations indrtiduclles lors de ces
trasaux, et le peu de temps dont disposent les recteur, pour les mener à
bien, peut en', dans certains cas . retarder ln mise en place de, personnel,.
Ces ajustement, ne concernant cependant qu ' un solunie de postes restreint
qui tend ai se résorber dans les semaines suit a nt lu rentrée . En ce qui
concerne certains établissements de la tille de Cholet ai la rentrée scolaire, le
recteur de l ' Académie de Nantes tient de faire comiaitrc que la situation
s ' est nettement améliorée. soit dans les jours qui ont suite la rentré, sol
depuis dehut novembre . Le lycée Europe-Robert Schumann dispose
actuellement de 88 heure, supplémentaire, qui permettent d 'assurer
l ' ensemble des enseignements obligatoires . Le lycée d 'enseignement
professionnel s ' est vu attribuer un demi-groupement rectoral de
comptabilité . Au lycée Renaudeau . un groupement d ' heures rectoral de
mathématiques, un demi-groupement d ' heure, rectoral de lettres, un demi-
groupement d ' heures rectoral de sciences physiques ont été créés . .1 la
suite du réaménagement de l ' emploi du temps, les difficultt .;s en anglais . en
électrotechnique et en histoire-géographie ont été résolues . •1u collège
Joachim du Bellay, des suppléants ont été recrutés en portugais pour la
période du 15 novembre 19%2 au 8 niai 1983 et en italien pour la période du
18 novembre 1982 ai la lin de l ' année scolaire . Au collége Clémenceau, le
pro `esseur d ' espagnol en congé de maternité . est actuellement remplacé . La
seule difficulté non résolue se situe au collège Tremolicre ou subsiste un
déficit de I I heures d 'éducation manuelle et technique (et non de 211 . Le
recteur de l ' Académie de Nantes n ' ayant reçu au titre de 1982-1983 pour ses
223 collèges, que 90 emplois ou équivalents emplois nouveaux et les besoin,
exprimés étant nettement supérieurs à ce chiffre, a du procéder ai une
répartition en fonction des urgences et en donnant la priorité aux discipline,
fondamentales . Dans ces conditions . certaines demandes concernant
essentiellement les discipline, artistiques et l 'éducation manuelle et
technioue n 'ont pu cire satisfaites . Le problème sera revu en fonction de,
moyens qui seront attribués à l ' Académie de Nantes dans le cadre du budget
de 1983 . Par ailleurs, pour l ' année scolaire 1982-1983, des dispositions ont
etc prise, aux fins d ' améliorer les conditions dans lesquelles sont assures les
remplacements des professeur, absents . Les nouvelles disposition,
permettent d ' envisager une amélioration globale du système reposant sur la
distinction entre remplacement de moyenne durée d ' une part . et
remplacement de courte durée d ' autre part . ( "est ainsi qu ' est lancée dans
l ' ensemble des académies, une expérience de titulaires remplaçants
conc ernant der personnels confirmés exerçant dans les lycées . les lycées
d ' enseignement professionnel et le, colliges qui . sur la hase du tolomanat.
assureront en priorité les remplacement, de moyenne durer 12 :i
20 semaines) . Parallelement . des personnels titulaires nu, à disposition et
des maitres auxiliaires continueront selon la procédure antérieure . ai titre
affectés par les recteurs sur les postes budgétaires d ' enseignement tuant,
au moment de la rentrée ou qui le deticudraient par la suite (conge de
maternité . congé de longue maladie . congé de longue durée . cungc
postnatal . mise en position sous les drapeaux . . .) . En ce qui concerne Ie,
absences de courtes durée, (moins de 2 senuune,) . les modal'',
t-aditionnelles de remplacement sont reconduite, le, chefs d ' établissements
ont la faculté de confier des heures Je suppléances ctentuelles au,
personnels enseignants, après concertation avec ceux-ci.

é' nsri,ln,nn•nl sriundulrr p<vvrnnrl•.

22813 . 15 novembre 1982 . M. Gilbert Sénés expose à M . le
ministre de l'éducation nationale les difficultés que cornassent les
professeurs du second degré enseignant dans les classes de technicien
supérieur, qui s ' étonnent des conditions dans l e squelles le, frais de
déplacement aux brevets de t echniciens supérieurs sont remboursés . Fm
effet, l ' Administration petit accorder une avance sur le, Irai, de
déplacement souvent Ires élevés . niais pour cela, il est néce,aute de
demander cette avance au moins un mois avant la date du déplacement . Or.
les professeurs concernés tee reçoivent leur Convocation bien souvent quc
vingt à vingt-cinq jours avant la date prévue . II est par ailleurs nécessaue de
fournir l ' original de l ' imprimé de frais de déplacement certifié conforme
avant même que le déplacement ait eu lieu, ce qui évidemment est
impossible . D ' autre part, les professeurs concernés ne reçoivent leur
convocation bien souvent que vingt ai vingt-cinq jours avant la date prévue
A ce jour, le personnel concerné n ' a reçu aucun remboursement et il lui

demande le, mesures qu ' Il entsage de prendre afin que le, professeur,
suint remboursé, au plu, tue de leur, Irais de déplacement . surtout à la
teille du paiement des acomptes des 'Inputs.

Rrpunsi Il est ccict qu ' en application des disposition, dr l ' article 46
du deeret n ' h6-61`1 du Ill joui 1966 nidifié, de, :Rance, sut les
remboursements de f rus dr deplacennent peut ent étre consentie, aux agent,
qui en l'ont la demande . dam la limite de 75p 100 de, somme, présumée,
dues a la lin du déplacement . Selon la reglementauon comptable fixer par
l ' ex-nnni,tére de l ' économe et des lin,tnccs . le paieraient des at :uiees petit
intervenir sur production d ' une demande de l ' nittresse, accompagnée d ' un
etat de frais appuyé de la pholocnpte certifiée conforme de la contucaliun
ou de l'ordre de niisvun . Le, modalité, priaigces de ces opérauun, peutent

amer d ' un rectorat a l 'autre . dan, la linrte naturrllcmeu d 'exigences
raisonnables . u Ilnnia rate dan, le grande vencralite des cas des sert ices de
paierie . En raison d 'autre part de l'enc,mhrenenl des services financiers
de, rectorats et de, trésorerie, générales ai certaine, périodes de l ' année, les
règlements subissent parfois quelque retard . Fin tout etat de cause et par
application de, mesures de déconcentration administraiiye . l ' ensemble des
crédits destinés :i couvrir les frais liés a l 'organisation des examens et
concours et notamment ceux correspondant aux déplacements des
examuisueurs ,ont nit, globalement pair I ' adninustrotion centrale ai la
disposition des recteur, responsables du regleinent de ces dépenses . Il
conviendrait donc pour l ' intenenan! . de saisir dl , pruhlenie de procédure
évoqué . le recteur de l 'académie concerné,

h7urr , nrnn•n! sel nnJuirr t étable, ,rnu nit
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22824 . 15 novembre 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation très préoccupante que cornait cette année encore le Collège
d' enseignement secondaire et la section d ' enseignement spécialisé Jean
Perrin à Nanterre . En effet : 1° un demi-poste de gestion n ' est toujours pas
créé : 2 ' les heures J . F . M . T . (enseignement manuel et technique), les
sciences naturelles et physiques ne sont pas dédoublées (vingt-quatre élèves
travaillent dans les classes proues pour seize étudiants) . Nécessité de
nommer un professeur P . E . (i . C . polyvalent E . M . T O . T . E . (option
technologie économie) pour assurer les dédoublements d ' E . M_ T . d ' une
part et de gestion d ' autre part : 3 ' trois heures de français ne sont pas
assurée, . De plus, deux heures sont assurées par un enseignast dont ce n ' est
pas la spécialité ; 4 ' il manque un professeur d ' industrie de l'habillement
pour la S . E . S . 5 ' il manque un demi-poste d'El . P . S . , un demi-poste de
documentaliste et un poste de surveillant . Aussi elle lui demande dans quel
délai il compte donner les moyens au rectorat Lutin que celui-ci puisse
répondre f .norablement aux besoins du C . E .S . et de la S . ES . Jean Perrin
a Nanterre.

Rdpnnvt' . Plus de 3 (10(1 emplois ( 2 2 8(1 enseignants pour les collèges.
175 postes pour l ' éducation spécialisée, 450 adinints d ' ense ig nement
documentaliste, 1(10 niaitres d ' internat surveillants d ' externat et 9 . services
de conseillers J ' education) ont été délégués aux Luc;tiémies . dans le cadre de
la préparation de la rentrée scolaire 1982 . Ce, ent plu, ont été répares de
manière à prendre en compte non seulement les phénomènes générateurs de
besoins nouveaux tels que l'accueil des effectifs supplémentaires et la
poursuite des efforts dcja accomplis en faveur de, LEI' . mais encore lu
situation de chaque académie par rapport aux outres . ( "est ainsi que
l ' Acadénite de Versailles a bénéficié dr I ' attrihuuon Je, moyens
supplémentaires suivants I " cnscigner,ent général : 293 emplois nouveaux
(218 équivalents-emplois de

	

type l ace, 75 postes

	

nie

	

P . 1' . G . C .1:
_'' .10,ati o n spécialiser' st postes : 3' docuntentaition 32 postes : 4' sunrtl-
lance I(1 postes : 5 services de conseil l ers d'éducation : 8 . Dans le cadre de
la déconcentration administrative . ii appartenant ensuite ai M . le recteur de
l ' Acedenue de Versatiles de répartir l'ensemble des moyens ni i, ai sa
disposinun . En cc qui concerne l ' organisation dr groupes ai effectifs
restreints dans certaine, disciplines, il convient de rappeler qu ' en tenu des
instructions actuellement en t tgueur . celle-ci 'te peut titre envisager que dans
le cadre du contingent global de moyen, nais à la disposition de chaque
établissement S ' agissant des conditions d ' enseignement de l 'éducation
physique et sportive au collège Jean Perrin à Nauuerre . Il ressort des
éléments d'Infirmation fournis par le rectoral de Versailles que, compte
tenu des horaires réglementairement prevus dans les collèges au titre de
cette discipline . à savoir 3 heure, hebdomadaires, le, besoins restant ai
cou'. tir sont ctalués a 2 heure ; . La résorption d ' un tel déficit ne peul titre
recherchée que dans le cadre de l ' attribution d ' heures supplémentaires aux
p ersonnel, enseignants déni en poste dans le collège . Ian ce qui concerne
plus particulièrement la section d ' éducation spécialisée, 1,, collaboration
entre 15nstitutcur responsahle de la section et le, e seignanls d ' éducation
physique et sportive m' peul au•luclle ieui . compte tenu du contexte
budgétaire . que s ' instituer dan, la limite du potentiel d ' enseignement de
l 'établissement . II n 'est pas possible . connue il est demande, de mettre des
moyens supplémentaires . avant ceux qui seront proehainement répartis
pour la rentrée 1983, ai la disposition de, services rectoraux de Versailles.
Cependant l ' honorihle parlementaire est ilititc• ai prendre rattache du
recteur, afin d'exanuner dans le détail la situation du collège de Nanterre et
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de la S . E .S . annexée . Cerf étant le ministre de l ' éducation nationale tient a
souligner fermement l 'effort considérable qui a été consenti par le
gouvernement puisqu ' au total prés de 30 00(1 emplois ont etc créés entre le
collectif 1981 et la loi de finances de 1982 et certains déficits
(particulièrement dans les disciplines laissées longtemps en déshérence
enseignements artistiques. éducation physique et sportive) n ' ont pu Litre
encore résorbés . Il faut d ' autre part ajouter que les effectifs accueillis à la
dernière rentrée dans les collèges et les lycées ont largement dépassé les
prévisions . fondées sur les données tendancielles habituelles . Il faut soir
dans ce phénomène- mène s ' il a provoqué quelque retard dans la mise en
place des moyens, un premier résultat du renversement très net de la
politique cducatise dams ce pays . particulièrement dans la lutte contre les
sorties prématurées de l ' école.

Eu ui ornent préaiviluire et elrinerNUire iperiulmal

22829 . 15 novembre 1982. M. André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la subordination de
l'obtention de l ' indemnité de logement pour les élèves-maitres en formation
dans les écoles normales au remplissage intégral des internats, résultant de
la circulaire du 9 septembre 1982 . Or, la plupart des internats des Ecoles
normales ne reconnaissent pas la situation de couple en refusant la mixité.
De plus . l ' effectif des normaliens est souvent bien inférieur aux capacités des
internats . Dans l'Académie de Versailles, par exemple, environ
301) normaliens pour 700 chambres potentielles . II lui fait remarquer de plus
que la plupart des textes remontent à la tin du XIX` siècle, date a laquelle
les normaliens étaient recrutés à un ége beaucoup plus jeune . Il lui demande
en conséquence les dispositions qu ' Il entend prendre pour tenir compte des
étoluuons sociologiques, des souhaits des normaliens et de leur droit au
logement.

Réponse . - La circulaire n° 82-377 du 3 septembre 1982 relative à la
rémunération et au régime indemnitaire des élèves instituteurs . à laquelle il
est fait allusion . n ' a fait que rappeler les dispositions réglementaires
applicables en la matière : elle n 'a introduit aucune obligation nouvelle . Sur
le point précis évoqué par l'honorable parlementaire, et ainsi que l ' indique
cette circulaire . ce sont en effet l ' article 58 (1 " alinéa) du décret du
18 jans ier 1887 modifié par le décret n° 46-1358 du 6 juin 1946 relatif à
l ' exécution de la loi du 30 octobre 1886 sur l ' enseignement primaire et
l ' article I " (3 ` alinéa du décret n° 48-773 du 24 avril 1948 modifié par le
décret n ' 72-269 du 30 mars 1972 relatif à l'administration et à
l' organisation financiére des écoles normales primaires, qui disposent que le
régime normal pour les éléxes des écoles normales est l ' internat, l ' externat
ne pouvant éire autorisé qu ' a titre individuel et exceptionnel . L'article 40
du décret du 24 avril 1948 modifié précise que les départements ne sont
tenus de serser une indemnité représentant, de logement qu ' aux seuls clercs
qui ne pourraient étre admis à l 'école comme internes du rail de
l'insuffisance des locaux . En tout état de cause, il n'apparait effectivement
plus possible de maintenir pour les élèves-instituteurs l ' obligation de
l' Internat et l ' abrogation de, dispositions réglementaires rendant ce régime
obligatoire . tout en prévoyant des dispositions pour l'hébergement de ceux
oui le souhaiteraient, est a l ' étude

Iluu'i,l!nernenl
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22931 . 15 novembre 1982 . M . André Durr appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences
regrettables qui résultent de retards apportés dans l 'exécution de travaux
cntisages . retards dus eux-mémes à la réduction des crédits : initialement
prévus . La situation du lycée technique de la Meinau à Strasbourg illustre
bien cet état de choses . En effet, fin 1981, le rectorat a décidé un 'rés
important effort de rénovation concernant cet établissement . Or, alun que
le plan des trataux était défini au printemps 1982, les appels d ' offre n ' ont
encore eu heu a ce jour . il est à craindre que, l ' inflation aidant, les travaux
n ' aient pas . lorsqu ' ils seront exécuté, . la mente importance que celle qui
atout été déterminée à l'origine . Il lui demande que des dispositions
Irtertienneni . tant sur le plan général qu ' en ce qui concerne le cas
particulier cité, pour que l ' exécution des trataux su i ve le plus près possible
la décision de les entreprendre, afin d ' utiliser au mieux les crédits prévu, et
dégagés à cet effet.

Répnnve . Les travaux de rénovation concernant le l,cee technique de
La Meinau a Strasbourg tint l'objet, de la part de 1 ' liiat, d ' un effort

particulier puisque . de 1978 a 1983 . les crédits affectés par ses soins
s ' élèveront . en tout . à 9 6451199 francs . I) s' agit d ' un progt amine
d ' ensemble entre 1978 et 1980, ( ' Ela( a fin .,nce diverses opérations de
maintenance et de sécurité pour un montant de 1 2_011 01111 francs . En 1981 et
1982 des crédits ont été nus en place pour la nuise en confornmmte des
installations électriques 1 1200 000 frittes) et pour des travaux d 'économies
d ' énergie (229 900 francsl . Ces travaux . actuellement en cours, seront
achetés cette année . En 1983, des travaux importants concernant, en

particulier, la réfection des toitures, celle des outrants et laclte\entent de la
mise en conformité des installations électriques seront entrepris . Ces
travaux s ' inscrivent dans le cadre d ' une programmation triennale 1981-
1984, approuvée par les assemblées régionale et départementale . et
en'raineront cette année une participation de l ' Eta' ai hauteur de 7 millions
de francs . Pour des travaux de cette ampleur il est normal que des )'rudes
soient réalisées pendant l ' année précédant leur commencement d ' exécuti un.
La circulaire n ' 81-410 du 22 octobre 1981 . relative notamment à la entité
des constructions scolaires . insiste sur la nécessité de telles études . La
réfection des toitures du lycée de La Meineau a ainsi fait l ' objet d ' une étude
pour un montant de 15 199 francs en 1982 . On peut donc dire que . compte
tenu des nécessaires délais de réflexion pour des t r avaux aussi lourds que

ceux qui sont étre réalisés au lycée technique de La Meinau . il n ' y a pas eu
de retard particulier, l ' étalement d ' une dépense importante étant par ailleurs
tout à fait normal tu les différentes priorités auxquelles les autorités
régionales dorent laure face . De toute manière . qu ' il s'agisse du cas cet
ct'ihhssement ou . sur un plan plu: . général, d ' autres constructions, les
services extérieurs ont mission de faire exécuter les trataux à une date aussi
proche que possible de celle ai laquelle est prise la décision de les
entreprendre . La circulaire précitée du 22 octobre 1981 les Incite à mener
une politique de concertation avec les collectivités locales . à encourager
celles-ci à faire des études préalables . Je Luçon à „btenir des constructeurs
des prestations de qualité qui sont, en définitive . moins onéreuses que celles
exécutées sans études suffisantes.

8nselgnemrnr vii unrluire r persuuUk'll.

23035 . 15 novembre 198 2_ . M . Jean Beaufort attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
P . E .G .C . licenciés, chargés de la direction d ' un collège avant la rentrée
1981 . Le nouveau statut des personnels de direction mis en place le 8 mai
1981 interdit pratiquement à ces personnels d ' espérer leur intégration dans
le corps des principaux certifiés, alors que nombre d ' entre eux avaient
accepté de prendre en charge un établissement en tue de cette intégration.
Ces personnels se trouvent ainsi lésés . En conséquence . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour permettre aux P . E .G .C . licenciés,
chargés d ' une direction :niant le nouveau statut du 8 mai 1981, d ' are
intégrés dans le corps des certifiés.

Réponse . - La situation des professeurs d 'enseignement général de
cullége . P. E . G . C. licenciés . chargés de lai direction d ' un collège avant la
rentrée 1981 . n ' a nullement été affectée par l ' interscniion tics textes du
8 niai 1981 concernant les chefs d ' établissement et leurs adjoints . ils
peut cru au contraire bénéficier, comme tous les i' . E . G .C . occupant un
emploi de direction de collège, des dispositions du décret n° 81-484 du 8 mal
1981 modifiant le décret n ' 72-581 du 4 juillet 1972 reliai : au statut
particulier des professeurs certifiés qui prévoient . en faveur notamment des
personnels de direction des colliges issus de corps enseignants du second
degré . des modalités particulières d ' accès au corps des professeurs certifiés
dans le cadre d ' un contingent spécifique, ce qui était beaucoup plus difficile
dans la situation antérieure puisque ce contingent n ' existait pas . Le ministre
de l ' éducation nationale a . demandé par ailleurs ai ses services d ' étudier les
conditions dans lesquelles pourrait cire envisagée l ' intégration dams le corps
ries professeurs certifiés, en sus du contingent spécifique évoqué ci-dessus,
de tous les P . E . G .C . qui, ayant la qualité de principal de collège
d ' enseignement secondaire et occupant l ' emploi correspondant avant le
l'octobre 1981, ont été nommés, à cette date . à un emploi de direction de
collège .

/inteicnenuvn tuprrieur rl puvlhacealauréa t (programmes).

23116 .

	

15 notenahre 1982 .

	

M . Jean-Pierre Sueur attire
1 ' a mention de M . le ministre de l'éducation nationale star le fait qu'il
existe dans certains pays étrangers des centres ou departenents
universitaires Ivoire des universités) consacrés à l ' étude des problèmes de la
paix, du désarmement . de la défense civile uun violente . etc ., qui assurent si
la fois des enseignements et des recherches sur ces différents sujets . II lui
demande s ' il compte favoriser des initiatives vie ce type dans le cadre des
unhersjtés françaises.

Réponse. Le ministère de l ' éducation nationale, en relation étroite avec
le secrétari al général de la défense nationale (ntission de l 'emeignentent et
des études de défense) porte une attention particulière au détcloppentent ide
l ' enseignement et de la recherche dans les domaines de la défense . de la
sécurité, de la paix et du désarmement . Des cnseignenents de ce type sont
assurés dans vingt et une universités et grandes écules ; quinze centres de
recherches ou instituts tu net iiinnent au scat ou en dehors de ces
établissements . II existe sept formations de troisième cycle consacrées aux
problèmes de défense . Les questions relatives à la paix et au désarmement
sont particulièrement étudiées dans le cadre des contes d ' études de
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défense et de sécurité Internationale de Grenohie et de Lune . du Centre
lillois d 'études de défense . de l ' institut du droit de la pus et du
déseloppement de Nice . du Centre d ' étude et de recherche sur ie
désarmement et du Centre d ' études politiques de défense de Pars I . ainsi
que de l ' institut français de polémologie.

Enseignement secondaire ,manuels et jnurnilurer

23212 . — 22 novembre 1982 . - M . Pascal Clément attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le montant
derisotrement bas de la dotation destinée à l ' achat de matériel et allouée par
l ' Académie a chaque élève de !ycéc d ' enseignement professionnel préparant
un B . E . P . ou un C .A .P . Ainsi, par exemple, au L . F . P . de Neronde
(Loire) . cette dotation s ' élève à 1,25 franc par élève . II lui demande s'il a
l ' intention de procéder à une :cesaluation de cette somme. afin que les
élèves puissent enfin avoir les moyens de travailler sur un matériel décent.

Réponse . II est exact que les dotations .tllouées, pour leur
fonctionnement, aux établissements du second degré• notamment ai ceux
dispensant un enseignement technologique ou professionnel, n'ont pas suivi.
et de loin, pendant de nombreuses années . les hausses du coin de la ste.
Seuls les crédits affectés à l ' énergie ont tenu compte de l ' incidence des chocs
pétroliers de 1973 et 1979 . Conscient de cette dégradatis„t des moyens
affectés à nos établissements, le ministère de l ' educarion nationale s ' est
efforcé dès 1981 de redresser la situation, niais se voit contraint d ' opérer des
choix . .A cet égard, il convient de rappeler qu ' au budget de 1982 . des
mesures ont été prises pour relever à un niveau satisfaisant les subventions
de fonctionnement ; elles ont comporté : 1° un ajustement de la part de
subventions consacrée aux dépenses d 'énergie, évalué en fonction d'un ,
prévision de hausse annuelle des combustibles de 25 p . 1)10 (qui n 'a pas té
atteinte en fait) : 2° une augmentation de la part de subventions réuni- aux
dépenses d ' entretien, d 'enseignement et d ' administration . Par l ' effet de ces
abondements, les crédits de fonctionnement destinés au, lycées
d 'enseignement professionnel ont été majorés . en moyenne na :tonale, de
38,95 p . 100 en 1982 par rapport aux possibilité, qu ' aurait offerte ; le budget
initial de 1981 . Cet effort considérable de rétablissement dexrait permettre
en 1983 aux établissements de fonctionner dans des conditions convenables
en dépit des contraintes budgétaires qu ' impose cette année la ,ronjoncttre
économique A propos des demandes présentées en ce donmtne par tel ou
tel lycée d 'enseignement professionnel, il convient de préciser qu ' en
application des mesures de déconcentration aujourd ' hui en vigueur, la
répartition des crédits entre les différents établissements d ' une académie est
effectuée par le recteur . de façon globale• compte tenu d ' indicateurs simples
(effectifs d ' élèves . nature des enseignements dispensés, surfaces, mode de
chauffage, etc . . .) et des conditions de fonctionnement propres ai chaque
établissement (dispersion des locaux, état des hàliments, ouverture de
nouvelles classes . . . . ) . Il y a lieu de souligner, d ' autre part, que depuis 1981.
et afin de donner aux établissements une plus large autonomie de gestion,
les attributions effectuées par l ' administration centrale aux recteurs, et par
les recteurs aux lycées . L . E . P. et collèges, sont o globalisées , ., de sorte qu ' il
revient à présent aux conseils d ' établissement de se prononcer sur
l ' utilisation de l 'ensemble des moyens dont ils disposent (subventions de
l ' État attribuées par le recteur, et autres ressources), en votant leur
répartition entre les différents postes de dépenses (chauffage . éclairage.
complément et renouvellement de matériel d ' un coût unitaire inférieur a
5 000 francs, dépenses d ' enseignement . entretien immobilier, frais
d ' administration . . . . ) . suivant les besoins et priorités qu ' ils estiment
opportun de retenir . Quant au complément et au renouvellement du matériel
d ' une valeur unitaire supérieure à 5 000 francs fou a 101100 Irutes pour les
machines-outilsn c ' est également aux recteurs, en vertu aussi de la
déconcentration, qu ' il appartient d ' étudier les demandes présentées par les
établissements de leur ressort et . éventuellement de les satisfaire, compte
tenu des dotations dont ils 'isposent au titre du budget d ' Investissement.

Ersei,i;neme ni préscolaire et élémentaire t /e nr riunnenlenl t.

23322 . 22 novembre 1982 . - M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre de l'éducation nationale lui indique, dans le cas
des écoles primaires, si une commune où est scolarisé un enfant résidant
dans une autre localité est hahilitee a exiger . de la part de cette localité, une
participation, d ' une part, aux frais de scolarité (achat de livres . . .) et.
d ' autre part, aux frais de fonctionnement de l ' école.

Réponse . - Si, à défaut d ' école primaire sur son propre territoire, les
enfants d ' une commune doivent être scolarisés dans une localité voisine, la
commune de résidence doit participer aux dépenses de fonctionnement et
d 'investissement de cette école dans les conditions fixées par l 'article 12
(deuxième alinéa) de la loi du 30 octobre 1886 . ( " est là le seul cas dans
lequel le maire de la commune d ' accueil peut exiger une participation de la
commune d 'origine, étant précisé que cette obligation ne s ' étend pas au
matériel individuel d ' enseignement, y compris les livres ; en effet la gratuité

affirmée par l ' article l' de la loi du 16 juin 1881 ne eomporte pas la gratuité
des fournitures scolaires qui sont ai la charge des famille, J rnnnrant, . lu
commune de resalence où existe une ecole primaire n ' est pas tenu, de
participer aux dépenses de fonctionnement de l'école d 'accueil : le maire de
cette deriti re commune )g nt alors refuser de scolariser les enfant, qui n ' y
résident pas .

Ellsel rntrnt prrsf)nnrl

23384 . 22 nusemhie 1982. M . Jacques Guyard attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le l 'an que . lorsque
dan, un couple d ' rn,etznant,, l un d ' entre eux parunpe :I un nuunentent
nauonad ou académique et l'autre :t un 'nous entent départemental . il est Ires
ditfIule d ' obtenir des affecl :usons smrtlGUtees . Cela prise ainsi de, couples
d ' enseignants de puuxotr retourner dans leur regum d ' origine . Il
souhaiterait donc sasoir quelle, mesures compte prendre le ccuternemrnt
pour remédier a cette situation.

Réponse. Au cours des année, passées lorsque dans un couple
d ' enseignants, l ' un d ' entre eux participait à un muuscment national . l 'autre
à un mouvement académique ou départemental, il était difficile d ' obtenir
des affectations simultanées . compte tenu des calendriers et des ivroeedures
différents . Pour remédier à ces difficultés qui eut péchaient parfois des
couples d ' enseignants de retourner dans leur région d ' origine. des mesures
spécifiques les concernant ont été arrêtées pour la rentrée scolaire 1983,
dans la réglementation régissant les opérations de mutation des personnels
enseignants à gestion nationale des lycées et collèges : 1° le poste double
avec un conjoint instituteur, conseiller d ' administration scolaire et
universitaire, intendant unisersitaire . attaché d ' administration scolaire et
universitaire, secrétaire d 'administration scolaire et unnersitaure, sera
considéré comme réalisé . sans aucune condition de distance au sein du
département : 2_° le poste double avec un conjoint professeur d ' enseignement
général de collège, adjoint d ' enseignement . fonctionnaire de catégorie('
et D de l ' administration scolaire et universitaire, infirmière . assistante
sociale sera considéré compte réalise sans aucune condit : .tn de distance au
sein de l 'académie . Ces dispositions devraient factliser le retour dan, leur
région d ' origine de couples d ' enseignants ou de fonctionnaires de
l 'administration scolaire et universitaire . relevant de statuts différents . En
effet, il ne sera plus nécessaire de connaître l ' affectation précise au sein de
l ' académie . ou du département . des fonctionnaires ne relevant pas d ' une
gestion nationale . mais uniquement de connaître la possibilité qui leur sera
offerte d ' accéder ai la /one géographique s tuhaitée.

h itss'i,enrnn•nl srruruhnri' ' éluhli,urnu•n Ls
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23407 . 1 12 nosenthre 1982. M . Jean-Pierre Michel attire
l'attention de M . le ministre de l'éducat ion nationale sur la situation
du C E . S . Jean Matcé ai Vesoul . qui comprend actuellennent 839 élèses, pour
un effectif théorique de 6011 . Des problèmes gra .es se posent en effet, tant
au naseau des locaux Insulfisautts ou mal adapté :, telles les salles de langue,
et de ntusiuue, qu ' a celui du personnel trop peu nornbreu n . notamment en ce
qui concerne le personnel de service . II lui demande en conséquence les
mesure, qu ' il CUtnple prendre dan, l ' avenir pour yur cet établissement
scolaire puisse fonctionner dan, de bonnes conditions, au service des cleses.

Réponse . Dans le cadre di la déconcentration administrative, il tes lent
aux recteurs de rcpa•'tir les emplois de persont et de sers ice en fonction des
diverses charges qui pèsent sur les établissements de leur ressort . Compte
tenu des priorités qu ' il a défirirs . après cons'•Itauon du Comité technique
paritaire académique, le recteur de l ' Acatdént ;e de Besançon n ' a pas été est
mesure d ' accroître en I98_ la èot . .lion en postes de personnel de sers ce du
collège ts Jean Macé ,,, qui bénéficie cependant du soutien d ' une équipe
mobile ri ' 's uvrie:a professionnels . La lui de finances pour 1983 ntet par
ail le urs l ' accent s e t. les besoins prioritaires des établissements scolaires en
emplois de personnels administrais . technique . de santé, ouvrier et de
service et notamment de personnel de sers cc I .a siluation du collèges Jean
Mace ne manquera pas d ' une reconsidérée par le recteur en fonction de
ses disponibilités prochaines . Par ailleurs, il est précisé ai l ' honorable
parlementaire que le projet d 'extension du collège st Jean Macc„a Vesoul a
été financé par ;ureté préfectoral du I6'utsembre 1982 . La subvention
allouée est de 3 112 672 francs et les travaux sont actuellement et cours.
Les services régionaux prévoient la hvrauson des hieaux pour la rentrée
1983 .

rmrit!nrtnrnl ( jonrlionnenlem
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23424 . 22 nosemhre 1982 M . Claude Wilquin appelle
l 'a(tenliun rie M . le ministre de l'éducation nationale sur les
Inconvénients poses par le manque d 'enseignants dans sa région après la
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rentrer, sscolaire -Min d'etuer une pen,tlis,tuon ,ihu,ne des elete, . Il lui
demande s'il lin est po„IhIC d ' rvgCi des ( bel, Li et uhllssentent de hure
preci,er dans le lit rri ,eoLure les rn,elgnement, dont ils oui etc prie, ,un,i
que leur durtc

Hrprn,r les „ondtnons d ' eu,ctgnetnettt qui ,c sonne a\erec, dulliellc,
dans les c,ullcees Liu .lord-l'an-de-( 'alors en dehut d ' armée scolaire . sont en
suc d ' anieliur,iuun calée .ut\ muter, nuis en reUtre dans le courant du
premier trimestre et L n : nnment le recrutement de no uses us professeurs qui
.t leu .ictuellentent outre . l ' esprit de sers tee public CI ri eon,clene.
prolessionnelle des enseignants doraient permettre de rattntper les retards
e,entuels pris dans l ' étude des programmes Les etentueLe dillicultes qui
auraient pu :tpp ;traître ne des raient pas :noir d ' Incidence sur l 'attribution
du h, ' el des u,lleces aux eletes de, classes de tn,uieme de, etahh„emens
pub!'e, ou prite, sous contrit qui sont ,OUltti, Liu etiltlrt,le Ciiiillliu de leur,
Onn :u s, ;tee, et n 'ont pas ,t subir les epreune, ponctuelles d'un examen

terminal I .e contrôle continu permet de prendre en etict i:n compte lu ; de
l'écthhssentent des Inrets seoluires des eletes ym ,ont ,ounu, :ut jus
dcpartentental . l 'ensemble des conditions de scolarité• . I)e mente . pour le
passage dans les classes supérieure, . Il a lieu de préciser que les décisions
d'orientadnn ne reposent pas uniquement sur une prise en compte des
Conn :us,ances des ele es ntu, également de leur, tnu tudes I puur,uI re des
étude, Dans les I\cées et L . E . P cealentent les dillïcultes locales
rencontrées a l'occasion de la rentrer ont pu . en dieu, eut rainer. dans telle
ou telle discipline . un retard d,uts l ' étude de, programmes . Ces difficultés
avant etc resolues . des mesures eenerales concernant des allégements
d'epreu,r, au\ examen, n 'apparaiissent pas nece,, :ures . Le recteur de
l'Acad.], de Lille a dent .uniic au\ click d'ctahlsse est de mettre en place
des mesure, susceptibles d ' aider les elc\es it combler le retard acrunuilé . Il
faut confiance ans eyutpes pedagogiques pour contribuer it cet effort . II
con, lent d ajouter que Id procedure d ' clahurttIon des sujets du haec ; labres'
est précisément longue pour enter que les sujets choisis puissent faire l'objet
de contestations en raison de leur dlllicultr . Le, sertiee, du nunistere
teillent pairtleniierentent au respect de ces principe, . Enfin . les lis rets
scolaire, presente par les cautdidat, au haecalaureat des rient permettre
au\ Ion, de tenir cuntpte . le dais eeheauti . des dilliculies rencontrer, dan,
l'étude des prograunnus

lirnrrt!nrnrrnl tuprrvrnr CI prtlhutu I uu)u uu i rl
drril cl t . u•nrrt i . unrnrr/tir•

23520 . 22 notenihre 1982. M . Freddy Desehaux-Beaume
appelle l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
inodalues de recrutement dans les facultés de droit et des sciences
ceOnonuyue, . D. deercs ont etc p r is en aoiu 1952 pour Miser les modalité,
prou loure . de recrutentenl des enseignant, de I l ' ni\ersité ('es décrets.
Jan, leur contenu . concertent hm, les cnuignants . Or il apparais que les
discipline, jnndiyues et économiques sont esclues de ces procédures puisque
le ./rurnr/ rl/r, le/ du In derohre 1'182 publie Louterture de concours
d 'agree,ittot : alun que d ' autre, en,clgnemCnt, hencfirtent des mesure,
m,utelles . Fan conséquence, il lui demande les raison Je cette di0erenee de
traltemcnt . et les mesures qu'il compte prendre pur rétablir la parue des
enseignements.

Riaprntr . Les décret, du 2-1 soin 1 ,182 concernent une perde
transttLtire au cour, de laquelle n 'ont pas etc niodi!'-_es l 'i,ndamtntalentent
les procédure, de recrutement . sauf Cri ce qui concerne la composition der
Instances de Chou Iu.,uOnales CI locale, Les cnncuur, d ' egrr•gatium ont donc
etc maintenus, sans que ce maintien préjuge lai solution yur sera
ultérieurement adoptée . En particulier . le décret n” 82-741 du 24 sunt 1982,
en tant qu ' il concerne les ntudalite, partieullere, de recrutement dan, les
corps des professeurs des unit ersiles, au titre de l'année uni\ersnaire 198_2

-I983. ne concerne pas les tu titre,-a„istanl, des disciplines juridiques.
politiques . économiques et de gestion Pour des enseignants. esiste. en
cil et, des concours particulier, uc recrutement leur permettant d 'acceder au
corps des professeurs des unnersncs et dont les modaliies d ' organisation
sont prciue, par le décret n " 683 du 9 coin 1979 modifié . relour ;ni statut
particulier du corps des prolesseur, des unit ersnés.

FJ/uii 1 nm phi .ryui• rl tprr 111 e
rmrr_t!nrmrrU topi uiu, tir et prtlhrrrruluurrul

23532 .

	

22 no,enthre 1'182

	

M . Kléber Haye attire I ' nllention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions
d'adinissinn dans les (' R la l' . S pour les athletes de haut nncau Il
expose le es de Melle N . actuellement en terminale . option spart-éludes,
section camé-kanak Bien que ntenthre titulaire de l 'équupc de France A de
cette discipline q tant plusieurs sélections a son dent. elle ne peut ,ln,eriie
sous celte option dan, un C . R . El' S . . Car elle n ' esuste pi, pour les athletes
lcntininc, . nsdgre une presentanon faite par Id française de
.nec-kanak . lin conséquence . il lui demande quelles meures il compte
prendre pour remédier :i cette situation .

Hr/n,n,r Il est "a"l yur l squ' :don Ioption ., C,uu,e-k,sak &"\,I,
plis pour les candidates au concours d 'admission dans les centres de
formation au prolessc,rat adjoint d 'éducation physique et spuruse . aucune
section lènunue Camé-ka ak n ' existant dans les centres rcgiunau\
d 'éducation physique et spurute . incite pour les sportifs :riant la qualité
d'athletes de haut niteau conformément aux dispositions de l ' atrréte du
2 8 octobre 1982 du ministre delegué, chargé de Itt jeunesse et des sports
Compte tenu des contraintes econonugces actuelles et des propositions
susceptibles d ' étre retenues en ce qui concerne les professeurs adjoints
d 'éducation physique et sportitc . il ne peut étrc eu ssage actuellement de
mettre en place dams les centres regton :tus d'éduca t ion phi saque et sportive.
une section féminine de u canula -krak

l .n,rr;mvnrnr te0/ idrh9rr rl prtrGri, ulrurrrr

	

pré' uili rl .

23622 .

	

2'1 iii ombre 1982 .

	

M . Jean-Pierre Sueur attire
l ' ,uienuon de M . le ministre de l'éducation nationale sur
I'ini t•rlsreiauun qui tI 11 dure donner

	

l' article 9 . allnea S du décret 82 .862
en (aile du ii octobre 1982 . parlé :lu ./r,urnu/ rr///i le/ du 9 octobre 19x2 qui
dl,pi ,e yne

	

'• :I Illrl• d\depllt, It ltel, lu,r,ylle les e\tgenee, du ,rentre le
lusulent . des cours pestent rire sonlies .I des assistants en fonction depuis
nI moins ' an,

	

( ' onsldrré :nec I a ucle lit qui dispose que les assstttms
dorent a,urer :utnuelirmrnl I 'ii heure, de irlitltU\ dirige tapies 1) et
yu'•• une heure de cours – une heure de r D. lalinéa 41 cela ,ignilïr que.
de nt,rluuerd e\cepuonnrlle . les a„I,t :uus rri l 'onenun depuis plu, de 2 ans
pcutent . !huis /rire ,rriri, ,nnrurrirr effeuiller T .1) . et COUP, . Iii ce qui
IUneerne les asssl,im, en li,ncuun dcpun mati, de 2 :11I, . Il appartit
Lurentenl que Ce n ' est pas possible . Il, dopent efteCtuer l'A heures de

T I) I n ein,cyuence . tl demande si la reslrtcuim ntcntioneée ai l ' article 9.
,huées du lircrel 82 .862 du 6oc1ubre 1982 interdit ais assistants en poste
dcpui, nuOlns de 2 .tri, de Eure des heure, ,upplememtliire', (par exemple
donner des Cour,) en dehors de son sertuce stittlltaire . cumpuse uniquement
de I 1)

Réprnie. L' article 9 (aimes 51 du décret 82-862 du 6 Octobre 1982
stipule que « Li titre escepliunnel, lorsque les exigences du service le
justifient, des cours peutent dire confiés ai des ussistants en ronchon depuis
au moins deus ans Cette disposition qui doit permettre ai des assi s tants
ayant au moins deus ans de lionctions d ' assurer exceptionnellement des
cours ntagistrau\ . ne concerne pas l ' attribution des heures supplémentaires
qui peutent cire conlices à tous les assistants en su, de leurs obligations de
service et quelle que soit leur ancienneté.

I:iltrr,unerneal srrrndrnre 'u'Il r•igm•n cul Ici baume el prr)/estsrrnnelS

23714 . 29 nutcmhre 1982. M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la création
de cinquante emplois de censeurs par suppres s ion de cinquante postes de
professeur, de C . F l . . pré, ue au projet de lai des finances pour 1983 . II lui
signale que s'en, prupositron . qui n ' est pas une mesure nuutelle mais une
regularisatioh hudget;tire . risque d 'aggraver l u situation des lycccs
d 'enseignement professionnel dont les conditions de ronchonnement sont
délai préoccupantes . En effet, les sers ces centra u\ du niinistére de
l ' cdlieulion nationale ont prescrit a ces proslseurs d ' entreprendre une action
en I .rteur des Met es Liges de sel, :i dix-Inuit ans et d ' outrir plus largement
leurs établissements par la pratique de séquences éductuises et de
reno\ation des relations emeignenients à enseignés, en sue du
descloppetnent d ' icticites pédagogiques renouvelées et de mise en tiUtre du
Cunirôle cuntunl des cons :nss,uees . Dans ces conditions . il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier a cette situation en créant
des emplois nuuseaus de censeurs.

Répun e . La muse dit place des emplois de censeurs de lycées
d ' enseignentent professionnel• amorcée :i la rentrée 1981 . a été poursuivie à
la rentrée 1982, et les 120 emploi, ainsi ouverts ont permis d ' équiper les
établissements les plus importants, dont les proviseurs supportaient des
charges paruculuerentent lourdes Il n ' a malheureusement pas cté possible
de prcuiir l ' inscription de Houseau\ emplois de cette catégorie au
budget 1983, la priorité ayant (hi être accordée, dans le cadre du plan de
lutte contre le chômage des jeunes, :i l ' ouverture d ' emplois d ' enseignants
pour l ' accueil d ' effectifs d ' eleses en trés nette augmentation . Toutefois. si
des moyens pouvaient cire dégagés LI partir d ' autres rubriques budgétaires.
Ils seraient consacrés en priorité, pour tenir compte de l ' importance du
probleue c\ Dilue, ai la mise en place de quelques emplois supplémentaires de
censeurs de lycées d ' enseignement professionnel ai la rentrée 1983.

I:ar ese1114nt'iut trrundulre !personnel,

23775 . 29 novembre 1982 . M. Michel Rainier demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale les mesure, qu ' il compte prendre
afin de remédier à la sous rémunération des professeurs certifies . peu en
rapport an cc le niveau de formation reçue .
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Réponse . La situation des professeurs certifies dan, la grille de la
fonction publique n ' a pas été modifiée depuis mai 1'181 . Cependant . d ' une
maniérc générale . le gouvernement s ' est employé ;i ce que la place des
enseignants dan .; la société française sort plus justement reconnue . et que
leur tras ;ul soit plus intéressant Dans une période où il convient de réserver
l ' essentiel des moyens financiers disponibles a des mesure: rés sant le
chômage . les seules mesures de revalorisation qui ont été décidées
concernent les categories dont la situation relative est la moins tasorahle.
Ainsi le budget pour 1983 ci mporte les moyens permettant la mise en
application de la prenuére étape du plan d'amélioration de la situation des
instituteurs et du plan de résorption de l ' auxiliariat.

En.iet ,Lnentent , j tnctiunnenhait

	

Vord-Pu,-de-Cuiurs,.

23837 . 29 novembre 1982. M . Jacques Mellick appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
difficultés de la rentrée scolaire dans 'es départements du Nord et du Pas-
de-Calais . Bien que des mesures ministérielles aient été prises pour
permettre le lünctionnement normal du système scolaire . des postes
d ' enseignants vacants n'ont etc pourvus dans ' ' Académie de Lille que
trois semaines a un mois après la rentrée scolaire . Pour tenir compte de ces
difficultés, il lui demande sil envisage des mesures particulières dans le
choix des épreuves d ' examens de fin d ' année.

Ré '•ponse . Les difücult .'s Iocaies rencontrée, a (occasion de la rentrée
ont pu . en effet, entrainer . dans telle ou telle discipline . un retard dans
l ' étude des programmes Ces difficultés ayant été résolues, des mesures
générales concernant des allégements d ' épreuves a' x examens n'apparais-
sent pas nécessaires . Le recteur de l ' Académie de Lille a demandé aux chefs
d ' établissement de mettre en place des mesures susceptibles d ' aider les élèves
à combler le retard . II l 'ait confiance aux équipes pédagogiques pour
contribuer à cet effort . II convient d ' ajouter que la procédure d ' élaboration
des sujets du baccalauréat est précisément longue pour éviter que les sujets
choisis puissent faire l'objet de contestations en raison de leur difficulté.
Les services du ministère seillent particulièrement au respect de ces
principes . Enfin . les livrets scolaires présentés par les candidats au
baccalauréat devraient permettre aux jurys de tenir compte, le cas échéant,
des difficultés rencontrées dans l 'étude des programmes .

programmes académiques d 'action culturelle en milieu scolaire . en
concertation asec les directions régionales de la culture e1 de
l ' environnement et les col iectisites locales . Ces programmes pr . . .Jront
place dans les conventions de développement culturel passées entre I ' Etat et
les régions . Ces dispositions répondent aux préoccupations exprimées par
l ' honorable parlementaire puisqu ' elles permette , t une meilleure
coordination des efforts de tous pour mieux iatégret certains aspects
culturels dans l ' éducation des jeunes.

Esse nenu•nt secondaire (examens . concours et dipl-%mest.

24002 . 6 décembre 1982 . M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le contenu de l ' arrêté du
2 juillet 1982 paru au Bulletin oflieiel E . N n° 34 du 30 septembre 1982,
page 3235 . Cet arrêté permet aux: candidats aux C . A . P . commerciaux de
pouvoir se présenter aux épreuves de l' examen en utilisant au choix deux
sujets dont l ' un portera sur l ' ancien plan comptable de 1957 lors de la
session d ' examen de 1983 . Les élèves de classes de B . E . P . commerciaux des
L . E . P . placés dans les mêmes conditions que ic, élèves de C . A . P . semblent
ne pas pouvoir prétendre au bénéfice de cette décision . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les candidats aux B .E .P.
commerciaux de la session 1983 ne soient pas lésés.

Rôpun.ve . -- Les modifications apportées au programme de comptabilité
des brevets d ' études professionnelles du secteur tertiaire par plusieurs
arrêtés, parues au cours de l 'année 1981, ont été introduites dans
l 'enseignement a la rentrée scolaire 1981-1982 . Néanmoins, par souci
d 'égalité des élèves devant les difficultés des examens et pour ne pas
inquiéter outre mesure ceux qui auraient suivi l ' ancien programme de
comptabilité et qui seraient amenés a repasser l ' examen, il a été décidé que
pour la session d ' examen de 1983, deux sujets seront proposés au choix des
candidats . L ' un portera sur le nouveau programme de comptabilité et
l ' autre permettra de composer ii partir des notions de l ' ancien plan
comptable . Plusieu rs arrêtés, dont certains sont parus au Journal o/ficiel du
19 décembre 1982, comportent cette disposition.

Enseignement seconduiri« personnel,.

Al/erres culturelles (politique culturelle,.

23880 . 6 décembre 1982 . De nombreuses expériences d ' ouverture
de l 'éducation nationale sur le Theatre . la musique. les arts plastiques . les
musées . . . ont lieu ces dernières années . M . Jean-Paul Fuchs demande a
M . le ministre de l ' éducation nationale 1° s'il ne compte pas faire
connaître . en les publiant . les expériences les plus intéressantes : 2° s ' il ne
compte pas créer axec ie ministre de la culture . ie ministre du temps libre, et
exentuellement axec le concours des collectivités publiques, un Fonds
d ' intervention qui permette une meilleure intégration de certains aspects
culturels dans l 'éducation de lies ;,unes.

Réputes, - I.'ne politique d ' information sur les expériences nombreuses
d' ouverture de l ' éducation nationale sur le thcauic . les arts plastiques, la
musique . . . a été menée depuis quelques années par des moyens diversifies
1° incitation aux publications des centres régionaux de documentation
pédagogiques en collaboration ;nec les cellules rectorales d ' action
culturelle : 2° coproduction de numéros spéciaux de certaines revues
d ' associations, de mouvements pédagogiques ; 3 ' productions au niveau
national de diverses brochures : 4° relations permanentes avec la presse
écrite et audiovisuelle . . . II est irai que ces actions restent insuffisantes.
mais la diversité des formes d ' uilimnation semble en ce domaine préférable
à une publication officielle qui donnerait ii ces expériences un caractère
normatif. En ce qui concerne les procédures Je coordination de la politique
culturelle en faveur des jeunes différentes mesures ont etc prises . Au niveau
national, la concertation entre administrations permet l ' ciaboruiun
progressive de programmes d 'actions conjoints . Ainsi dans le cadre du
Fonds d ' intervention culturel et du Fonds interministériel pour la qualité de
la vie, les différents ministères concernes . dons l ' optique d ' une politique
globale de la jeunesse, définissent des orientations et des procédures et
assurent avec les collectivités locales un co-financement . D ' autre part, une
convention entre huit ministères met en place dans quarante départements
un programme d'actions en faveur des loisirs quoodiens des jeunes.
programme visant à développer dans les canes à risques en particulier les
activités culturelles de jeunes en difficulté, par une large coopération des
responsables de l ' espace éducatif dans une optique d ' ouverture culturelle
des établissements scolaires, d ' initiative des jeunes et de projets d 'équipe.
Ce programme bénéficie de crédits déconcentrés et il est coordonné par le
commissaire de la République . Les comités interministériels président aux
orientations de ces divers fonds et programmes en faveur des jeunes et un
effort particulier est fait dans le cadre des zones d ' actions prioritaires . Par
ailleurs c ' est au niveau départemental et régional que s ' établissent les
nouvelles procédures de concertation . En outre seront développés des

24008 . -- n décembre 1982 . -- M . Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' injustice dont sont
victimes les professeurs de l ' enseignement technique ayant dii effe^tuer des
stages professionnels a' ant leur entrée en fonction, en ce qui concerne
l ' accès au bénéfice de la cessation anticipée d ' activité . En effet, les années
de stage ce sont pas comptabilisées pour la constitution du droit à pension
et ne sont donc pas prises en compte dans le calcul des trente-sept annuités
et demie de service exigées pour accéder à la cessation anticipée d 'activité.
Cette situation aboutit à exclure ces professeurs de l 'enseignement
technique du bénéfice de la cessation anticipée d ' activité, alors mérne que les
années de stage sont exigées pour asoir le droit de se présenter au concours de
recrutement . Il lui demande quel est le fonderaient de cette discrimination et
s ' il ie cons iendrait pas de modifier le texte de l ' ordonnance sur ce point.

Réponse . Aux termes de l ' article h de l ' ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 . le fiinctionn : ire doit, pour bénéficier de la cessation anticipée
d ' activité définie par ce texte, avoir accompli trente-sept années et demie de
services valables pour la constitution dt. ' liant à pension en application de
l ' article L 5 du code des pensions civiles et num,.'res de retraite . Ne peuvent
cire assimilées à de tels services les bonifications prévues a l 'article 1 . 12 du
même code . y conipr„ la bonification accordée à certains professeurs
d'enseignement technique selon l ' alinéa h de cet article . Seule la
bonification pour enfants, attribuée aux femmes fs actionnaires
conformément a l ' alinéa h du mérite article, entre en compte pour
l ' appréciation de la condition de trente-sept vuuntés et demie de services
exigée des intéressées . Ces dispositions concernent l ' ensemble des
fonctionnaires et non les seuls personnels du ministère de l ' éducation
nationale . Flics ont été adoptées ae cours des réunions nuernünisténe ' Ies
qui ont permis l 'élaboration de l ' ordonnance du 31 mars 1982 précitée et
clairement précisées dans la circulaire commune du 6 juillet 1982 des
ministres charges de la fonction publique et des refimnes adniinistratiscs
d ' une part . du budget d ' autre part (article IiI . alinéa 2) publiée au Journal
dltcie'l du 7jui11et 1982 . Leur modification en faveur de certains des
professeurs de l ' enseignement technique ne peut donc être envisagée.

/titi ri,~ne /Malt /Ont (iUnuolent .

24093 . 6 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc , ' inquiète
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de la situation de
bonde qui apparait dans diverses icadémies . entrainant la suppression de
serriers e•.senliels pour les clives : par exemple, le non-rem plat'cmcnt des
professeurs en ronge de maladie ou de maternité Ipar exemple ;i Rouen) ou
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fah,ulenient des heure, ,ul s plemrntattes noce„aires sui fonettonncment des
etahli„rments (par ',semple . redue, . de top 100 dans I « ,.\eadenim de

Pan, salon une en-estime du 9 iono unthrc 1'182 et nwditicatuon des emplois
du tentps,i compter de l,intter selon un nouseam contingent) . 11 lui .Ientande
quelles mesure, Il conipte prendre pour entpccher cette dégradation du
sers .eu public organisec par k, recteurs .t la denruide du c•nustere de
1 cduc,ttuon n,uion,tle

Rrponue . Le ntntisture de l ' éducation nationale dispose, comme les
années précédentes. de moyens de remplacement an titre des congés de
maladie . ntaternitc . etc . . . qui représentent environ 3 .5 p .100 des postes
d ' enseignants du second degré alors que le taus moyen des absences est
supérieur puisque la situation de I éducation nationale es t ai cet égard
comparable a celle des autres administrations et entreprises publiques et
prisées . Si for strie! qu i! est dülicile, matériellement, et sans doute peu
opportun sur le plan pédagogique . de prctoir le retplacentent par du
personnel usteneur .i I établissement, pour des absences tnlerieurus a
deus semaine, c ' est un potentiel de remplacement d ' unsiran 5 p . IOIt des
postes qui serait nécessaire pour assurer une co userture contenahle des
absences . Le développement des heures supplcntentaires n'apparaissant pas
conforme ia la tulonts actuelle du gouscrnentent de réduire la durée
mdittduelle du tr,nail pour des motifs d ' emploi évident, le ministre de
l e .lueition nationale recherche aces le gouvernement des solutions
permettant d 'arsurer les remplacements dans de meilleures condé,ion• . Des
mesures ont été in :rites dans la lui de finances rectificative pour 1982 et
seront reconduites au début de 1983 A la rentrée 1983 . le minisier, de
l ' éducation nationale consacrera une p,rrt des créations d'emplois au
remplacement qui figurent parmi les pnoritrs fixées ans recteurs pour
l ' affectation des moyens.

Cérémonies publiques e t lé/et légales II nnrcmhre 191X'1.

24205 . 13 décembre I 2 . M . Adrien Zeller expose ai M . le
ministre de l ' éducation na :ionale que pour la journée du I I novembre
les écule, relisent très fréquemment leur participation aur habituelles
manifestations .patriotiques de cette journée. semble-t-il par:e que la
couverture des responsabilités des enseignants ne joue pas lors des jours
fériés . En conséquence . la présence des écoles aux cérémonies
comniunturautes est très souvent . soit clairsemée. voire ntcme purement
symbolique . Parallélemenl . M . le ministre des anciens combattants et
l ' autorité préfectorale. par des circulaires adressées aux maires . demandent la
participation des entants des écules ,tu traditionnel dépit de gerbe au
monument aux morts . l;our résoudre ces contradictions . il lui demande si on
ne pourrait pas Instaurer au moins une fois par an . une obligation pour les
écoles de participer à la demande des municipalités à une cérémonie
commémorative ci partic•tluerement celle en souvenir de l ' armistice de 1918.

Réponse . Le rétablissement du X mai comme fête nationale . au mène
titre que le II novembre, marque la tolonte d ' associer l ' ensemble de la
population ai ces comntémcrations. D ' ailleurs . à ces occasions . le ministre
de l 'éducation nationale . demande par circulaire que les chefs
d ' établissement, et les nteitres rappellent suc éleses le sacrifice consenti par
leurs aloès et assurent une participation ais i large que possible des
établissements aux tainifes liions prévues localement . Mais si les maires
sont clairement inities à rappeler ai leurs élèves le sens de ces anniversaires.
il faut noter que . ces deus jours étant fériés, il est bien difficile d ' imposer la
participation des etehhsscntents à telle tau telle cérémonie . En ce domaine.
c ' est d 'abord et surtout l ' indifférence des adultes qu'il convient de vaincre:
Il faut redonner plus de ennvicnon aux familles afin qu ' elles encouragent,
par l'exemple. la participation tic leurs enfant, à la célébration de ces
manifestations du souvenir. Toutefois . les autorités locales ou les
associations pensent demander aux chefs d ' établissement ou aux directeurs
l ' école . en accord ,nec les enseignant . la constitution d ' une delegatiun

d ' élus es accompagnée par un ou plusieurs de leurs niait rus . ( "est une
pratique courante et l ' on peut relever . quoiqu ' indique l ' honorihle
parlementaire . qu ' elle assure une réelle présence des écoles et des faunes.

Jeunet (fientnluut professionnelle et prr,ntultun .turiulr : Aveyron).

24219 . 13 décembre 1982 . M. Jacques Godfrain demande ai
M . le ministre de l'éducation nationale de lui faire le bilan de l'action
menée par ses services dans le département de l 'Aveyron ai propos de la
formation professionnelle des jeunes de seize-dix-huit ans inscrits au
chômage . Il lui demande le nombre et la qualification des centres yui les ont
accueillis, le nombre de jeu :tes qui ont bénéficié de cette formation et les
résultats obtenus . Il attire son attention sur la nécessité de fournir ai ces
jeunes une formation de qualité dont ils ont un besoin particulier compte
tenu des difficultés à trouver un emploi dans le département de l ' Aveyron.

Réponse . La participation du ministère de' 'education nationale dans le
département de l ' Aveyron pour la formation professionnelle des jeunes de
16 à 18 ans insert ., au chômage s ' est traduite par l ' intervention des

3 G . R . E T . A . du département . II s 'agit du R . E T . A . du Rouergue
occidetltal, dont l ' etublssenient d ' appui est le lycée polyvalent de
Decarevdlc : 2` (i . R . E .T . A . du Nord .Aveyron (dont l'établissement
d ' appui est le lycée technique Monteil de Rodez) .3 ° (i . R . E . T .A . du Sud
Aveyron (dont l ' établissement d ' appui est le lycée polyvalent de Millau).
150 jeunes sont accueilli, dans ces établissements : 75 stagiaires dans des
stages de qualification : 311 stagiaires dans des stages d ' insertion sociale et
professionnelle : 45 stagiaires dams des stages d'orientation collective
approfondie . Par ailleurs, les stage urus étant actuellement en cours de
formation, il n ' est pas possible de dresser un bilan des résultats obtenus.
Cependant, la mix en seusru de formations de quall e susceptibles de
déboucher sur un emploi . est une des préoccupatioes des 0 .R . E .T .A.

Euiti'IL'nenienl prétrt,fuin' et t'lemmntuirt•
'établissement :

	

Seine- .Subi/-Dt'Itl .tr.

24281 . 13 décembre 19X2. M. Pier r e Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation alarmante
d ' un établissement scolaire de sa circonscription : l 'école maternelle Ple :el à
Saint-Denis . En effet . ai ce jour, une quarantaine d ' élèves sont inscrits en
liste d ' attente . t-'ne telle situation inquiète légitimement la directrice, les
enseignants et les parents d ' élèves, d ' autant que ce secteur scolaire est déjà
particulierenient préoccupant (effectifs non francophones très importants,
etc . . .) . Or . l ' Inspection académique de la Seine-Saint-Dents n ' a pas la
possibilité de résoudre cette question car tous les moyens dont elle
disposait pour la rentrée 1982 ont été mis en place dès le début de l ' année
scolaire . L 'ensemble des intéressés se réjouit que les efforts sensibles
entrepris par le passé . tendant à améliorer les conditions d ' accueil dans les
écoles maternelles, se soient poursuivis cette année . Cependant, la situation
actuellement critique de l ' école maternelle Pleyel entraine de graves
conséquence, sur la scolarité de ces enfants non accueillis . Dans ce sens, il
lui demande quelles mesures concrètes et rapides il compte mettre en oeuvre
n vue de. permettre la création d ' une classe supplémentaire au sein de cette

école maternelle.

Réponse . - L ' attention du ministre de l ' éducation nationale a été appelée
sur la demande d ' ouverture d ' une classe supplémentaire ;i l 'école maternelle
Pleyel a Saint-Denis . Il convient de rappeler qu ' il appartient aux
inspecteurs d ' académie, directeurs des services départementaux de
l ' éducation nationale, dans le cadre de la déconcentration administrative et
après consultation avec les différents partenaires concernés, de régler au
mieux les opérations de carte scolaire en fonction des moyens qui leur sont
attribués S ' agissant du département de la Seine-Saint-Denis, il est certain
que les priorités recensées ;i la dernière rentrée ont conduit les autorités
académiques à opérer un certain nombre de choix . C 'est ainsi qu ' en ce qui
concerne l ' école maternelle Pleyel ai Saint-Denis dont l ' effectif est de
140 élèves pour S classes, il , ' a pas été possible d 'envisager la création de la
sixième classe . Toutefois . dans l ' hypothèse oit une augmentation des
effectifs scout constatée, notamment par l ' arrivée d ' enfants non
francophones . la situation de tette école pourrait être reste lors des travaux
de préparation de I ; rentrée de 19X3.

En,elen . litent ,i«

	

'per Wlllllel 1.

24381 . 13 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la circulaire
n " 82-275 du 1" juillet 1982 portant application des dispositions de
l ' ordonnance n" X2-297 du 31 mars 19X2 relative u la cessation ductihe des
fonctionnaires et des agents d• l'Fta1 et des étahhssements publics de l ' Ftat
a u.'ari té1e administra ;if '. II lui expose à cet égard la situation d ' une femme
professe technique d ' enseignement professionnel qui a exercé pendant
cinq one . ., dan, l 'industrie avant de des clin P . ' I ' . F . P . Les années en cause
sunt taditables pour la retraite niais ne sont pas prises en compte dans le cas
de la cessation d ' activité prévue par la circulaire précitée . En effet, le
recteur de sun académie lui a fait sasoir qu 'après décompte des 'ervicus
reconnus pour la cessation a nttcipee d ' activité, elle ne justifierait pas en
septembre de l ' année prochaine (date de cessation d ' activité demandée) des
trente-seps annuités c1 demie etigees . Les services effectués dans l ' industrie
outrent 'mou e des bonifications lors de la liquidation de la pension mais ne
sont pas reconnus pour la cessation d 'activité . II lui demande s' il n 'estime
pas souhaitable de prendre les mesures nécessaires afin que les I' . T . F . P_
ti ns I . . 1l . P . et lycées techniques puissent faire prendre en compte pour leur
cessation d ' activilc les ;années durant lesquelles ils ont travaillé dans
l 'industrie . par analogie avec Id prise en compte de cette activité pour la
détermination de leur retraite.

Réponse. Aux terrées de l ' article 6 de l'ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 relative ;i la cessation anticipée d ' activité des fonctionnaires,
seuls sont comptabilisés pour l'appréciation de la condition des trente-
sept annuités et demie de services requises pour bénéficier de cet avantage,
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les services visés à l ' article L 5 du code des pensions enfles et militaires de
retraite, ainsi que la honilication pour enfants prévue en tuteur des lemmes
toncionnaires par l ' article L 12 . alinéa h de ce meure code . Sont ainsi
exclues toute .; les autres bonitieattons notamment celle qui est accordée . en
application de l'article I_ 12 h, ai certains professeurs de l ' enseignement
technique pour le calcul de leur pension . Les raisons pour lesquelles il a
paru nécessaire au gouvernement de s ' en tenir aux senices publics
effectifs et par conséquent de ne pas prendre en compte . pour l ' ouser turc
du droit à la cessation anticipée d ' activité . les périodes de travail dans
l ' industrie privée reten tes pour le calcul de cette bonification ont été
exposées par le ministre délégué aunres du Premier ministre chargé de la
fonction puhliuue et des réformes administratives dans les réponses aux
questions écrites n° 17681 et 15196 publiées au Journal u/Jlrii i des débats
de l ' Assemblée nationale du 27 septembre 195 2_.

F.11trlçnrnu'nt tra„ntlanrr )arcttmnrl

24385 . 13 décembre 1952 . M. Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre de l'éducation nationale s'il a l'intention de créer des
emplois routeau \ de conseillers d ' information et d 'éducation pour
systématiser les actions d ' Inhumation et d ' orient : lion au bénéfice des élites
et accruitrc les effectifs des personnels en l 'onction dans les centres . Il lui
demande également si des actions font ètre conduites : f pour accruitrc It
fréquentation de ces centres qui actuellement ne reçoisent guère plus de
20 p . 100 des clétcs : 2 ' pour sensibiliser les enseignants à ces questions
d 'orientation.

Réponse . — Dans la loi de finances pour 1983 figure I :t création de
huit emplois de directeur de Centre d ' information et d ' orientation et de
soixante-dix-sept emplois de conseiller d' orientation, ce qua constitue un
renforcement des moyens des sert ces d ' orientation en tue du
développement de leurs actions au bénéfice des élctes . En outre, la capacité
de formation initiale sera accrue grâce à la création de tingt emplois
d ' élève-conseiller . Les personnels d'orientation interviennent dans les
établissements scolaires oit ils entretiennent des relations suitées avec les
personnels enseignants et participent aux conseils de classes . contribuant
ainsi à sensibiliser les équipes éducatives aux questions d 'orientation . Il
contient de souligner que l ' orientation est l ' une des missions des
établissements scolaires qui . en liaison étroite arec les jeunes et leurs parents
et avec l ' appui des conseillers d ' orientation, auront à mettre en oeuvre une
éducation des choix et une pédagogie de l ' orientation . Les élèves peuvent . ai
leur gré . rencontrer le conseiller d ' orientation dans l ' établissement scolaire
ou au Centre d ' information et d' orientation . La fréquentation de ces
derniers est importante, niais doit se développer . l ' accueil du public
constituant une mission essentielle pour le Centre d ' information et
d ' orientation . Sous l ' impulsion de son directeur et grâce a la participation
active des conseillers d ' orientation, le Centre est appelé a jouer au coeur du
district scolaire un rôle central d ' animtion, de rencontres et d ' échanges
pour toutes les personnes intéressées à l'information et a l'orientation . et
tout particulièrement pour les jeunes. Des instructions en suc de la rentrée
1983 viennent d ' eue données afin d ' améliorer l'information sur les études
qui sort offertes au• jeunes . notamment dans les enseignements
technologiques, et sur les droits des familles en natiére de passage de classe
et de redoublement.

Îruntpnrlt r,tul .rs . /runs/ioris s n/tnrt•t
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24412 .

	

13 décembre 1 1182 .

	

M . Jacques Brunhes attire
i attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
existant depuis la rentrée scolaire dans le departenunt de la Limére . en ce
qui concerne le ramassage scolaire Pour la première fiais . les purent,
d 'elétes du premier cycle se sont tu imposer une participation annuelle de
2 511 Iranes . et les communes une participation de 111 p . 1011• aux frais de
ramassage journalier des élctes des écoles primaires . Cette décision soulève
un très tif niécontententent, légitime tant il est vrai que dams ce département
a caractère rural et montagneux . les problenies de transports scolaires
prennent une import tnee considérable et que duit donc s ' exercer la
solidarité nationale II lui demande en conséquence . quelles mesures il
envisage de prendre à cet effet . et en particulier si le taux des su ht ent ions
«Plat ne pourrait pas atteindre pour 1982-1983 un niveau nummium de
68 p . 100, ce qui est la condition pour que la décision de faire payer
2511 francs aux familles soit rapportée.

Réponse . - Le ministère de l'éducation nationale ne peut interférer dans
la décision prise le 25 juin 1982 par :e Conseil général de la Loure imposant
aux familles du département une contribution financière de 250 francs pour
le transport des élèves externes ou demi-pensionnaires qui fréquentent des
établissements d ' enseignement secondaire . En effet, la participation des
collectivités locales au financement des transports scolaires. prévue par le
décret n° 69-520 du 31 mai 1969, n 'a pas le caractère d ' une mesure
obligatoire . Elle résulte de la libre décision de ces collectivités . qui peuvent
prendr e .t charge sur leurs budgets propres, soit tout ou seulement partie

de la inaction de dépense, dr truisport, ,coltitres non e„utcrte Par le,
subventions d ' E.tat et qui incombe normalement .tin familles . Des
renseignements tournis par les sersuces de la pre 'cetire . d ressort que la
décision du Conseil général de la Lnrere d ' instituer un ticket modérateur aa

de 250Iranc, pour le transport quotidien des élite, rade \ alti de
l 'enseignement secondaire at pour ohlet . d ' une part . de freiner la
prolifération des demandes de ererutn et d'cxtensn,n de sert tees spéciaux
de transport scolaire, d ' aube part . de penucttrc de dégager des ressources
pour le financenietit des transports hebdomadaires d ' elet es citernes . II est à
souligner que la Lorcre a hcnclieie d ' un tant\ de suhtention favorable basé
sur une dépense n ' incluant bien entendu que les hausses de tarifs autorisées
par le go uternenienl sur I . plain national . Ces pourcentages effectnenrent
réalisés ont été en elfe', de 19 77 -1975 à 1 1)81-1982 . les suivants : 68 .1 p . 1110
en 1977-1975 . 69 .9 p 1101 en 1975-1979 : 65,7 p . 1011 en 1979-1950:
69,7 p . 1011 en 1950-1981 : 711,2 p . 11111 en 1951-1952 . En ce qui concerne
l ' année scolaire 1952-1953, la rupture de l ' engageaient pris par le Conseil
général d ' assurer la gratuité du transport, pour tous les élites des
enseignements et ente nt aire et secondaire . engagement confirme expressé-
ncnt chaque année depuis 1975, conduit à appliquer au département un
taux de subsention inférieur à 65 p . 1110 . conformément aux règles en
rigueur en matierc de modulation du taux de la participation financiers de
l ' Ers . Cela étant . le ministère de l ' éducation nationale est tout disposé ;i
reconsidérer la situation de la Lorére et à rétablir la suhxcntioui de l'Étal au
tuileau des années précédentes, en contrepartie du maintien de la gratuite du
transport pour tous les élèves out rani droit ai l ' aide en cause dans le cadre
du décret n° 69-5211 du 31 niai 1969.

/:ll tl'i ,l'nl'nit'I!I silpt 'rit•. . t/ pa,s/htlt't tt/t/IIPt'n/
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24432 . 13 décembre 1982 . M. Michel Barnier attire [attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' inquiétude que
suscite hi 'et . ru te du trotvcnie cycle des études pharmaceutiques auprès des
étudiants en pharmacie. L ' Association nationale des étudiants en
pharmacie (A . N . E . P . I- . ) émet certaines resenes quant au hicn-l'ondé de
celte réforma Ces reniai-que, portent sur quatre points I la dilliculte de
la mise en place d ' un cursus de six an pour les futurs étudianits, et plus
partieuhérentent pour les étudiants qui ont déjà commencé leur cycle
d ' études et qui sunt subir une modification de leur régime en murs d'étude:
2 ' la politique de décloisonnement au niveau de la recherche entraincrt ai
plus ou moins lune ternie la perte du monopole du médicament pour les
pharmacies et donc la disparition probable de la profession : 3 ' dans le
domaine de la biologie, les étudiants ont émis la crainte de voir les
pharmaciens es tires de la liliére biologie chimique a l ' avantage des
médecins dams le cas ou l ' internat serait commun ,tus médecins et titis
phaimiaciens, 4' l ' insertion hospitahére des étudiants de cmquictne année
met en atani trots problèmes particuliers l ' encadrement . les possibilités
d ' accueil et la reuuncrtion . En conséquence .i1 lui demande de préciser la
portée exacte de cet le réforme . Pair ,ailleurs, si les craintes des étudiants sont
justifiées . Il lui demande les mesures qu il entend prendre afin que les
nitércts de la pr01cssi0n ne ,nient pas niis en péril.

Réponse . La réforme des études médicales et pharmaceutiques dont les
principes sont fixés par la loi du 23 décembre 1 1,182 a pour but de valoriser lu
formation des futurs pharmaciens en apportant aux étudiants des
connaissances théoriques et pratiques qui leur permettront de satisfaire aux
exigences nouvelles de la profession Dans le cadre du troisième cycle
pharmaceutique, deux voies de formation seront offertes : des filières
courtes en deux ans et des libères plus longues destinées aux internes en
pharmacie préparant une spécialisation . Tous les étudiants devront au
cours de la première année du troisième cycle . dite hospitalo-universitaire.
effectuer des stages dans des senices pharmaceutiques et cliniques afin de
les sensibiliser aux prohlénics de la thérapeutique et leur permettre
d 'acquérir les éléments nécessaires ai leur rôle futur de conseil en matière de
médicaments auprès des praticiens et de la population . Au cours de la
sixicnie année d ' études des filières courtes, les étudiants effectueront des
stages professionnels et obtiendront le diplôme d ' Etat de docteur en
pharmacie . L ' application de ce nouveau cursus se fera de façon progressive
afin de résoudre les problèmes d 'encadrement, de terrains de stage et de
rémunération . Pour les étudiants s ' engageant dans les filières courtes et
destinées essentiellement à l ' officine, l ' année hospitalo-universitaire ne sera
musc en place qu 'en octobre 1985 . Ainsi l 'allongement des études ai six ans,
au lieu de cinq ans, pour les étudiants se destinant aux filières courtes
n ' affecterait que les étudiants inscrits actuellement en première et en
deuxième année d ' études . Il convient de souligner que pour ces étudiants.
l ' accroissement de la durée des études ne sera pas d ' une année complète
puisque . dans la plupart des cu . les étudiants en pharmacie ne soutiennent
actuellement leur 'bise d ' exercice que plusieurs mois après la lin ale leur
cinquième année d ' études . Quant aux filières longues . elles seront nuises en
place suivant les nouvelles modalités dés l ' année unnersitai^ 1954-1985.
C ' est à cette époque . et seulement pour les filières longues, que débutera
l ' année hospitalo-universitaire . La biologie nictlicale sera accessible aux
internes en médecine et en pharmacie et les projets actuels ne visent
nullement à placer cette spécialisation sots l ' emprise de l ' une ou l ' autre de
ces disciplines . La loi du 23 décembre 1982 permet d'ailleurs aux étudiants
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se destinant a celle speeialte d 'accomplir leur formation dans des service,
au des laboratoires hn,pictliers dno_és par des personnels appartenant aux
deux disciplines

	

La solonte de declosunner les disciplines dorant
permettre la recherche pharnraceni que d 'apporter son concours au
deselappcment de pôles de recherche plundseiphn :ures tout en con,erv .utt
sa spécificité .

ltit,rt,tt,-nul nr +ü/+rrtrlrr rr pnsrhu, r ;rldurrut
rntl~li,srtnrnrs

	

l' u+vs .

24437 . 13 deccnthrc 19x2 M . Jacques Marette rappelle a

M . le ministre de l ' éducation nationale que l'Fcolc nationale
supérieure de, arts appliques et des mener, d ;tri . doit le stage est situé dans
le yutnctéme arromh,sentent de Pari, . a pour tncaUnn de former des
creiucur, dans les t!iticrents dontantcs de l 'entironnenent et de la
comnuilucatlon truelle . Cette FCOle se ,tue dan, un secteur prioritaire du
dctcloppelnent du design Indu,lrlel et de la promotion des produits
iatlle,us Or . son :nenlr et ia rec i bans, once de sa spésilicté ,Ont mis en
question par une seule de decsunts ou de retard, fort preoccup :ints tint
peur les enseignants que pour le, clercs' I I e ntlni,lere de I edueauon
nationale ne semble pas . en .lieu respecter le calendrier de tratiul 111 ' 11 as-nt
Ire-mente etahll en suc de promues on une strttetu re d'elahli„entent adaptée

I :i rcalné . .i I .i tocauon loriginalite de IFcole, en inertie temps qu'aux
nouveaux hesont, vies pr ilessu,ns . 2 I .e recrutement des enseignants pari.
de, prife,siinncl, eonlirlttés . au heu de continuer d Cire riante par des
concours speciaus .

	

lait . desornt,us . par un recrutcntenl uniforme
commun :nec celui des ltcees . le, directeur, d ' ecoles d ' art étant eux-mente.
remplaces par des plat, ,ôtes de ' lseee . .

	

I .e ninistére dr la ci. tare :t créa'.
sunult,ntenenu des formations concurrentes dont FF . N .S .C . 1 . au
moment eléne ou 1 ' l .cule naunnale supérieure des arts appliqué, et des
nteucrs d'art a connu des suppressions de poste qui risquent de se multiplier
dans les :utitee, d venir . Tau, le, prohlentes de celle i cale dccoulenl d ' une
situation tllogique alors que I ' I[ci,le nationale supérieure est place sou, ia
tutelle d ' une Direction nnnnerielle normalement chargée des enseigne-
ments de second deere . Il demande a M . le ministre les mesures qu ' il
eomple prendre pour Eure cesser cc dnorce erire Lt ,huauon administrative
de cet etahlissenent et sit réahtc humaine et professionnelle.

Repant . En concer t ation as cc les personnels de, quatre lycées
techniques dr Paris qui ont . en 1969, reçu le titre d'Fcole nationale
supérieure d'art, appliqués . la structure de ce, établissements . dont celui de
la rue Olivier-de-Serres . a etc modifiée . ainsi yuc le naseau de recrutement.
la durée . le contenu des élude, et la nature des diplômes . La tocalion de ces
établi„ r ' e : s demeure toutefois de former des techniciens et techniciens
supérieurs . Cet ensemble de mesures a été approrité par le Conseil de
l 'cnsetenenent général et technique au cours de sa séance du 21 juin 1981.
La Direction des Lycées a immédiatement communiqué ces clentelits
d ' information :tus quatre chefs d 'établissement as ce un échéancier
Trois établissements sur quatre ont integrilement respecté les conditions
d ' application des mesures présues . S ' il a été nécessaire d ' envisager des
suppressions de postes dans l ' établissement du XV" arrondissement . c ' est
parce qu ' il n ' a pas participe . commue il avait été prévu . :i la nuise en place de
sections préparant au baccalauréat de technicien l 12 . Les nouveaux
programmes de brevet de technicien supérieur seront soumis dans les
semaines qui tiennent au ('onsciI de l ' enseignement général et technique . les
études sur le diplôme supérieur d ' école suit eut partie achevées et
l 'échéancier pourra étre tenu avec la collaboration des personnels . La mise
en place définitive du système poutauti étre achevée pour 1957, toute
précaution sera prise dans l'intervalle pour que ces quatre lycées techniques
conservent leur particularité par le maintien de formations spécifiques et de
diplômes d ' école et qu'aucune atteinte ne soit portée ai leur statut . 11,1 en
outre précisé que depuis plusieurs mois, une Commission I nterministérielle
réunissant les services compétents du ministère de l ' éducation nationale et
de la culture . étudie les problèmes de formation communs à ces deux
départements .

En,r{l'nrntrnt 1 per ,nnn<'l

24464 . 13 décembre 1982 . M . Roger Correze appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la discrimination qu ' il
semble faire entre les différents syndicats d 'enseignants . Il lui demande
pour quelle raison la confédération nationale des groupes autonomes de
l ' enseignement public n ' a pas été . semble-I-il . consultée comme les autres
syndicats malgré les demandes réitérées de celle confédération à laquelle
pourtant le caraclerc représentatif parait reconnu puisqu ' elle bénéficie des
décharges syndicales que juslillenl se, résultats aux élections
Professionnelles . En conséquence il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour meure fin a celte discrimination.

Réponse. L 'honorable parlementaire a attiré l ' attention du ministère de
l 'éducation nationale sur une discrimination qui serait faite entre les
différents syndicats d ' enseignants et dont serait victime la ( ' onfédération

nationale de, groupes autonomies de l'enseignement public, C . N .G . A.
('anime l ' honorable parlementaire le mentionne, la C . N . G . A . figure panai
les 48 organisations syndicale, de personnels de l ' éducation nationale
auxquelles sont atirihuées des décharges syndicales en proportion des
résultats obtenus par elle, aux élections pour les Commissions
admtnstratitc, paritaires des différents corps de fonctionnaires . Ce
dispositif correspond :i la muse en tous re du décret n ` 82-447 du 28 niai 1 1)82
reliait à l 'exercice des droits syndicaux dans la fonction publique . dont
l ' entrée en vigueur a été fixée au 1" janvier 19113 . ce qui . compte tenu des
nécessité, de sert ice de l'éducation nationale et paruculierement de l ' année
scolaire . a conduit :i une application en deux étapes, à la rentrée
scolaire 1982 et u la rentrée scolaire 1983 . A ce titre, la C . N . Ci . A . qui avait
bénéficié de 13 .75 décharges de sentce en 1981-1982 . s ' est vu notifier pour
1982.-1983 un contingent de 14 .5 décharges, sort la tracta, de l 'ensemble
des décharges proportionnelle a la part des suffrages exprimés dans
l'ensemble des élections aux Commissions adntinisralises paritaires qui se
sont portes sur des candidats de la C . N .G . A . . sort 1 .34 p . 100 . chiffre
étidemnent modique . II apparais donc assuré que pour ce qui reluise de
l ' exercice du droit syndical, les services de l 'éducation nationale ne
pratiquent pas la moindre discrimination à l ' encontre de cette organisation
syndicale . II n 'eviste rtidemment pas de données aussi quantifiables
démontrant que la C . N . G . A . a été consultée comme les autres syndicats . Il
est pourtant clair que le minislere de l ' éducation nationale a nus en œuvre
une politique de concertation avec l ' ensemble de ses partenaires sociaux et
en particulier toutes les organisations syndicales de personnels de
l ' éducation nationale . Cette ouverture de la concertation, a un niveau
inconnu précédemment . a d ' ailleurs amené une demande croissante de
consultations et d ' audiences, :i laquelle il est toujours répondu en tenant
bien ét idemment compte des contraintes des personnes auxquelles sont
demandées les audiences . de l ' urgence des questions posées et de la
representatitilé des organisations qui sont ces demandes . S ' agissant de la
C . N . G .A . il suffit de se rapporter aux 2 dernières lit raisons de la
publication mensuelle de cette organisation . ' nir't'rtitr marmontte pour y
lire des comptes-rendus d ' une audience d ' un conseiller technique du
cabinet du ministre, le I " décembre 1982, d ' une audience de M . Prost
chargé d ' une mission sur les lycées le I 1 octobre 1982 à !a Direction des
personnels enseignants le 12 octobre - au service de l 'éducation physique et
sportive le 15 octobre . . . Il convient de remarquer également l'Importance
de la rubrique « Courrier officiel s qui met en évidence le nombre et la
disersitc des échanges écrits entre cette organi s ation et les différents services

ministériels . Ces quelques donne. paraissent susceptibles de dissiper la
crainte que la C . N . G . A . n ' ait pas été consultée par le ministère de
l ' education nationale comme les autres syndicats au niveau que justifie sa
représentativité.

Bourses et allocutions d 'études 'bourses du m'entai degré).

24594 . 20 décembre 1982 . - M . Philippe Bassinet attire
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le délai,
souvent trop long, qui existe entre la date de la décision d ' attribution ou de
refus d ' attribution d'une bourse scolaire du second degré et la date de la
notification de cette décision individuelle . Le retard prisai l ' information des
familles peut géner nombre d ' entre elles, et en particulier les plus modestes.
II lui demande donc quelles dispositions il compte prendre pour remédier ai
de tels faits.

Réponse . Les bourses nationales d'études du second degré sottl
destinées aux élèves dont les ressources familiales ont été reconnues
insuffisantes après étude duit dossier de demande de bourse yu : doit être
déposé, dans les délais requis, montes du chef de l 'établissement dans lequel
le candidat boursier est scolarisé . Durant l ' année scolaire 1981-1982,
l ' effectif des boursiers atteignait 15411 586 et le nombre de nouvelles
demandes de bourses présentées au titre de la mente année scolaire s ' élevait
a 631 879 pour atteindre 682 1611 au litre de l ' année scolaire 1982-1983 . Ce
dernier chiffre. ai lui seul, démontre que des délais importants sont
nécessaires pour l ' étude des dossiers, la consultation, pour avis, de la
Commission départementale des bourses et esenluellemenl, de la
Commission régionale en cas de contestation de la part de la I;tmille . II est
souligné que, si celle consultation des commissions de bourses prolonge la
phase d 'étude des dossiers et, par voie de conséquence, entraine certains
délais amant qu'il suit procédé à la notification de la décision prise par
l ' Administration, elle constitue néanmoins une garantie supplémentaire
offerte aux usagers du service public de l ' éducation nationale . Par ailleurs,
la gêne occasionnée aux familles par les délais qu ' impose la procédure est
minime puisque celles-ci sons informées du refus ou de l 'attribution d ' une
bourse d'études au cours du dernier trimestre de l ' année scola :rc précédant
celle au titre de laquelle les demandes sont déposées et . la plupart du temps,
au début de ce mente trimestre . Il est précisé . à cet égard, que les
instructions données aux recteurs et aux inspecteurs d'académie, directeurs
des services départementaux de l ' éducation nationale, leur imposent de
notifier leurs décisions aux familles au plus tard le 20 mai, c ' est-à-dire bien
avant !a fin de l 'année scolaire .
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24604 . 20 dccenthre 1 9 82. M . Jean Beaufils appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions de
départ en retraite anticipée des prolesseurs d'enseignement pratique de
l ' enseignement technique . Ces professeurs doivent accomplir cinq années de
pratique industrielle a y ant de pousoir enseigner . mals . en contrepartie . ce,
cinq années sont prises en compte dans le calcul de la retraite . Or . il n ' est
pas prévu de disposition similaire dans le calcul de la retraite anticipée . Il
lui demande donc quelle disposition il entend prendre afin de faire esser
cette situation.

Rrpeen e Aux ternie, de l 'article 6 de l ' ordonnance n ' 82-297 du
31 mars 1982 relative ai la cessation anticipée d'activité des fonctionnaires,
seuls sont comptabilisés pour l'appréciation de la condition des trente-sept
annuités et demie de sers ces requises pour héneficur de cet asantage, les
services aisés ei l ' article l_ 5 du code des pensions ,iviles et militaires de
retraite, ainsi que la bonification pour entants prévue en faveur des femmes
fonctionnaires par l ' article L 12 alinéa h de ce nr2nte code . Sont ainsi
exclues toutes les autres bonifications, notamment celle qui est accordé, en
application de l'article L I2 h . a certains professeurs de l 'enseignement
technique pour le calcul de leur pension . lies raisons pour lesquelles Il a
paru nécessaire au gouvernement de s 'en tenir aux es sers ses publics
effectifs , et par conséquent de ne pas prendre en compte, pour l ' ouverture
du droit a la cessation anticipée d ' activité . les périodes de travail dan,
l ' Industrie prisée retenues pour le calcul de cette bonification ont eté
exposées par le ministre délégué auprès du Presser ministre . chargé de la
fonction publique et des reformes administratives dans les réponses aux
questions écrites n ' 17681 et 15196 publiées au Journal ee//ieri•l des dehats
de l ' Assemblée nationale du 27 septembre 198_.

Enseignement secondai«' t prrsunncl .

24605. - 21) décembre 1982 . - M . André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des nuaitres-
auxiliaires, dont certains ont ce statut depuis plus de dix ans, notamment
dans les Alpes de Haute-Provence . II lut expose tout l' interét qu ' il y aurait à
ce que ces maitres-auxiliaires aient une situation stable et lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier a ces situations.

Réponse . - La résorption de l 'ausilariat reste l ' une d, . priorités du
ministre de l ' éducation nationale. Ses services ont préparé, en concertation
avec les organisations syndicales representatiscs des personnels . un plan de
titulansation de tous les maitres auxiliaires en fonction dans le second
degré, d ' une durée de cinq ans . II se situe dans le cadre plus général du
projet de loi relatif à l ' intégration des agents non titulaires de la fonction
publique dont le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, ai l'initialise . Ce projet
de lot vient d ' étre adopté en première lecture par l ' Assemblée nationale.
D ' ores et déjà un ensemble de projets de textes réglementaires tendant a
permettre la titularisation des maitres auxiliaires en [onction a reçu un avis
favorable du comité technique paritaire ministériel ainsi que du Conseil
supérieur de la fonction publique . Le dispositif prévu plan de 5 ans, listes
d ' aptitude déterminées en fonction des contingents annuels de nominations
fixées par arrêtés conjoints du ministre de l ' éducation nationale et des
ministres chargés respectivement de la fonction publique et du budget.
conditions d ' aptitude a été fixé peur tenir compte a la fois de la légitime
aspiration des personnels concernés à la stabilité de l'emploi, de
l ' appréciation des qualités pédagogiques de ces personnels et du nécessaire
respect des grands équilibres budgétaires et financiers arrêtés par le
gouvernement . La première phase de mise en application de ce dispositif
interviendra a la rentrée scolaire 1983 . date a laquelle ont été dégagées les
disponibilités budgétaires dans le cadre de la loi de finances pour 1983.
Cette première étape devrait concerner environ 4 2110 maitres auxiliaires . Il
n ' est pas exclu cependant que cc nombre soit considérablement augmenté :
mes services étudient en effet actuellement, à la demande du Prennes
ministre, une formule tendant à compenser, sur le plan financier, cette
augmentation du nombre des bénéficiaires par l ' étalement dans te temps de
la prise en compte de l ' ancienneté des services d 'enseignement pour leur
reclassement.

Edueation pur tique et .vpartire (sport scolaire et universitaire)

24607 . 20 décembre 1982 . M . Jean Bernard appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le manque de précision
quant au statut des personnels de l ' Union nationale du sport scolaire dans les
départements rattachés aux inspections académiques . En conséquence, il lui
demande ce qu ' il compte faire pour clarifier ces situations et assurer le
maintien du régime indemnitaire précédemment en vigueur .
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Re•p aisi' . L'Union nationale du sport scolaire est une A„uciatao,
créée par la lui du 29 octobre l')75 relative au développement de l 'éducation
physique et du sport . qui y affilie obligatoirement les Associations sportixes
des établissements le l ' enseignement public du second degré Son domaine
d ' actititi apparaissant directement cantplerneni:ire du service public de
l'enseignement de l'éducation physique et spo re ice, cette Association entre
dans le cadre défini par une instruction n' 82-218 du l'1 mal 1982 sur les
mises a disposition de nombres des personnels de l'educttiun nationale au
hénélice des ntousentent et associations prolongeant Lied . . du service
public de l 'éducation titi onale . .A l ' exception de son directeur qui peut être
un fonctionnaire nus en position de déwchentcnt, tout le personnel
pennamrene d ' animation de l ' llnion nationale du sport scolaire est compose
d ' enseignants d ' cducalion physique et sportive nus a ,a dtspositunt par le
ministère de l ' éducation nationale, ( -- est donc ce dernier qui les rem unere.
selon leur grade et leur échelon, et leur situation statutaire est claire . Depuis
1972- les délégués regionauc de l ' Association du ,port scolaire et
universihurc, puis de l ' Union nationale du sport scolaire ,ont en outre
indemnisés pour les sujétions propres aux functions qu ' ils exercent . par
l ' Association elle-méme sur son budget . selon un pourcentage de leur salaire
compris dans des lutute, fixées par le nnmstere de l ' économie et des
finances . Bien que le mate système eût pu être appliqué également aux
délégués dcparacntentaux dés la méme date, ceux-ci percesatent en fait, de la
part de l ' ex-ministère de la jeunesse . des sports et des loisirs auquel ils
étaient alors rattachés, des heures supplémentaires de type fitrfaitaire ~e
reposant sur aucune hase réglementaire_ Cette situation Irrégulière ne
pouvait être reg ndwtc et depuis la rentrée 1982 ils sont à leur tour
indemnisés, dans les ntémes conditions que les délégués régionaux . par
l ' Union minimale du sport scolaire.

hnpdis et tares tdrr d 'upprrntissugrs.

24610, 20 décembre 1982 . - M. Roland Bernard attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la collecte et la
distribution de la taxe d 'apprentissage . Au début de la présente année M . le
ministre de l 'éducation nationale avait informé les parlementaires que ses
services collectaient des informations statistiques qui faisaient jusqu ' alors
défaut sur l 'affectation par type d ' établissement de la taxe d ' apprentissage.
Cette contribution ià la formation professionnelle est en efli't trés
inégalement répartie selon les formations et son affectation très disparate
entre les établissements privés et publics . II souhaiterait Mtre informé des
résultats de cette empiète et lut demande de hies souloir préciser à quelle
date il compte proposer une réforme globale des circuits . de collecte et de
distribution de la taxe d ' apprentissage.

Réponse . En sun 1982, le ntini•,tere de l ' éducation nationale a publié
les premiers résultats de cette enquête en ce qui concerne les établissements
dont il a la charge au titre de l 'exercice 1981 . ( ' es résultats yui portent sur
un montant global de 1393 millions de francs liant apparaitre les
caractéristiques suivantes : l ' Distinct sur la répartition ale la bise
si 'upprrntissuge . La distribution des sommes recueillies par catégorie
d 'établissement est la suivante u) 36 p . 100 ('entres de formation
d ' apprentis ( y compris C .P .A . annexées) I I ) : /031 p . 101) établissements
publics du second degré ; e) 22 p, In)) établissements privés du second degré.
d) 10 p .100 établissements publics d ' enseignement supérieur : et I p .100
autres établissements publics . L ' étude des modalités de collecte fait

maraitre que 52 p .100 des sommes sont versées direct e ment par les
entreprises aux établissements, le reste transite par les organismes
collecteurs . Pour ce qui concerne la maure des subventions directes des
entreprises, elles sont versées principalement en espèces ( 9 4 p . 1110 du total).
Par origine géographique des entreprises, la répartition résèle que 72 p . 100
des sommes perçues proviennent des entreprises du département de
l ' établissement et des départements de l ' académie ou de la région
2' Disparités ai'udénuyuee u) Les )rois académies de la région parisienne
(Paris, Créteil, Versailles) représentent le quart environ de la taxe
d ' apprentissage perçue en 19111 par les établissements du ministère de
i ' cducation nationale . b) lies académies de Nice, ( ' réteil, Clermont-
Ferrand, Amiens, Dijon, Orleans, Strasbourg . Toulouse . Paris . Aix-
Marseille, Lvon, sont dans Mordre les académies ou les suhsentians ont été
versées le plus fréquemment par des organismes collecteurs (de 78 ai
52 p . 10(1) . r) Les académies de Créteil . Besançon . Amiens . Caen, Nancy-
Metz, Dijon, Orléans-Tours, Nantes et Limoges sont, dans l 'ordre les
académies oit les subventions proviennent le plus des départements situés
hors de l 'académie ou de la région de l ' établissement bénéficiaire (de 711 à
30 p .100) . Les résultats de différentes empiètes ont dores et déjà fait
apparaitre les améliorations susceptibles d ' être apportées à la taxe
d ' apprentissage . f :autefuis, l 'ensemble du mécanisme de cette taxe ne
relevant pas de la seule compétence du ministère de l ' éducation nationale
l' examen actuellement en cours, des différentes propositions d ' antclioratton
est effectué ett concertation avec les dii)ere tts departen ents ministériels
intéressés.

(1) 1 .e financement de l'apprentissage est l 'ondé sur celle ressource .
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24619 20 décembre 1982 . M. Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des enseignants s icataires de l ' enseignement supérieur et lui fait part de
leurs inqutetudes relauses au déroulement du plan d'intégration nits en
mus re en apphc :uiun de l ' article 1111 de la lui de finances pour 1982 . En
effet . la procédure de nomination de sacatmires à des emplois d ' assistant n ' a
pas recueilli l'assentiment de ces personnels qui déplurent nota nimciit la
nuse a l 'écart de quelque soisante-dix sactaire, intégrables parmi les plus
anciens . En conséquence . il lui demande s ' il cassage de revenir sur des
décisions contestée, en procédant it la nomination de tous les vacataires
rewussau les conditions requise, et s'iI ne lui semble pas souhaitable
d ' appliquer . ai I 'arsenm une procédure nationale d'intégration selon
l 'ancienneté.

Rrpuit,r La procédure de nomination des enseignants (dentaire, à
titre principal de l'enseignement supérieur . sur des eniplots re lesant du
budget de l ' Ftat . a permis en 1982 de procéder .i l ' Intégration de 41)0 d ' entre
eus . Couronnement aux ternies de l ' article 110 de la loi de finances pour
19X2 . les nominations ont etc pro nonce es . aptes consultation d 'une Instutee
unisersiiaire . dont le ministre de l 'éducation nationale a imité les recteurs
d' académies a sud, les asis . C i e processus est appele a se poursuis re en
198,3 . Il n ' est pas envisage de reeourtr à une procédure nationale
d ' intcgruron !Ondée sur un critère esclusttd ' ancenrete . I a répartition des
100 emplois d'assistant et des 11111 emplois d 'adjoint d'enseignement qui
seront consacrés a cette inicgr,ttion serai effectuée en tenant compte des
besoins de l'encadrement, après examen des priorités formulées par les
etahlissenten(s . Les conditions de candidature et la procédure d'intégration
feront l ' objet d ' une dnposiuon Iegislati•.e soumise au p,irlentent ai I ' oceaston
de la session de printemps : les camhdalures seront . en tout etal de cause.
soumises ai l'anis d ' instances unnersilaures des eiihlis,ements affectataire,
des emplois . Les nominations des adntinls d ' enseignement ne seront
tout fui, prononcées qu ' aprc, consultation de la Conunis,iun adntntitr ti-
'.e paritaire compétente . L ' ensemble de I ' operation tera, comme l ' an passé.
I Minci d ' une concertation constante .oued les ori_an,atons syndicales et
associations représentatises des enseignau,ts lactaires qui seront associés a
sa musc eut ,rus re
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24724 . '_ n décembre 1982 M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les pruh!cntes
;auxquels sont confrontés les cles es professeurs adjoints actuellement en
formation dans les Centres régionaux d ' cducation physique et sportive
tC . R . F . P . S . t Les intéressés demandent qu 'il leur soit appliqué un pourcen-
tage de réussite pour le concours P . A . 2 . tenon ; compte de la Ires importante
sélection qui préside au concours d cn(ree P .A .O . soit l Ut dans chaque
C . R .F .P . S en 1980 . Pour ce taure . Il ' r ait nécessaire d'ennuager une
augmentation des postes budgétaires prés us pour les P . A . . de façon à rétablir
le pourcentage normal de réussite à P . A 2 tmunimunt 65 p . 1(1(11 . Il lui
demande de bien couler lui faire ci .nnaitre les mesures yu ;l en lisage de
prendre clin de tenir compte des suggestions presentees ci-dessus .

recrutement et précisait que le nombre de postes disponibles pour le
recrutement de professeur-adjoint :serait de l'odre de 700 . A partir de ces
éléments, et aprés comperuison des pourcentages de réussite aux concours
de recrutement . Misant apparaitre un taux nettement plus réduit pour
i'entploi de professeurs certifies que pour celui de professeurs-adjoints, il a
été proposé le glissement de 100 postes primitivement prévus pour les
professeurs-adjoints . au profit des professeurs certifiés . Or . les Informations
données officiellement par le ministere de l ' éducation nationale infirment les
renseignements communiqués au parlement . Le nombre de postes offerts au
concours de recrutement de professeurs-adjoints ne serait pas de 7110, mais
de 300 à 350 . ce qui doit se traduire par 511 p . 100 de réussite pour les
candidats . Compte tenu de ces précisions, le glissement en visage de
100 postes de professeurs-adjoints au bénéfice des professeurs certifiés est
donc tout à fait inacceptable . C 'est pourquoi les élèves se préparant a
l 'emploi de professeur-adjoint (LEP . S . souhaitent l ' abandon de cette
mesure et insistent par ailleurs pour que soit respecté a leur égard le principe
de leur recrutement „ cylindrique tt , c ' est-à-dire leur assurant, pour le
concours de 1983, un pourcentage de réussite de 65 p . 100 au minimum, qui
était le taux habituellement atteint ces dermcres années . Il lui demande de
bien vouloir faire droit à ces légitimes revendications et lui faire connaitre
ses intentions en la matière.

L'aimant. physique et sportive (personnel).

25043 . 27 décembre 1982 . M . Paul Balmigèrs attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude des éléses
des C . R . E . P . S devant les perspectises de recrutement de professeurs
adjoints d 'éducation physique . II semble en effet que' dans cette filière de
formation en cote de résorption, le taux de réussite au concours de fin
d ' études soit en nette diminution ces dernières années . Selon les
informations en sa possession, il aurait été de seulement 38 p . 100 pour les
épreuves 1982 et en fonction des rosies budgétaires prés us pour 1983, serait
du mérite niseau pour l 'annee en cours . Les années antérieures il aurait
avoisiné . parfois dépassé 611 p . 100 . Par ailleurs, le cursus de formation n ' a
pas connu de modifications notables et les besoins immédiats en
enseignement en éducation physique sont très importants . Il lui demande
donc une réevaluation du nombre de postes de professeurs adjoints
d 'éducation physique mis au concours prenant en compte les résultats des
formations en cours.

Réprime . Le nombre de postes mis au concours de recrutement des
professeurs adjoints d ' éducation physique et sportive sera compris en 1983
entre 35(1 et 4111) alois que le nombre des candidats sera de l'ordre de 0511-
7011 . ()r dans hi cuajonetute hudgeLnre actuelle . on ne peut augmenter le
nombre de postes mis a ce concours . d 'autant qu ' un plan d'Intégration des
professeurs adjoints d ' éducation phssique et sportise est à l ' étude : des
mesures pourront d ' ailleurs dire prévues dans le cadre du projet de loi de
!mancies pour 1984 conformément à l ' engagement que le Ministre de
l ' éducation nationale a pris au nunc du gouvernement lors du dernier débat
hudgetaure a l ' Assemblée nattumale . En ce qui concerne la session 1983 de ce
concours de recrutement p ies professeurs adjoints d ' éducation physique et

gueuse . il faut noter que le smilurne de recrutement a pour incidence
d ' cntrairter un pourcentage de réussite au nmtins égal à 5(1p . 1(1(1, le chiffre
compris entre 351) et 4110 permettant un maintien relatif du caractère
cylindrique de celte formation.

Ettsrr~nrntt n! perd( nlOirc ,'! rlt'Pn'nlmrt' 1 prugrarnln!,

24836 .

	

20 décembre 1982 .

	

M . André Tourné rappelle à M . le
halurulutu fuitsiq,cc et ,rient(' fis rountte'(

24842 . 27 décembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs appelle I alten-
tiun de M . le ministre de l ' àducation nationale sur la situation des
éléses professeurs adjoints actuellement rit formation dans les centres
régionaux d ' educatiun phasique et sportise . En 1980, la sélection au
concours P . A .0 a été tres sesére puisque seulement I Ili des éléses at été reçu.
Les éléses issus de cette pronrouon sont actuellement en P . A .2 et manifestent
leur ingmétude quant à leur isenir . En effet, ceint-ci est lié au taux
d ' augmentation des postes budgétaire, prévus pour les P . A . Il lui demande si
les postes budgétaires seront créés en nombre suffisant afin que l ' on atteigne
un pourcentage de réussite de i,5 p . !111 ; minimum en PA . 2 .

L'tlurattrm pli rsique t'l spor!!rr +pe r ninn,'lt.

	

25029 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Jean de Lipkowski rappelle à
M. le ministre de l'éducation nationale que . lors de l'examen des
crédits de son département ministériel pour 1983, le rapporteur pour asis,
chargé des problèmes de l 'éducation physique et sportive a a nnoncé qu ' il
était envisagé de créer 49(1 emplois d ' enseignants d ' éducation physique et
sportive, ce nombre se répartissant comme suit : 30 postes de professeurs
agréés . 25(1 postes de professeurs certifiés et 210 postes de professeurs
adjoints . Cr mémo rapporteur indiquait par ailleurs qu ' il ne serait pas tenu
compte, dans la répartition des postes . des effectifs des enseignants en
formation, pas plus que du nombre de candidats au concours de

ministre de l ' éducation nationale que l'enseignement de la musique.
d ' après les spécialistes . des rait pousoir commencer dés l ' école maternell e .
Fin effet, c 'est aux auges les plus bas . que l'oreille réagit le mieux aux sons.
La musique n ' est-elle pas une des l 'inities les plus élevées de la discipline de
l 'esprit 'f De plus . les instruments quels qu 'ils soient . aux yeux des tout
petits . prennent rés site une saleur bien au-delà des jouets auxquels ils ont
été confrontés . De plus . les professeurs, hommes ou femmes . qui enseignent
la musique ne sunt-ils pas à mémo de vérifier, sur le plan sensoriel, cher les
tout petits garçons ou petites filles, qui leur sunt confiés, ceux qui peuvent
s' éveill e r avec d ' heureuses promesses d 'avenir . lin conséquence . il lui
demande : 1° si tui-ntéme et ses conseillers spécialistes en la matière
partagent les opinions ci-dessus affirmées ; 2° ce qu ' il compte décider pour
mettre en place les moyens en personnels . en locaux . et en instruments pour
permettre à la musique et ' étre enseignez dés l'école maternelle.

Réponse . lin raison de sun cracteie l 'initiateur . l 'éducation artistique
et l ' éducation musicale plus particulièrement, constitue une des
composantes importantes de l 'enseignement général qui doit élre dispensé
aux entants . II empilent tuWtfon, a cet égard . de distinguer ce qu 'est une
éducation musicale de ratasse dont Boisent héneficier à l ' école tous les
entants, mente l e s moins doués, d ' un enseignement musical spécialisé de
Cuti sers a taire enl écule de musique, destiné ai répondre ut la demande de ceux
que souhaitent approfondir l 'étude de la musique et apprendre un
instrument . L ' éducation nationale a pour tache d ' intégrer la musique
contrite un élément spécifique dans la formation générale de taus les jeunes .
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et conitae facteur d ' equilihre dans le de\eloppentent de leur senahllne, de
leur Inte l ligence, de leur personnalité . Compte tenu de Li grande niasse des
enfants scolarises et de l'horaire modeste resevi a l ' educauon musicale.
l ' enseignement dispensé est essentiellement bonde sur une senslhllls,ulon et
ut e Initiation par une pratique individuelle et collective elententaire, plu,
que sur un apprentissage technique et une etude approfondie du langage
musical . Dans les écoles maternelles et elentenuures les élèves benelicicnt
d ' une sensibilisation a l'art . ,rhordec dans des séquences c ittsacree, a
l ' histoire aux arts plastiques . a la musique, pour les plus grands . durant les
activités de lecture ou d ' espression . celles-ci s ' intepr ni tres naturellement
aux sept heures d ' actnttés d ' éveil des programmes mis en place du cycle
préparartoire a u cycle mo\en . entre 1977 et 19M) . Cette initiation are
disciplines atistiques . incluse Liens l ' enseignement global. est destitti•e .+
dé• elopper ehec les enfants le dette et le besoin de recourr ai ces nuides
d ' expression . Dans cette perspective diverses mesures tint etc prise, en ce
qui concerne la forma tnin Initiale des Instituteurs ces dernterc, annee, . afin
de favoriser le développement de l'éducation artistique . ( " est ainsi que deux
unités de formation de hase obligatoires atnsacrees, lune ai la musique.
l ' autre aux arts plastiqua . sunt organisées sous la seule responsabilité des
écoles normales : ;i ces unité, de hase peuvent s .i outer deuv units•, de
formation optionnelles destiner, à un approfondissement des
connaissances . Par ailleurs . l'organisation transooire du dipinnte d ' etudes
uni\ervtaires générales mention „ enseignement du premier degré nunc en
place a la rentres, de septembre 197 2 prévoit que 4f) p . 10(1 de la dures, totale
des enseignements peuvent porter . en particulier, sur les arts plastiques et la
musique . E.n cc qui concerne les ntaitres de l ' ec,iie élémentaire . un efliort
nouseau se traduit par la mise en place progrrssrse de conseillers
pédagogiques pour les disciplines artistiques en cdueaiin musicale.
_2 4 nouveaux postes de C . P . E .M . !conseiller pédagogique d 'éducation
musicale) ont été créés à la rentrée 1982 portant le total a 178 ; en arts
plastiques . 1 poste de conseiller pedagogigtic a etc Créé en 1980 . 1 2 postes en
1981 . 14 postes en 1982 soit au total actuellement 27 postes . fin relation
avec le ministère de la culture est étudiée la possibilité d ' utiliser des
intervenants evéneun, dùment Normés . pour collaborer avec les instituteurs
à l ' éducation musicale dans le cycle élémentaire.

Eneri ,gnenn'nl le nrNannemrnt .

24837 . 20 décembre 198 2_ M. André Tourné rappelle a M. le
ministre de l ' éducation nationale que les ennuis, souvent très sérieux
de la rentrée scolaire de 198_2 , avaient pour origine une Insuffisante

Inlorntation sur le nombre des entants suscepuhles d ' eue sadarises . Dans
tou•. les cas . les ctlectifs prévisibles étaient minores . Dans un pays comme la
France . ou l'état civil représente une des loi, essentielles, une telle situation
parait paradoxale . Il semble bien qu ' a certains i•chelun, . chacun n a pan
accompli son devoir ou l ' a lait insuflisannntent . I! lui demande I° ce qu'Il
pense de ces consideratuins . 2' cc qu ' il compte décider pour qu ' osant la
future rentrée scolaire, en partant de l'elau coll . on connaisse recllentent le
nombre d ' cleses en vue de mettre en place tous les ni osens ci accueil des
entants scolarisable, de la maternelle ans collèges rl Iscees en passant par
les eculcs primaires.

Repnns' . Le taableau toint Indique pour chacun des nnraus du
1 " degré et du „degré et pour les etahlasscntents publics . les protections
d 'effectifs . les etleetlfs constates ,i la rentrée 1`18 22 et l'ecart entre protections
et constat . l .es protections retenties sont les chiffres donnes pour lai
préparation du budget 195 ; . L'observation du tableau permet de constater
que les etfcetils prévus n ' ont pas etc ssslcntatlquement nunorés a taus les
niveau\ puisque l'rcart sur l'ensemble de la popuGUton scolaire publique est
infime . Le prithlente de La connaissance dcntographiquc n ' est pas en cause
dan, les ecarts constates a certains nneaiu, entre protections et constat : ces
écarts restent souvent Ires faibles en pourcentage . St filai civil permet de
connaître ;nec precisrrn les naissance, au lieu de naissanice . puis au lieu de
donticllc de la mere (dans un dclau de 2 autst . Il ne fournit ;uicun
renseignement sur les migrations au\ .ipc, scoLnres . et Cette Incertitude pis se
dans certains département, a tortes migration P, r ailleurs . le, resulcus
par àge du recensement de 198 22 ne seront pas disponibles avant 1984 . Il ne
faut donc rien attendre de plus . en l 'absence de déclaration de domicile
obligatoire . de l ' utilisation de l'état civil, que les Irnaua\ délai effectues par
les techniciens des servtees du ministère de l'éducation nation,ile en liaison
constante avec ceux de l ' institut national de la statistique et des éludes
économique, Par aille Ir, . l 'evplication de certains ccauts Inhabituels entre
les protections et les constatations de La rentrée de 1982, notamment pour
les claisses de 6` ai 3`'. votre de 2 ' aa terilllnalle . est due a lai Ilhéraalisatioli des
procédures d ' orientation . dont les effets exacts pouvaient de Tonies façons
cire difficilement calculés, celles-ci ont conduit par eseniple à la diminution
de 2 3 700 élèves dans les classes de C . P .P .N . -C' . P . A . au prolo d'utt
gonflement des clarsses de 6` ,i 3 . De mente . les passages de C . N1 . 2 ai 6` ont
été plus fréquents cette année . Dains les classe, du 2` cycle, c ' est !a
duninution plus forte que plé\ Lie des abandons en cours de scolarité qui est
u l'origine de l ' augmentation de, effectif, ( 'es phénuntenes traiduisent un
renversement significartI et plus Importautt que prévu de, tenda nces
antérieures . de la seglarjsaion qui résulte de la nouvelle politique éducative.
et de lu decisjon d ' autonser les redoublements . d'assoupir l'orientation et
de miteux accueillir les cle\es dans le ,\,tente scolaurc.

Comparaison entre les projections et les effectifs constatés à la rentrée 1982
France métropolitaine - Public

Constat Ecart
1982-1983 (2)

12 — 11 2—1

	

x 100
2

2 093 100 35 800 1,7 %
3 722 000 800

10 700 +

	

400 +

	

3 .7
99 300 5 000 5,0 57

5 925 100 41 200 0,7 ~f

2 423 400 i

	

i 54 800 i

	

2,2
151 900 23 700

	

15,6 ^l
627 800 -

	

5 000

	

I

	

0 .7 ~r

870 600 +

	

9 700

	

1,1 T
112 400 -

	

0,5— __600 T

4 186 100 + 35 200

	

+

	

0,8 %

81900 100

	

0,1

10 193 100 6 100

	

0,05 %

(*) Classes préprofessionnelles de niveau et classes préparatoires à l'apprentissage.
(**) Classes préparatoires aux grandes écoles, sections de techniciens supérieur et classes de TI'.

(***) Il s'agit de projections d'effectifs retenus pour la préparation du budget 1983.

Projections • •'
Niveaux

	

111

Préélémentaire	 2 128 900
Elém taire	 3 722 800
Initiation	 10 300
Adaptation * spécial	 104 300

Total l er degré	 5 "66 300

6 e à3e . .

	

.	
C .P .P .N . + C .P .A . (*)	
2d cycle court	
2d cycle long	
Spécial (S .E .S . + C .A .)	

2 368 600
175 600
632 800
860 900
113 000

Total 2d degré	

	

4 150 900

Classes supérieures (* *)	

	

82 000

Total général	

	

10 199 100

Enseignement .se•cunduirt' f etablisseneents

	

lluues-ile-Suint' -

24840. -- 2(i décembre 1982. - M . Georges Le Baill attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' état du
collège Romain-Rolland au Plessis-Robinson (Hauts-de-Seines . Ce C .E S a
été construit en 1968 par I'Etat sur un terrain non stabilisé . La commune du
Plessis-Robinson a toujours refusé de prendre en compte ce (' .G.S . étant
données les conditions de construction . Cet établissement n ' a cessé de se

dégrader au cours des ans et cela maigre les différentes Intervenions tant
des clus que uu proviseur du collège . I . ' expert quia ete commis par un
jugement rendu par M . le président du tribunal administratif de Pans en
date du 27 octobre 1981 . a rentes tins rapport le _2 6 octobre 1982 . Il
constate . outre différents défauts très importants . une rupture au niveau de
la canalisation de gaz . Il est donc i idtspensable . I ` de prugrantntcr la
reconstruction de ce C .E .S . d ' une mautjerc urgente ('ette solution ctant en
définitive moins chère :i long terme que celle d ' ellecluer de grosses
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réparations ; 2° d 'engager immédiatement les travaux de réparation pour
assurer la sécurité des enfants, dans l 'attente de la reconstruction . Etant
donnée la gravité de la situation, il lui demande de lui indiquer quelles sont
ses intentions?

Réponse . La réception définitive des Iras aux de construction du
Collège „ Romain Rolland du Plessis-Robinson, édifié, conformément à la
réglementation en vigueur, sur un terrain apporte par la colleciivite locale, a
été prononcée le 19 décembre 1969 par l 'Etat . à qui la commune avait
contractuellement délégué la maitrise d 'ouvrage . L ' Etat, ayant ainsi
accompli intégralement son mandat et se heurtant cependant au refus de la
commune de procéder à la remise de l 'ouvrage . a saisi le tribunal
administratif de Paris pour faire valoir son droit d ' obtenir quitus de sa
mission . Cette affaire sera appelée à l ' audience le 2 lévrier 1983.
Nonobstant l ' absence de signature du procès-verbal de rerrise des bâtiments
scolaires litigieux par l ' Etat à la commune, les obligations qui pèsent sur
celle-ci . en sa qualité de propriétaire dés l ' origine, restent entières, en
particulier, en matière d ' entretien, de grosses réparations et de travaux de
sécurité En accord avec la municipalité, la reconstruction du collège
, i Romain Rolland „ est envisagée . au niveau de la carte scolaire . Toutefois,
sa programm :'tien n ' a pas encore etc proposée au Commissaire de la
République de la région ile-de-France . compte tenu d ' autres priorités . Son
inscription au programme prioritaire régional fera l ' objet d ' un examen en
mars 1983 . En ce qui coccerne la réfection de la canalisation de gai
défectueuse, la ville a sollicité l ' octroi d ' une subvention auprès du recteur de
l ' Académie de Versailles le 29 décembre 1982 . Cette demande va être
prochainement présentée, au titre des « opérations diverses » au
commissaire de la République de région, qui, en application de la politique
de déconcentration ;administrative, arrête, en fonction i l _ :: crédits dont ii
dispose et des priorités qu ' il établit, la liste des opérations à financer . Son
attentiot, a dore .: •t déjà eté appelée sur l ' intérét qui s ' attache à ces travaux
de réputation . Soucieuse d ' assurer la surveillance vigilante des canalisations
de g, recommandée par l ' expert, l ' administration centrale a également saisi
les services départementaux et Gai de France . Il devrait donc étre m i s
rapidement fin aux désordres qui . sernble-t-il, ne présentent pas un caractère
de gr ; vite tel qu ' un péril imminent menace la sécurité des usagers de
l ' établissement scolaire .

quatre années de travail pourrait être perdu . Il lui demande donc ce que
veulent dire

	

maitrise nationale » et ee maitrise à réglementation
nationale

	

quelle peut être la différence entre les deux et les conséquences
de chacune.

Réponse . - L 'établissement universitaire de Vincennes, créé à la suite de
la loi d ' orientatior, de l ' enseignement supérieur du 12 novembre 1968, a reçu
à sa création un statut d 'établissement à caractère expérimental . A ce titre,
dans le cadre de la réglementation des études universitaires alors en vigueur,
cet établissement devenu université de Paris VIII ` a bénéficié de certaines
dispositions par t iculières . C ' est ainsi qu ' a côté de formations répondant
quant à l'organisation . aux programmes et aux honoraires, aux règles
communes à toutes les universités 't sanctionnées par les diplômes de
licence et maitrise dits avant le décret n° 73-226 du 27 février 1973 relatifs
aux diplômes nationaux de l ' enseignement supérieur ee à réglementation
nationale », l'université de Paris VIII ` a été habilitée à organiser, dans
certains domaines déterminés, dont l ' informatique, des formations dont le
règlement était fixé par l ' université et sanctionnées par des diplômes de
licences et maîtrises libres . L ' habilitation ministérielle à délivrer des licences
et maitrises libres confère à ces diplômes le caractere d_ diplômes nationaux
au sens du décret du 27 février 1973 susvisé . Ils nermcttent à leurs titulaires
de faire acte de candidature aux concours de la fonction publique lorsque la
licence ou la maitrise sans spécification est requise . La maitrise libre permet
notamment de se présenter au concours de l ' agrégation . Ce régime
particulier à Vincennes a pu demeurer jusqu ' à l ' aunee universitaire 1979-
1980 . A compter de l ' année universitaire 1980-1981, le régime des études du
deuxième cycle universitaire défini par l ' arrêté du 16 janvier 1976 a été
intégralement appliqué et les dispositions antérieures sont devenues
caduques. Les diplômes libres de l ' université de Paris Vill e soit sont
devenus des diplômes d ' université, soit ont été reconnus, après adaptation
et par habilitation . comme diplômes nationaux . Ainsi les diplômes libres en
informatique sont devenus les diplômes nationaux de licence et maitrise de
micro informatique appliquée aux sciences I .umaines, à compter de l ' année
universitaire 1982-1983.

Enseignement secondaire (centres d ' information et d 'orientation)

Edueulion pkmiee et sportive
ienseigneneent supérieur et peoslhuecaluuréat

24963 . -- 27 décembre 1982 . - M . Paul Dhaille attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' obligation qui est faite
aux étudiants qui veulent entrer dans un C . R . E . P. S . de posséder 4 10 de
vision . Les lunettes adaptées à la pratique sportive et les verres de contact
permettent à l ' heure actuelle de rendre caduc cc type de réglementation . II
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour abolir cette règle
d' admission.

Réponse . Les candidats au concours d 'entrée dans les Centres
régionaux d ' éducation physique et sportive doivent répondre aux conditions
d 'aptitude physique pour l ' admission aux emplois publics et aux critères
particuliers exigés pour les enseignants d ' éducation physique et sportive de
l ' F.tat . Sur ce dernier point, la réglementation toujours en vigueur prévoit
en effet une acuité visuelle 1° sans correction, de 4 IO en faisant la somme
des acuités visuelles de chaque oeil mesurées séparément . soit au moins
3 10 I 10 ou 2 IO + 2 IO ; 2 ' avec correction, une acuité visuelle de 11) IO
pour un oeil quelle que soit la valeur de l ' autre oeil corrigé (supérieur à 110)
ou une acuité visuelle de 13 I(1 pour la somme des acuités visuelles de
chaque gril corrigé, avec un oeil corrigé au moins à 8 10 . Dans le cas
particulier d ' un mil amblyope . le critère exigé, sans correction, est de
4 . 10 + inférieur à I 10 . et avec correction . de 10 10 pour l ' autre oeil
corrigé . Actuellement, un projet de décret et des circulaires sont en
préparation au ministère délégué auprès du Premier ministre . chargé de la
fonction publique et des réformes administratives pour faciliter

l 'administration aux emplois publics des handicapés physiques . Aux termes
des nouvelles dispositions prévues, un décret pris en Conseil d'Etat devra
fixer désormais, pour chaque administration, la liste des corps de
fonctionnaires dont la nature des fonctions exercées requiert des conditions
particulières d ' aptitude physique. Ce décret déterminera dans chaque cas,
les conditions exigées .

Enu•iknemcnl privé (personnel).

24971 . - 27 décembre 1982 . - M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
suivant : Un enseignant remplaçant exerce aujourd 'hui dans un
établissement privé soumis au contrat d'association, employc avec une
maitrise d ' informatique de Paris VIII maitrise dite « nationale» mais non
«à réglementation nationale » . Pour obtenir un diplôme national, on lui
conseille de passer une licence de mathématiques à l ' Université de
Toulouse-Rangueil, tout en lui laissant entendre que le bénéfice des

25057, -- 27 décembre 1982 . -- M . Jacques Badet attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
conseillers d ' orientation . particulièrement dans le département de la Loire.
Les mes Ires positives prises par le gouvernement pour lutter contre l ' échec
scol tire, la création des L .E .P . e, l ' action en faveur des seize-dix-huit ans
cont ibuent à accroître l'activité des services ; d'autant plus qu'il n'y a eu
aucune création de poste dans la Loire cette année . Par ailleurs, il convient
de souligner que les remplacements des conseillers titulaires sont assurés par
des maîtres auxiliaires non préparés à couvrir toute la mission
d' information et d ' intervention psychologique spécifique aux C . 1 .0 . Aussi
les services d ' orientation se trouvent donc cette année devant des tâches plus
importantes à réaliser, avec un personnel susceptible de les remplir moins
nombreux . II lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour
renforcer en personnel les services d ' orientation et développer le caractère
propre de ces établissements public fin qu ' ils puissent mener à bien les
multiples tâches relevant de leur compétence.

Réponse . -

	

Les emplois nouveaux pour les services chargés de
l ' information de l ' orientation figurant dans les lois de finances sont
répartis entre les académies, compte tenu des besoins calculés à partir de
critères objectifs . II appartient à chaque recteur d ' implanter ces emplois en
fonction . d ' un ordre de priorité établi dans un esprit de concertation
ouverte . Pour la rentrée scolaire 1982, ont été attribués à l ' Académie de
Lyon un emploi de directeur de Centre d ' information et d ' orientation et
cinq emplois de conseiller dorientation, dont l ' un a été implanté dans le
département de la Loire . De nouveaux moyens seront délégués à
l 'Académie de Lyon pour la rentrée 1983 et leur localisation s'effectuera
compte tenu des urgences appréciées comme indiqué plus haut . Pour
assurer le service des postes demeurés vacants aprés le réemploi des
conseillers auxiliaires il a fallu, notamment dans le département uc la Loire,
faire api .i des maitres auxiliaires . II s ' est agi de maitres auxiliaires ayant
droit au réemploi qui n'avaient pu recevoir une affectation correspondant à
leur spécialité dans l 'enseignement et dont un seul était titulaire d ' une
maitrise de psychologie . S 'il est exact, comme le souligne l'honorable
parlementair ., que les fonctions de conseiller d 'orientation demandent une
formation en psychologie, ces fonctions exigent également des
connaissances en économie et en statistique. D ' ailleurs, les candidats qui se
présentent aux concours de recrutement de l ' information et de l'orientation
on, des formations très variées, même si la formation psychologique reste
privilégiée . Ainsi, sur l 'ensemble des reçus aux concours d'élèves-conseillers
et au concours externe pour l ' obtention du certificat d 'aptitude aux
fonctions de conseiller d ' orientation session 1982, 48 p . 100 des lauréats
possédaient une formation supérieure en psychologie alors que 52 p . 100
étaient diplômés dans des disciplines très diverses comme les lettres, sciences
naturelles, mathématiques, droit, sciences économiques . II est . de toute
façon, difficile d' assurer les remplacements des conseillers d ' orientation
titulaires qui ont bénéficié, pour la plupart, de deux années de formation en
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institut et ont passé un concours de recrutement Ires selectit Lisant de
pouvoir exercer leurs fonctions . Aussi . les auxiliaires remplissant les
fonctions de conseiller d ' orientation . qu ' ils soient titulaires ou non dune
licence de psychologie . ne pensent traxuiller d ' une maniere efficace qu ' asec
l ' aide du directeur et des conseillers du Centre d'Information et
d'orientation dans lequel ils sont affectes.

Enseignement r personnel (

25064 . - - 27 décembre 1982 . -- M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la subvention accordée
aux personnels enseignants prenant leur repas au restaurant scolaire de
l ' établissement . Cette subvention et les modalités de son attribution font
l ' objet de la circulaire 77-173 du 10 mai 1977 . Elle nécessite la signature
d ' une convention entre les services de l ' éducation nationale et les
organismes rénisseurs de la structure de restauration . II semble que
l ' élaboration de nouvelles conventions ne soit plus possible . depuis
plusieurs années, faute de crédits supplémentaires. En conséquence . il lui
demande de bien couloir lui Indiquer si des moyens supplémentaires
pourront être dégagés pour satisfaire les nouvelles demandes et si . dans

l ' attente, les services sociaux des Inspections académiques doivent continuer
à adresser des circulaires aux personnels enseignants leur laissant croire
qu ' ils peuvent solliciter l'attribution de cette subvention.

Réponse . En sertu des dispositions de la circulaire budget fonction

publique 3 A n ' 69 et F . P . n ' 1285 du 21 asril 1977 . Il est loisible aux
administrations de passer des consentions avec des gestionnaires de
restaurants autres que les restaurants administratifs afin de leur semer la
subvention prévue en faveur des agents dont l ' indice de Ie^tuncration
n ' excède pas l ' indice 445 nouveau majore . Toutefois, ces dispositions
n ' impliquent aucune obligation pour les administrations qui ne sauraient
signer des consentions que dans la limite de leurs moyens financiers . Il
convient de noter que, depuis cette date, ces conventions profitent
essentiellement, au sein du ministère de l ' éducation nationale, aux
personnels des écoles publiques ainsi qu ' a ceux des établissements privés rlui
n ' ont accés ni aux restaurants administratifs ni aux tables d ' hôtes de
l ' enseignement secondaire ni aux restaurants unisersitaires . Un nombre très
important de consentions ont été signées . ce qui conduit à une situation
déficitaire des crédits d ' action sociale . Il a donc été décidé le janvier
1981 de différer la signature de nouvelles consentions . En 1982 . les crédits
ont permis, après une analyse des demandes en instance, d'autorise r à
nouveau la passation de conventions de restauration . Après étude des
besoins restant à satisfaire, des instructions pourront étre données pour
régler les quelques cas qui se présenteraient encore . étant entendu que
l ' attention des services académiques a été attirée sur la nécessité de ne verser
de subvention que dans la mesure où elle permettait une réelle économie
pour les agents bénéficiaires.

Enseignement préscolaire et élémentaire t condu i s et conseils r.

25082. -. 27 décembre 1982 . M. Bernard Lefranc attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le taux de
participation de plus en plus faible des parents d 'élèves aux élections aux
Conseils d' école . Il lui demande s' il ne serait pas souhaitable que le
gouvernement entreprenne une campagne de sensibilisation en faveur de ces
élections.

Réponse . — Le taux de participation aux élections des Comités de parents

d ' élèves des écoles élémentaires qui s ' était effectivement abaissé . passant
progressivement de 50,65 p . 100 en 1977 à 36 .46 p . 100 en 1980, a marqué
une sensible progression en 1981 puisqu ' il est alors remonté ai 38,45 p . 100
et l ' on constate en 1982 que le mouvement amorcé, bien qu ' accusant un
certain tassement, s 'est maintenu en atteignant 38,73 p . 100 . Un regain
d ' intérêt pour ces élections s 'est donc manifesté depuis deux années . En sue
de favoriser cette participation, le ministre de l ' éducation nationale s ' est
appliqué déjà à plusieurs reprises, notamment par la note de service du
15 juillet 1982, à sensibiliser les parents d ' élèves et les enseignants aux
problèmes de la coopération et de la participation des parents à la sic de
l ' école . II a mis l'accent en particulier sur l ' intérêt que présentent les
dispositions permettant la transmission par l ' école de l ' information
distribuée par les Associations de parents en vue des élections et il a
grandement facilité la participation au scrutin en rétablissant, en 1981, la
possibilité d ' acheminer les bulletins de vote par correspondance par
l'intermédiaire des élèves . Afin de permettre aux instances mises en place en
1977 (Conseil des maîtres et Comités de parents) de répondre à l ' évolution
des besoins ressentis, une étude est actuellement menée en vue d 'aboutir.
ainsi que le souhaite l ' honorable parlementaire, à une meilleure Association
des parents d ' élèves à la vie de l ' école .

Edurunon ni .nistre personnel

, tt iints puh6(i

25097 . 27 décembre l98_ . Mme Eliane Provost attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent les fonctionnaires ayant demandé ai bénéficier
d ' un congé pour formation professionnelle continue conformément au
décret n ' 81-339 du 7 aval 1981, l ' application de ce décret étant différée
(télex du 31) août 1982 au rectorat de l ' Académie de Caen En conséquence.
elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédiera cette
situation .

~lnrrnruuut pettes.siom/elle e•t promoliun oorrale'

25102 . 27 décembre 1982 . M . René Souchon demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale à quelle date il compte faire
bénéficier les personnels dépendant de son ministère des dispositions du
décret n' 81-339 du 7 asril 1981 relatif à la formation professionnelle
continue des fonctionnaires et agents non titulaires de l ' Etat.

Réprime . l.a note d : service n° 8 2_-188 du 3 mai 1982 a eu pour objet de
définir les conditions de principe de l 'application des décrets n' 81-339 et
n ` 81-340 du 7 avril 1981 . relatifs a la formation continue à titre personnel
des fonctionnaires et agents non titulaires de l'État . Compte tenu du
caractère imprévisible du montant de la nous elle charge . pour le budget de
l ' éducation nationale, qui résulterait du nombre alors inconnu des candidats
potentiels au bénéfice de ces nouselles dispositions . cette note axait
également pour objet de recenser les personnels désireux d ' étre placés soit en
disponibilité (personnels titulaires) soit en congé formation (personnels
auxiliaires) pendant l ' année scolaire et uniccrsitaire 1982-1983 . tout en
bénéficiant du versement de l ' indemnité forfaitaire mensuelle prévue par ces
deux décrets . Le problème budgétaire qui a résulté de cet inventaire des
candidatures n ' a pu trouver . dans l ' immédiat- de solution satisfaisante.
Ainsi le ministre de l ' éducation nationale a-t-tl été conduit à différer . pour
la présente année scolaire . l ' aprlication des textes précités.

Edururion plirsique et sportifs, i personnel i.

25111 . 27 décembre 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des élèves professeurs adjoints d ' éducation physique et sportive qui
préparent actuellement, dans les ('entres régionaux d 'éducation physique et
sportive le concours d ' entrée dans la fonction publique . Il lui demande de
lui indiquer le nombre des postes qui seront mis au concours en 1983 . En
effet, lors de la discussion du budget de l 'éducation nationale, le rapporteur,
estimant que 680 postes pouvaient étre mis au concours de professeur
adjoint d ' éducation physique et sportive en 1983, a proposé de transférer
100 de ces postes au profit du certificat d 'aptitude des professeurs
déducation physique et sportive et ce . afin de rééquilibrer les chances
offertes aux 2 filières de recrutement.

Réponse . Le nombre de postes mis au concours de recrutement des
professeurs adjoints d ' éducation physique et sportive sera compris en 1983
entre 350 et 400 alors que le nombre de candidats sera de l ' ordre de 650-
700 . Or dans la conjoncture budgétaire actuelle, on ne peut augmenter le
nombre de postes mis à ce concours . d ' autant qu ' un rlan d ' intégration des
professeurs adjoints d 'éducation physique et sportive est à l ' étude ; des
mesures pourront d 'ailleurs (li tre prévues dans le cadre du projet de loi de
finances pour 1984 conformément u l 'engagement que le ministre de
l ' éduc :t .on nationale a pris au nom du gouvernement lors du dernier débat
budgétaire à l ' Assemblée nationale . En ce qui concerne la session 1983 de ce
concours de recrutement des professeurs adjoints d ' éducation physique et
sportive, il faut noter que le volume de recrutement a pour incidence
d ' entraîner un pourcentage de réussite au moins aga( a 50 p 100, le chiffre
compris entre 350 et 400 permettant un maintien relatif du caractère
cylindrique de cette form :Mon.

Transports routier .., t transports scolaires)

25313, 3 janvier 1983 . -- M . Pierre Gais cher appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des
transports scolaires compte tenu de la distance domicile-établissement . Les
dispositions en ont été définies par le décret n° 69-520 du 31 mai 1969, qui
stipule que la distance limite domicile établissement donnant droit au
ramassage scolaire est de : 3 kilomètres en zone rurale ; 5 kilomètres en zone
urbaine . Il semble, qu ' à l 'usage ces dispositions exigeraient quelques
assouplissements dans chaque cas où cela serait possible, c ' est-à-dire là où
existent déjà des lignes régulières nor. saturées . II est en effet regrettable que
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des enfants doivent effectuer 2 kilomètres à pied pour se rendre à l ' école
dans des conditions souvent dangereuses alors qu ' un car de ramassage
présentant des places disponibles passe à proximité de leur domicile et que
quelques arrêts supplémentaires n ' allongeraient pas de façon appréciable la
durée du transport . II lui demande quelles dispositions il entend prendre è
cet égard . en corrélation avec les autres ministeres concernés.

Rrrynne . Li loi n - ,.3-8 du 7 jans 1er 1983 relative it la répartition des
compétences entre les communes . les departement ., . les régions et l ' Etat.
précise en son article 4 que les transferts des compétences dans le domaine
des transports des tant étr e achesés au plus tard deux ans après la date de sa
publication . S ' agissant des transports scolaires . de prochaines dispositions
législatives der raient Oser les modalités de ce transfert et donner
compétence aus départements en matière de financement de ces transports.
Il serait dans ces conditions pou opportun de modifier la réglementation
actuellement applicable dans ce domaine et notamment les seuils de distance
fixés par le décret n ` 6`)-5 22 0 du 31 mai pour l'ouverture du droit à l ' aide de
l'Etat . Cependant . conscient des problèmes que pose l ' application de ces
réales dans certaines zones géographiques, le gouvernement a décidé d ' y
apporter des maintenant une dérogation en ce qui concerne les transports
des éleses dans les massifs montagnards dans lesquels le seuil de
3 kilomètres comme distance minimale entre le domicile et l ' etahhssernent
scolaire frequente sera supprime . Les services du rninsterc de l ' éducation
nationale étudient actuellement les modalités d 'application de cette
décision .

Enseignement 'peronrnel

25412 . - II) janvier 1983. M . Dominique Frelaut demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser
les orientations du gouvernement en ce qui concerne les animateurs
culturels des foyers socio-éducatifs rattachés aux établissements scolaires.
L 'activité des animateurs culturels est considérable : organiser, faire vivre
les foyers socio-éducatifs, coordonner leurs diverses activités, mettre en
place des clubs . La disponibilité d ' un adulte non chargé de classe, non lié à
une fonction d ' autorité . permet l ' écoute des problèmes des lycéens, favorise
l ' expression, établit une meilleure communication . Bien sûr, ce rôle ne
saurait être celui d ' un intervenant extérieur agissant ponctuellement en tant
que diffuseur culturel . II suppose un permanent intervenant au sein métre
de l ' institution scolaire . De ce fait, il apparait important que l ' animateur
fasse partie intégrante de l'équipe enseignante afin qu 'il puisse impulser et
structurer la sic culturelle de l ' établissement scolaire . L ' expérience qui a été
menée à la fin des années 60 a démontré que les animateurs culturels étaient
de véritables catalyseurs de la prise de parole des enfants et des adolescents
et encourageait l ' expression de leur créativité, contribuant ainsi à éviter
toute marginalisation et d ' aider ces jeunes à mieux affronter les difficultés.
En conséquence, il apparait souhaitable d ' officialiser cette fonction en
arrêtant des modalités de titularisation des animateurs culturels . La
garantie de l ' emploi ne manquerait pas d 'attirer des vocations dans ce
secteur d 'avenir de l ' activité pédagogique.

Rei punve. A la suite d ' une e' pénence lancée dans les années 1971), une
douzaine d ' enseignants assurent actuellement des l'onctions d ' animateurs
dans les établissements scolaires de la région parisienne . Ils jouent lai un rôle
positif comme l ' évoque l ' honorable parlementaire . Cette expéri e nce n ' a pas
été reprise pour une double raison . Comme toute politique celle-ci n ' aurait
de sens que si elle était susceptible de généralisation, ce qui nécessiterait
plusieurs milliers de postes . Surtout, elle ne serait pas conforme à une
conception de la vue scolaire dans laquelle les enseignants ouvrent de plus en
plus leur enseignement et le prolongent par des activités d ' animation
diverses, cependant que des personnels tels que les conseillers d 'éducation et
les documentalistes jouent un rôle de plus en plus actif dans ces mêmes
activités . Par ailleurs, les établissements développent de façon croissante
leur collaboration avec tous ceux qui ont des responsabilités éducatives
organismes culturels et socio-culturels, familles, élus locaux . . . C 'est dans
ces perspectives, que le ministre de l ' éducation nationale a augmenté
en 1982, de façon significative, les moyens destinés à accroitre l ' animation
éducative dans les collèges et lycées en liaison avec l ' environnement culturel
et socio-culturel . 1-es procédures retenues ont été utilisées . dés la première
année, dans 4 500 établissements, ce qui atteste leur adaptation aux
problèmes rencontrés . Dans ces conditions, la création d ' un corps
d'animateurs spécialisés qui ne pourrait concerner qu' un pourcentage très
réduit d ' établissements, ne saurait être envisagée actuellement.

Enseignement (fonctionnement ).

25636 . -- 10 janvier 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
incidents qui ont marqué à Paris le 15 décembre dernier la journée d ' action
du S . N . A . L . C . Il apparait en effet que la délégation qui s 'est présentée à
l 'entrée du ministère de l ' éducation nationale ce jour là a été violemment
repoussée et que dans la suite, la police a bloqué l'immeuble de ce syndicat

pendant plusieurs heures et arrêté systématiquement les syndicalistes qui en
sortaient, au mépris des règles qui régissent les vérifications d ' identité . Il lui
demande sil approuve ces méthodes et s ' il ne j uge pas qu ' elles portent
atteinte aux règles démocratiques_

Repue e — La dé'egauon du Syndicat national de . . lycées et colléges
(S . N . A .L .C . ) qui s'est présentée mercredi 15 décemnre 1982 à la porte
d ' entrée du ministère de l'éducation nationale située 54 rue de Bellechasse,
n' n pas exprime le souhait, contrairement à ce qu'indique l ' honorable
parlementaire . de remettre une motion, mais deux de ses membres
prétextant avoir un rendez-tous avec le chef du cabinet ont demandé à
pénétrer dans les locaux du mtnistére . Après vérification . il est apparu
qu ' aucun rendez-vous n ' était prévu ce jour-lai entre les représentants du
S . N . A . L . C . et le chef du cabinet, aussi un appariteur a-t-il informé la
délégation de ce syndicat que seulement deux personnes seraient admises
dans le hall d'accueil pour déposer une motion qui serait transmise au
cabinet du m rostre . C'est à ce moment que les membres de la délégation du
S . N . A . L . C' . ont tenté d ' entrer de force dans le hall d ' accueil du ministère.
Cette action a légèrement blessé une personne du ministère et provoqué des
dégâts matériels . Trois personnes de la délégation du S . N . A . L . C . dont le
président de cette organisation, empruntant un passage réservé à l ' entrée
des véhicules, ont toutefois pénétré dans les locaux du ministère . Ces
personnes ont été invitées à se diriger vers le bureau du responsable du
service d ' accueil . L ' attitude adoptée en cette affaire par la délégation du
S . N . A . L . C . est regrettable . II consent de souligner à cet égard qu' aucun
incident de cc genre n 'avait été a déplorer au cours de ces dernières années.
Pour ce qui concerne les vérifications d ' identité opérées ensuite par les
forces de l ' ordre à la sortie des locaux du S . N . A . L . C' . situés rue Las Cases,
ou de l ' audition de membres de ce syndicat au commissariat central du
7` arrondissement, ces operations ont été conduites . comme cela est la règle,
à l ' initiative des autorités de police. Enfin le ministère de l ' éducation
nationale respectueux des organisations syndicales et soucieux de maintenir
les meilleures conditions de dialogue avec celles-ci, a fait connaitre aux
autorités de police qu ' il ne souhaitait pas porter plainte contre le
S .N .A . L . C . pour ces incidents .

EMPLOI

Handicapés i allai aliun.s et res.soureetc 1.

12187 . . 5 avril 1982 .

	

M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . 1 ministre délégué chargé de l ' emploi sur les droits du
travatleur handicapé aussi bien durant sa période de rééducation qu ' à
l'Issue de celle-ci . Les handicapés dans l ' entreprise doivent jouir des mêmes
droits que les autres travailleurs . spécialement en matière de salaires . de
conventions collectives . Au cas où des abattements de salaires devraient
erre consentis pendant une phase d ' adaptation . ceux-ci ne pourraient
intervenir qu ' après étude par les représentants des travailleurs et
l ' inspection du travail, afin d ' éviter les risques d'exploitation . Pour les
handicapés placés dans cc que l ' on appelle « le milieu protégé » (Centres
d' aides par le travail, ateliers de travail protégé, Centres de distribution de
travail à domicile). ce milieu protégé . en aucun cas . ne doit devenir une
solution à vie, aboutissant à un « enfermement » des handicapés,
préjudiciable â leur autonomie professionnelle et sociale . à leur
épanouissement . Les conditions de travail et de rémunérations doivent être
les mêmes pour eux comme pour les autres . Ils doivent disposer de
l'intégralité du fruit de leur travail même si un complément de ressources
leur est consenti par l'Etat . II lui demande s ' il envisage de mettre en œuvre
de profonds aménagements à la garantie de ressources.

Réponse . Le salaire des handicapés ne peut être inférieur, en principe à
celui qui résulte de l ' application des dispositions réglementaires ou de la
convention collective applicable dans l ' entreprise qui les emploie, en vertu
des dispositions de l ' article L 323-25 du code du travail . Des abattements
de salaires ne peuvent être opérés que pour les travailleurs handicapés dont
le rendement professionnel est notoirement diminué . dans des conditions
permettant d ' éviter les abus susceptibles de se produire dans cc domaine, et
qui figurent aux articles D 323-11 et suivants du code du travail : fixation
obligatoire du montant de l 'abattement, qui est plafonné à 10 p . 100 pour
les travailleurs handicapés classés en catégorie B (handicap modéré) et à
20 p . 100 pour ceux qui sont classés en catégorie (' (handicap grave);
décision du directeur régional ou du directeur départemental du travail et de
l 'emploi, lorsque le salaire offert au travailleur handicapé devient inférieur
au S . M . I . C' . En ce qui concerne le n milieu protégé », l '« enfermement »
des travailleurs handicapés ne peut être évité que si les structures reconnues
par la loi d ' orientation du 311 juin 1975 répondent à leur vocation, telle
qu 'elle a été définie par les textes d ' application . A cet égard, le premier
principe qui a guidé la reconnaissance de ces structures (Centre d ' aide par le
travai et atelier protégé) est que les personnes handicapées pour lesquelles
un placement en milieu ordinaire de travail s 'avère momentanément, ou
durablement . impossible, ont néanmoins droit à un emploi dans des
conditions de travail aménagées . La seconde finalité des structures de
travail protégé est l 'accession au milieu ordinaire de travail pour les
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personnes qui manifestent des capacités suffisantes . L ' accession en milieu
ordinaire de travail, avec les mouvements de personnel qu ' elle implique
entre structures de travail protégé et entreprises, doit permettre, plus que
l'égalisation des conditions de rémunération entre les travailleurs de deux
milieux de travail, de limiter le nombre des situations définitives d ' emploi en
Centre d 'aide par le travail et en atelier protégé . Je considère que
l ' égalisation des niveaux de rémunération aurait les effets que l ' honorable
parlementaire entend dénoncer . dans la mesure où le q milieu protégé
répond bien à sa définition . Par ailleurs, il apparait clairement que
l 'accession au milieu ordinaire de travail dépend autant des conditions
économiques environnantes que des conditions d ' organisation du travail au
sein des Centres d ' aide par le travail et des ateliers protégés . Sur ce dernier
point, je considère que l ' adaptation des postes de travail ainsi que les efforts
de formation sont des conditions essentielles de l ' amélioration de la capacité
de travail des personnes handicapées.

Handicapés !réinsertion prq%essiunnelle er sociale).

12975 . -- 19 avril 1982 . — Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les délais
de paiement des sommes dues aux travailleurs handicapés des centres d ' aide
par le travail, au titre de la garantie de ressources . En effet, la loi du 30 juin
1975 fixe la garantie des ressources pour ces personnes à 70 p . 100 du
S . M . I .C . Cette somme est composée, d 'une part, d ' une rémunération de
base déterminée par l ' employeur en fonction de la capacité de travail du
travailleur handicapé et, d 'autre part, du complément de rémunération
remboursé par l ' Etat . II semble que pour ce dernier, d ' importants retards
peuvent être constatés . La C . O . T . O . R . E . P . , organisme gestionnaire de
ces fonds, explique ce retard par le fait que ces crédits sont adressés
trimestriellement par le ministère du travail et de la solidarité nationale, et
qu 'en début d ' exercice, le vote des crédits et leur répartition dans les
différents ministères ne permet pas d ' honorer les remboursements aux dates
prévues . Etant donné la situation difficile dans laquelle se trouve ces
personnes, il est certain que ces retards posent de sérieux problèmes
financiers et sont source d ' inquiétudes surplémentaires . En conséquence,
elle lui demande si il ne serait pas possible de prendre de nouvelles
dispositions afin que ces paiements se fassent dans les délais satisfaisants.

Réponse . — Les retards constatés par l ' honorable parlementaire, dans le
remboursement du s complément de rémunération >e aux Centres d ' aide par
le travail, sont liés, en début d ' exercice, aux contraintes qui affectent la
procédure de dépense publique compte tenu de l 'annualité budgétaire . II
m ' a paru néanmoins opportun de rationaliser le calendrier d ' envoi des états
de besoins en crédits par les services des directions départementales pour
l 'exercice 1983 . Les instructions qui ont été diffusées à cet effet devront
améliorer l ' efficacité du circuit dminist :atif de remboursement.

.4 .vsurunce vieillesse : générulilé .c (calcul des pensions).

14824 . - 24 mai 1982 . — M . Charles Josselin expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi le cas des salariés qui, se
trouvant bénéficier d ' une retraite proportionnelle au titre d ' activites
antérieures, se voient défalquer le montant de celle-ci dans le décor-

	

le la
pré-retraite <e démission accordée pour cessation anticipée d ' acte . Jans
le cadre d ' un contrat de solidarité . Outre que ce mécanisme est peu incitatif
au départ, il souligne l' injustice matérielle et morale qui s'ensuit puisque
cela aboutit à pénaliser des travailleurs qui ont personnellement acquis des
avantages vieillesse contributifs au titre d ' une carrière souvent longue, en
ramenant leur niveau de ressources au montant auquel peut tout aussi bien
prétendre un salarié qui n ' aurait travaillé qu ' une dizaine d ' années . il lui
demande en conséquence de bien vouloir examiner les solutions d ' équité qui
permettrait de conserver aux salariés admis en pré-retraite les avantages
vieillesse antérieurement liquidés qu' ils pouvaient normalement cumuler
avec leurs salaires d ' activités.

Ré ponse . Les accords des partenaires sociaux des 2 et 9 décembre 1981
qu ont défini les principes applicables aux contrats de solidarité en matière
de pré-retraite précisent que les salariés souhaitant bénéficier d ' une
allocation conventionnelle de solidarité à ce titre ne doivent pas avoir faie
procéder à la liquidation d ' une pension de vieillesse de la sécurité sociale
depuis la date de notification de leur démission . De môme, le versement de
cette allocation est interrompue du jour où le bénéficiaire d ' une pré-retraite
fait procéder à la liquidation d 'un tel avantage de vieillesse . Le revenu de
remplacement garanti au titre d ' un contrat de solidarité étant financé en
partie par l'U .N .E .D.I .C . pour faciliter les départs de salariés âgés de plus
de cinquante-cinq ans en pré-retraite, il ne serait ni juste ni logique que
celui-ci soit cumulable avec des prestations de sécurité sociale afférentes à
la retraite . Les intéressés qui auraient perçu au cours de leur activité
professionnelle un avantage vieillesse peuvent bénéficier du revenu de
remplacement au titre de la pré-retraite, sous réserve que celui-cl soit
diminué du montant des avantages vieillesse antérieurement liquidés .

Entpini et urt!r!u' /tigelle(' nuliunu!e pour l 'emploi).

15380 . — 7 juin 1982. M . Guy Malandain demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi s ' il n ' estime pas utile dans le
cadre de la politique du gouvernement en faveur de l ' emploi . de prendre
toutes les dispositions nécessaires pour que les antennes locales de
l'A N P F établissent régulièrement des statistiques par commune de plus
de uuu hsbitants sur la situation de l ' emploi . En effet, les services
compétents de l ' A . N . P . E . sont dans l 'impossibilité de fournir aux
municipalités des renseignements précis par commune et il est patent que les
indications générales fournies concernant tel ou tel bassin d ' emploi, ne sont
pas de nature à aider les municipalités dans leurs recherches et mises à jour
et ne contribuent guère à l ' efficacité de la lutte contre le chômage . Compte
tenu de ce qui précède . il le remercie donc de lui indiquer ce qu ' il entend
mettre en oeuvre afin d ' améliorer ce fonctionnement.

Réponse . — L ' honorable parlementaire a attiré l 'attention de M . le
ministre du travail sur le problème de la publication des statistiques de
l ' emploi par communes de plus de 5 000 habitants . Cette question m ' a été
transmise pour attribution . Dans le cadre de la réforme des statistiques du
marché du travail, les agences locales pour l ' emploi, depuis septembre 1982,
font figurer, sur chaque fiche d ' enregistrement de la demande, le code de la
commune de résidence du demandeur d ' emploi . Ceci permettra, dès 1983,
de publier chaque trimestre un tableau par agence locale répartissant les
demandeurs selon quelques critères simples (sexe, classe d'àge . . .) et par
commune de résidence . Cette information, disponible dans les services de
l' A . N . P . E . . dans les services extérieurs du ministère du travail et dans t
observatoires économiques de l ' l . N .S . E . E . sera fournie sur leur dema n'
aux personnes intéressées, notamment aux élus locaux . Par ailleurs, à tr
expérimental, les unités informatiques régionales de l ' A . N . P . E . ont établi
au deuxième trimestre 1982, des tableaux des demandeurs inscrits par
commune . Ces tableaux expérimentaux qui concernent la quasi-totalité des
communes métropolitaines, peuvent étre consultés auprès des Centres
régionaux de l ' A . N . P . E.

Salaires t ri'glententalion t.

15556 . -- 7 juin 1982 . M . Jean-Yves Le Drian attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de :'emploi sur les effets des contrats
de solidarité en matiere d ' indemnité de départ à la retraite . II apparais, en
effet, que les salariés partant en pré-retraite entre cinquante-cinq et
soixante ans, en application des dispositions des contrats de solidarité, ne
pourraient bénéficier de l ' indemnité de départ à la retraite ou « capital en
lin de carrière échelonné suivant les conventions collectives, sur la hase
d ' un plafond de sécurité sociale à six plafonds (de 6 590 francs à
39 540 francs) . Il lui demande donc quelles mesures elle compte prendre
pour remédier à cet état de fait, susceptible de décourager bien des
bénéficiaires potentiels de la pré-retraite de la solliciter et par là, de mettre
en danger à la fois l ' esprit et l 'application des contrats de solidarité.

Réponse . — S'agissant d ' une mesure reposant exclusivement sur le
volontariat, le gouvernement n ' a pas estimé devoir imposer aux entreprises
le paiement d ' une indemnité de même nature que l ' indemnité de départ en
retraite prévue par la loi du 19 janvier 1978 . Une disposition de portée
générale pourrait dissuader certains employeurs de conclure des contrats de
solidarité qui n'aïportent aucune aide directe aux entreprises alors que
celles-ci doivent s ' engager à remplacer nombre pour nombre les
bénéficiaires de la pré-retraite et à maintenir le niveau global de leurs
effectifs pendant une certaine durée fixée par le contrat . Si une convention
collective prévoit déjà le paiement d ' une indemnité de départ volontaire en
pré-retraite à partir de cinquante-cinq ans, ses clauses devraient étre
appliquées . Par ailleurs, les partenaires sociaux peuvent adapter les
conventions collectives à l 'existence des contrats de solidarité car le
paiement d ' une telle indemnité ne peut qu ' inciter les salariés à adhérer au
contrat, cc qui ne manquera pas d ' avoir des effets favorables sur l ' emploi.

Handicapées l réitueriion prolé .evionnelh , et sociale'.

15652 14 juin 1982. M . Georges Hage expose à M . le
ministre délégué charge de l ' emploi que l ' entreprise Berck Pilote.
(devenue aujourd ' hui S .C .O . P . Pilote), a toujours fait dans son personnel
une place tout à fait exceptionnelle aux handicapés . Il a constamment
soutenu cette entreprise, en raison de sa vocation rare, sinon unique . Il lui
demande, alors qu ' elle vient de présenter son plan d ' aide aux handicapés,
quel intérèt elle attache à cette entreprise exemplaire, et quelles mesures elle
compte faire adopter en faveur de celte S . C . O . P . pour que celle-ci continue
d ' exister et de se développer conformément aux motivations qui ont inspiré
sa création .
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Réponse . -- La société coopérative ouvrière de production des rr Anciens
salariés de pilote » à Berk . créée en 1979 . par soixante-dix des salariés
licenciés de Pilote S . A . . lors du dépôt de bilan de l 'entreprise, a fait l ' objet de
la plus grande attention de la part des pouvoirs publies . Pour permettre le
démarrage de la S . C . O . P . , des aides financières . d ' un montant de
2 050 000 francs lui ont été accordées, dont 850 000 sur fonds publics.
L 'apport des sociétaires se montait à 522 000 francs . En juillet 1980.
l ' établissement public régional accordait à la S . C .0 . P . Pilote une
subvention complémentaire de 1 100 000 francs . Néanmoins, des difficultés
de trésorerie sont apparues en 1981 . Une étude de la situation de la
S . C . O . P . Pilote, menée en octobre 1981, faisaii ressortir un déficit de
3 000 000 de francs. Un nouveau plan de relance était adopté au mois de
novembre 1981 . Ce plan comportait une aide financière publique, la mise en
place d'une nouvelle structure de gestion et la recherche . outre les activités
traditionnelles de la S . C . O . P . Pilote. d ' activités de sous-traitance . Depuis
novembre 1981, il semble que la S . C . O . P . Pilote a retrouvé des conditions
normales de fonctionnement : les anomalies de gestion ont été corrigées . le
retard a été résorbé . En 1982, la Direction départementale du travail et de
l 'emploi décidait d ' attribuer à la S .C .O . P. Pilote . trente-trois emplois
d'initiative locale . ce qui représentait une aide financière d ' environ
1200 000 francs . Ainsi qu'Il a été recommandé lors de l ' élaboration des
plans de restructuration ou de l ' attribution d ' aides financières, il appartient
à la Direction de la S . C . O . P . Pilote de programmer le diversification de ses
activités pour assurer l ' équilibre économique de l 'entreprise.

Enp/Ni et tir tnat.' 'politique vii, / 'emplis

16455 . 28 juin 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté souhaiterait
savoir où en est la signature des contrats de solidarité_ Au moment de la
réponse par M . le ministre délégué chargé de l ' emploi à cette
question . tl aimerait connaitre d ' une manière précise. combien d ' emplois
ont été ainsi dégagés par !es contrats de solidarité et si l ' objectif des
100 000 emplois dégagés pour la fin de l 'année . sera ou non atteint . Il lui
demande en outre de préciser dans sa réponse, combien d 'emplois dégagés
ont été pourvus par des demandeurs d ' emploi.

Eniplui ei aeiirio' pnlidque de l 'emploie

19634 . -- 6 septembre 1982 . - M . Bernard Schreiner demande a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi quel est le bilan actuel, par région et
par branche d ' activité, des contrats de solidarité signes par les entreprises et le
nombre d ' emplois ainsi offerts aux jeunes chômeurs de notre pays.

Emploi et aetirue a politique de remploi;

19724. -- 6 septembre 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan
Du Gasset rappelle à M . le ministre délégué chargé de l'emploi que
selon lui, rr les contrats de solidarité, constituent l ' une des priorités de l ' action
du gouvernement dans a lutte pour l ' emploi » . Or . voici déjà plus d ' un an
que ec : :_ formule a été lancée . Il lui demande s ' il est possible à l ' heure
actuelle, de taire un bilan condense de cette politique.

Lnin/i t ,v urtirir . politique de remploie

20774. 4 octobre Ib82 . M . Jean-Paul Charié demande ai M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi de lui indiquer le nombre de
contrats de soidarity' vigiles à ce jour et le nombre total d ' emplois ainsi
dégages . ainsi que leur répartition selon la nature (pré-retraite . démission.
pré-retraite partielle rédaction du temps de Iras ail) et l'origine (secteur privé.
secteur publie et entreprises nationales).

Eniphri et ai urin é pnnnq:re de remploi ;.

26591 . -- 31 janvier 1983. M . Bernard Schreiner rappelle ai M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que sa question écrite n° 19634
du 6 septembre 1982 . concernant le bilan actuel par région et par branche
d ' activité . des contrats de solidarité signés par les entreprises est restée sans
réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc !es termes.

Réponse . -- Au 25 novembre 1982, 17 828 contrats de solidarité ont été
conclus, dont 17 376 avec des entreprises et 452 avec des collectivités locales
employant au total 3 124 715 salariés . 96,7 p . 100 des contrats comportent
la clause de pr .-retraite démission et concernent 239 000 bénéficiaires
potentiels âgés de plus de 55 ans, dont 227 400 dans les entreprises . La pré-
retraite progressive figure dans 792 contrats signés par des entreprises pour
4 384 bénéficiaires potentiels . Enfin, 3,5 p . 100 des contrats comportent une
clause relative à la réduction de la durée du travail concernant

197 500 salariés, Ils prévoient l ' embauche avec l ' aide de l ' Etat de
13 300 personnes, dont 5 700 dans les entreprises . Au total, près de
250 000 emplois sont susceptibles d 'être créés ou libérés dans le cadre des
contrats de solidarité signés à la fin novembre 1982 . Il importe cependant
de préciser que l' effet des contrats de solidarité déjà conclus continuera
encore de se faire sentir sur la situation du chômage en 1983 . A ce jour,
45 000 salariés ont quitté leur emploi pour bénéficier de la pré-retraite soit
19 p.100 des bénéficiaires potentiels . De nombreux contrats relatifs à la
pré-retraite démission fixent la date limite des départs au 31 mars 1983.
Certains prévoient une date plus lointaine, la date limite résultant des textes
en vigueur demeurant le 31 décembre 1983 . Les départs effectifs
continueront donc d ' intervenir en 1983, en fonction de l ' âge et du choix
personnel des intéressés . Ils permettront de dégager des emplois à titres
prioritaires pour diverses catégories de demandeurs d ' emploi : jeunes de
moins de 26 ans, femmes seules chargées de famille, chômeurs indemnisés
ou ayant épuisé leurs droits (notamment figés), travailleurs handicapés . Fin
novembre 1982, en données cumulées, près de 69 000 offres d ' emploi
avaient été déposées à l ' A . N . P . E . en application d ' un contrat de solidarité
déjà signé à cette date et 30 000 offres avaient été placées par l ' agence pour
compenser des départs en pré-retraite.

Handicapés ; réinserüun professionnelle el sociale 1.

16811 . — 5juillet 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l 'attention de
M . te ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
travailleurs handicapés des centres d ' aide pur le travail . Ces travailleurs
handicapés voient depuis 1979 le recul très net des avantages nés de la loi
d'orientation du 30 juin 1975 . Ainsi ils bénéficiaient jusqu'à fin 1979 des
cotisations formation continue, oeuvres sociales et contribution logement
sur le complément de garantie de ressources . Unilatéralement et sans
concertation, ces avantages ont été supprimés par la Direction
départementale du travail et de l ' emploi du Pas-de-Calais . De plus, en 1982,
ces mêmes travailleurs handicapés soient leur taux de retraite ramené au
taux minimam légal de 4 p . 100. Il lui demande s ' il envisage la restitution de
leurs avantages sociaux et une meilleure définition de leur statut afin qu ' ils
soient considérés comme des salariés à part entière.

/lundicupes rrrinsertion peu/es .vuuuu•lle er sociale)

18965 . - 23 août 1982 . -- M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M .le ministre délégué chargé de l 'emploi sur la situation des
travailleurs handicapés des centres d ' aide par le travail du Pas-de-Calais et
lui fait part de leurs préoccupations devant la suppression de certains
avantages acquis lors de la promulgation de la loi d ' orientation du
30 juin 1975 . En effet . ces travailleurs s ' étonnent de ne plus bénéficier,
depuis 1980, des avantages sociaux tels que : cotisations formation
continue, oeuvres sociales et contribution logement sur le complément de
garantie de ressources . Cette suppression leur temblc d ' autant plus
arbitraire et injuste qu ' elle a été décidée sans aucune concertation préalable.
En conséquence . il lui demande, d ' une part . de bien vouloir préciser si les
travailleurs handicapés des, C . A .T . ont droit effectivement aux avantages
émunérés précédemment, d'autre part . de faire connaitre le montant
approximatif de leurs ressources . en tenant compte des différentes aides
auxquelles ils peuvent prétendre.

Réponvr• . L: rrsuppression des avantages acquis lors de la
promulgation de la loi n° 75-534 d'orientation en faveur des personnes
handicapées », dont l ' honorable parlementaire s ' étonne, résulte d ' une
exacte application des termes mêmes de celte loi (en son article 34,
notamment) et de l ' article 9 du décret n° 77-1465 du 28 décembre 1977, pris
pour l ' application aux travailleurs handicapés salariés, des dispositions de
la loi n° 75-534 relatives à la garantie de ressources . Cet article 9 dispose, en
effet, que les organismes gestionnaires de centres d ' aide par le travail
(notamment) peuvent obtenir r< la compensation des charges supportées au
titre de la garantie de ressources et des cotisations y afférentes n . Or, il ne
ressort pas des textes relatifs à la participation s es employeurs au
financement de la formation continue (article L 95(. 1 du code du travail), à
la contribution patronale annuelle au financement des n activités sociales et
culturelles n du Comité d ' entreprise (article L 432 1 ancien code du travail),
et à la contribution patronale en matière de logement (décret loi n° 53-701
du 9 août 1953) que les contributions patronales évoquées par l ' honorable
parlementaire doivent être considerées comme des charges au sens de
l ' article 9 du décret du 28 décembre 1977 . En premier lieu, la personne
morale gestionnaire d ' un centre d ' aide par le travail n ' est pas considérée
comme employeur au sens des textes mentionnés plus haut, conformément
aux textes en vigueur (décret n° 77-1546 du 31 décembre 1977). En second
lieu, la nature même de ces charges ne permet pas de les faire encrer dans le
champ d ' application de l ' article 34 de la loi d ' orientation, dans la mesure où
elles sont versées au titre d ' une obligation de solidarité .
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lluli'rlual de ron,trur/n0? entreprises ~.

18301 . 2 août 1982 . M . Jean Laenmbe attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur le projet de contrat de
solidarité entre la société des ciments Lafarge France et l ' Etat . II précise que
la procédure engagée permet d ' envisager la création de 21a emplois sur
l ' ensemble des unités françaises de Lafarge . De larges discussions ont
permis d ' élaborer le projet qui s semble-tal a n 'attend plus que la signature du
ministre du travail . Par ailleurs . il signale que les représentants du
personnel lut ont fait part d'un certain nombre de préoccupations dont i'
doit étre tenu compte . II s ' agit en particulier de veiller à ce que les
embauches prévues par les termes du contrat ue solidarité ne se fassent pars
de manier, globale au naseau du groupe Lafarge . niais au naseau de chaque
unité où s ' effectuent les départs . Ainsi . Il insiste pour que soient pris en
considération les contextes locaux de l 'emploi où souvent d ' importats
problèmes se posent . II demande enfin, quand et dans quelles conditions le
contrat de solidarité sera signé . et si les dispositions qui seront prises pour
sa mise en tous re seront de nature a répondre aux preoccupations émises.

Réponse . -- L ' honorable parlementaire souhaite connaitre dans quelles
conditions s ' effectuera la mise en oeuvre du contact de solidarité conclu
entre l ' Etat et la Soctéte des ciments Lafarge-France . le 13juillet 1982
Celui-ci prévoit le départ en pré-retraite osant le 31 mars 1983 des salariés
intéressés dans la limite de 215 bénéficiaires . En contrepartie de ces départs,
l ' entreprise s ' engage à embaucher à titre prioritaire diverses catégories de
demandeurs d ' emplois : jeunes de moins de 26 ans, femmes seules chargées
de famille, chômeurs indemnisés ou ayant épuisé leurs droits, trasailleurs
handicapés . P ce titre . elle s'est engagée à déposer les offres d ' emplois
correspondant aux embauches à effectuer aux agences locales pour l ' emploi
dans le ressort desquelles se trousent les divers établissements de la Société
des ciments Lafarge-France concernés par des départs . Cette disposition est
de nature à faciliter localement l ' embauche dans les bassins d 'emplois
considérés et à contribuer ainsi à la lutte contre le chômage . Cependant le
remplacement local des départs en pré-retraite ne saurait avoir aucun
caractére Impératif et contraignant peur la société . Celle-ci s'engage, en
effet, en signant le contrat de solidarité ai maintenir le niveau global de ses
effectifs jusqu ' au 31 mars 1984 . L 'appréciation du maintien de l 'emploi
s ' effectuant sur l ' ensemble de l 'entreprise, l'Etat ne serait pas fondé à exiger
d ' elle une compensation exclusivement locale des départs en pré-retraite et
des embauches .

Emploi et uenrué [0/00/1 de l'emploi'-

18768 . 9 août 1982 . M . Pierre Gascher appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
anciens militaires et percevant une retraite à ce titre . qui peuvent par
ailleurs prétendre au bénéfice des dispositions d ' un contrat de solidarité.
En vertu dudit contrat . les intéressés ne risquent-ils pas de perdre le
bénéfice de la garantie de ressources si la pension militaire était assimilée
à un avantage vieillesse'' Il lui demande de bien vouloir lui fournir des
Informations a cet égard.

Réponse . Les accords des partenaires sociaux des 2 et 9 déce mbre 1981
qui ont défini les principes applicables aux contrats de solidarité en matière
de pré-retraite précisent que les salariés souhaitant bénéficier d ' une
allocation conven t ionnelle de solidarité à ce titre ne doivent pas avoir fast
procéder à la liquidation d ' une pension de vieillesse de la sécurité sociale
depuis la date de notification de leur démasion . De méme . le versement de
cette allocation est interrompue du jour où le bénéficiaire d ' une pré-retraite
fait procéder à la liquidation d ' un tel avantage de vieillesse . Le revenu de
remplacement garanti au titre d ' un contrat de solidarité étant financé en
partie par l ' U . N . E . D . I .'.' . pour faciliter les départs de salariés âgés de plus
de cinquante-cinq ans en pré-retraite, il ne serait ni juste ni logique que
celui-ci soit cumulable avec des prestations de sécurité sociale afférentes à la
retraite . Les intéressés qui auraient perçu au cours de leur activité
professionnelle un avantage vieillesse peuvent bénéficier du revenu de
remplacement au titre de la pré-retraite, sous réserve que celui-ci soit
diminué du montant des avantages vieillesse antérieurement liquidés . Tel
est notamment le cas des anciens militaires percevant a ce titre une retraite,
dont l ' équivalent sera déduit de l ' allocati o n conventionnelle de solidarité et
de la garantie de ressources.

Produits chimiques et parachimiques eut se pris, . Pas-de-C'ulaiv ;.

19197. ' 30 août 1982 . — M . Jacques Mollick appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur l'intérêt présenté
par la signature d 'un contrat de solidarité spécifique à l ' usine tt produits
chimiques Ugine Kulmann » de Chocques . Il lui demande s'il envisage
cette signature à titre exemplaire .

Réponse . -- L ' honorable parlementaire demande que soit envisagée la
signature d ' un contrat de solidarité spécifique à l ' usine „ Produits
chimiques Ugine-Kuhlmann de Chocques » . Les contrats de solidau été
constituent un élément important de la politique de lutte pour l ' emploi.
Aussi, ne sont-ils conclus qu 'avec des entreprises capables de maintenir le
niveau global de leurs effectifs pendant au moins un an apres la date limite
pré\ ue pour l es départs en pré-retraite par le contrat de solidarité . Pour que
cet t ngagemet t ail un effet positif sur l ' emploi, il importe que l ' appréciation
du niveau des effectifs s ' effectue sur l ' ensemble de l 'entreprise et non pour un
ou plusieurs établissements relevant de celle-ci, quand bien méme le contrat
de solidarité ouvrant droit à une pré-retraite ne concernerait que le
personnel de quelques établissements . En effet, l ' engagement de maintenir
les effectifs de certains établissements n ' empécherait pas une entreprise de
procéder à des compressions de personnel dans d ' autres et en définitive, de
diminuer le nombre d ' emplois global . Telles sont les raisons de principe qui
s ' opposent à la conclusion d ' un contrat de solidarité spécifique a l ' usine de
produits chimiques de Chocyues relevant de la Société Ugine-Kuhlmann.
En outre, cette société étant globalement confrontée à des difficultés de
maintien de l ' emploi pour des motifs économiques a engagé une procédure
de négociation d ' une convention d ' allocations spéciales du Fonds national
de l 'emploi . Cette convention ouvre droit à un départ en pré-retraite au
bénéfice de 1 458 salariés de plus de 55 ans qui seraient licenciés pour motif
économique dans l ' un des 25 établissements concernés de la Société Ugine-
Kuhlmann avant le 31 décembre 1983 . Pour la seule usine de C' hocquvs.
43 salariés âgés de 55 à 611 ans sont potent i ellement concernés par cette
convention d' allocation spéciales du Fonds national de l ' emploi.

Chinnag(t intlrnmitunutr u/L„ untvn -

19256. - 311 août 1982 . M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les recherches
menées par les services de l ' A . N . P . E . et de l ' Assedic pour détecter les
personnes qui perçoivent de tacon irriguliére et ahusise des allocations
de chômage . II lui demande de bien vouloir lui faire part des premiers
résultats de l ' enquête qui a consisté à avoir un entretien arec les
personnes soupçonnes tt d ' être dans une telle situation et à contb'en on
peut estimer l ' économie qui résultera de la suppression des droits des
chômeurs indûment indemnisés.

Réponse . -- En réponse à la question posée par l 'honorable
parlementaire, il est rappelé que la mission des agents des services du
contrôle des directions départementales du trissait et de l 'emploi correspond
au souci légitime de l'Etat d 'éviter que des fraudes ou des abus ne soient
commis au détriment de la collectivité . Il convient de rappeler que la
circulaire du 6 octobre 1982 (D . E . n ' 73 821 précise les modalité, du
contrôle de la recherche d 'emploi . En application de ces directives les
agents chargés du contrôle convoquent les demandeurs d ' emploi dont ils
souhaitent examiner la situation . Les intéressés font l'objet d ' un entretien
afin d 'apprécier les motifs de refus des emplois offerts par l 'Agence
nationale pour l 'emploi et les efforts pour se reclasser . A l ' issue de
l ' entretien, les contrôleurs lorsqu ' ils le jugent utile . proposent au directeur
départemental de sanctionner les abus qu'Ils ont détectés . Les sanctions
prévues par les textes sont la radiation temporaire et la radiation définitive
du revenu de remplacement . Toutefois . dans de nombreux cas, un simple
avertissement est adressé au demandeur . qui ne prive pas les intéresses de
leur revenu de remplacement . Les sanctions peuvent faire l'objet d ' un
recours . Le recours gracieux est préalable au recours contentieux et le
directeur départemental du travail et de l ' emploi doit dans ce cas prendre
l ' avis d ' une Commission départementale composée de représentants des
organisations syndicales et des administrations concernées.

Formulons peu/e ; .ciannel/r u! prutnohon vuriule 'ch ier,

20177 . 27 septembre 1982. M . Guy Vadepied appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
situation de certaines entreprises ayant conclu arec l'État un contrat
pour la prise en charge d'un stage pratique en entreprise . ( ' es entreprises
connaissent en effet de graves difficultés de trésorerie ai la suite de retards
importants intervenant dans les opérations de mandatement pour le
remboursement des sommes versées aux stagiaires Il lui demande s ' il
serait envisageable pour ces entreprises de prétendre au sersenlunt d ' une
indemnité à titre d ' interéts moratoires . ou s'il ne serait pas préférable
d améliorer la rapidité du réglemer;t tees sommes versées au titre de la
prise en charge de la rémunérant . , 'es stagiaires.

Réponse . Le dispositif relatif aux stages pratiques en entreprise, qui est
arrivé à échéance le 31 décembre 1981, offrait un ,.rrtain nombre
d ' avantages aux employeurs. En effet, l ' Etat grenai ; rra charge une part de
l ' indemnité versée par l ' entreprise aux stagiaires égale à 70 p . 100 du
S . M . 1 C ., ainsi que la totalité de la couverture sociale du stagiaire . Il serait
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donc difficilement concevable d'envisager pour ces entreprises le versement
en sus d ' une indemnité a titre d ' intéréts moratoires . Fat ailleurs . l 'aide de
litai t: isait l'objet de deux versement, représentant chacun 51) p . 1011 de la
somme globale . Le premier versement intervenant en dchul de stage . Il est
difficile d ' imaginer qu ' un retard dans le rembourseraient de la somme
restante puisse Créer reellement de g r aves difficultés de trésorerie dans les
entreprises concernées . Enfin . les direction- départementales du travail et
de l ' emploi ont traité jusqu'Ici les dossiers avec toute 1 - application et la
diligence voulue . Certains retards de paiement ne s ' expliquent que par des
prohlemes te, hniques mdependanis de leur i Monté . Il arrive en effet que le
dossier pre .ente par les employeurs soit incomplet et que Certaines puces
justificatives . nécessaires au remboursement . malgré des rappels . restent
manquantes . Dan- 1 hypothese oit il serait porté u la connaissance de
l'honorable parlementaire des difficultés de remboursement pour des cas
particuliers . il conviendrait qu ' il saisisse mes sersuces b la délégation u
l ' emploi

(h,Lnrir r

	

ut Jr nt,tn~tu„rt dal„r rtnNH Jr' garant Ir«le

20852 . 1l octobre 1982 M . Henri Bayard expose a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi la ,ituar~on de, personne,
,igees de etnquanle-six Jr, et qui on' la p .tssihilite de partir en Pré-
retraite dans le cadre d ' un eonira! de ciblante Cert :nn, eontrats signes
par les entreprises presouent une valdilc qui

	

, ' étend jusqu ' au
3 I decemhre 1983 iotnefoi, . pour bénéficier de la garantie de
ressources d partir (L: ,mixante ,uns . tl semble qu'il soit vice„aire pour les
Intéresses de dénus .vnuner avant le 31 mars 1983 Fis Conséquence . Il lui
deliiaiide quelle pe r,peellle est offerte ,lltx per,Dnaie, qui souhaitent
hcnelicier d ' un contrit de soudante entre le avril 1983 et le
31 décembre 19x3, et notamment s ' il sera possible dans cette hvpothese
de henefieier de le garantie de ressource, apres soixante ans . dans le cas
ou les dispositions preroyalll une retraite a taux plein avant '.olv .illte-
cinq suis dans le re,_ime eencral et les régime, complémentaires ne
seraient pa, ;n vigueur D'autre pari . en CC qui concerne l ' ulloCauon
verser jus hencfiei ;ures d ' un contrat de solid ;nitr . Il souhaiterait
eonnaitre le taus de cotus,ulon retenu en ce qui eon,ernc la couverture
assurance maladie.

(h,Lnr,ci utrknnnwn„n rd/i« 5uriurnr rie rrs,aurrrl ;.

22937 . 15 novembre 1982 . M . Daniel Goulet attire Patte Mon
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les inquiétude,
ut u ilestees par les personne, susceptibles de bénéficier d ' unie pré-retraite
dans le cadre des contrais de ,obviante au sujet de ce qu ' Il adviendra de
leurs droit, lorsqu ' Ils atteindron t rage de si'isante ans . Ian effet . l 'avenir de
la garantie de ressources, qui doit normalement prendre le relais des
allocations attribuees dan, le cadre des contrats de solidarité lorsque les
hene)usiaires tueugnent l ' agit dit ,Disante an,, est des plus 'ncert .nn, en
raison notamment de l ' abaissement de lige de la retraite a toisante ans qui
doit intervenir ai. I" avril 1983 . II lui demande en conséquence de hten
vouloir préciser la position du Ciuxernenent a ce sujet afin que les
intéressés puissent opter pour une cessation

	

r :ieipee d ' activité en toute
connaissance de cause

Repuuvr . L ' honorable parlementaire demande au ministre délégué
chargé de l 'emplit quelle perspective est offerte ;aux salariés qui
souhaiteraient bénéficier d ' un contrat de soudante entre le I " :riait 1983 et
le il décembre 1983 ainsi que de la garantie de ressources dans cc cadre
après 01 ans . Le décret n ' 82-991 du 24 novembre 1'182 portant application
de l 'article L 351-18 du code du travail précise . dans sun article 12 . que les
nouveaux taux des pré-retraites ne soit pas applicables aux salariés agis de
plus de 55 ans qui auront notifié leur démission avant le I " avril 1983 dan+
le cadre d ' un contrat de solidarité conclu avant le 31 décembre 1982 . Dans
une telle hypothése, l ' intéressé bénéficiera donc de 71) p . 100 de +on salaire
brut moyen dus 12 derniers mut . . jusqu ' à 65 anis Pour le bénéfice de la
garantie de ressources a compter de 611 ans la: démission s' entend de la
noti)ietion .adressee ai l ' employeur qui fait courir le préavis prévu par la
convention collective de la branche ou a défaut le préavis légal . L ' intéressé
doit avoir atteint rage fixe par le contrat de solidarité pour les départs en
pré-retraite au plus tard au moment de la rupture de son contrat de travail.
celui-et étant en toute hypothése antérieur au 31 décembre 1983 . Dans le
cas où le salarié appartient à une entreprise qui signerait après le l ' janvier
1983 un contrat de solidarité prévoyant des dates de départ au plus tard
jusqu' au 31 décembre 1983, celui-et percevra, jusqu ' l 60 ans . 65 p. I11(1 du
salaire brut de référence dans la limite du plafond retenu pour le calcul des
cotisations de sécurité sociale et 50 p . 100 de ce salaire pour la part excédant
ce plafond . Après 60 ans, l ' allocataire justifiant de 15)1 trimestres validés au
titre de l ' assurance vieillesse cessera de percevoir l ' allocation
conventionnelle de solidarité et pourra demander la liquidation de ses droits
à la retraite de la sécurité sociale .

Ln rtirnanrnr t rnilrnutuan,ut

21326 . 18 octobre 1982 . M . Charles Pisvre appelle i'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
employés benéfietatres d ' indemnites de delaut de retraite en application
de convention collective . Cette prime peul étre acquise au prorata des
armer, de salariat dans l ' entreprise et bénéficier u ceux quu dans le cadre
d ' un „ plan social etanenl licenciés et nus en pre-retraite . Depuis la
mise en npplicatton des contrats de solidarité . le fait de l ' adjonction du
mot „ demtssion „ permet a certaines entreprises de s ctuser le versement
de la prime d ceux qui souhaitent cesser leur activité a soixante-cinq ans.
La conséquence est pour eux une perte de droits acquis et donc une
régression d'avantages sociaux . lin conséquence, Il lui demande si cette
pratique est bien compatible ;nec l ' esprit des testes régissant les contrats
c : solidarité et quelle nn•+ure .i compte mettre en oeuvre pour normaliser
cette situation.

Réponse . Charles Pitre demande st les bénéficiaires d ' une
pré-retraite-démission au titre d ' un contrat de solidarité peuvent percevoir,
comme le, salariés licenciés par conventions d ' allocations spéciales du
F . N . E . , une indemnité de départ calculée selon leur ancienneté
professionnelle . S ' agissant d ' une mesure reposant exclusivement sur le
volontariat . le gouvernement n ' a pas estimé devoir imposer eut. entreprises
le paiement d ' une indemnité de mime nature que l ' indemnité de départ en
retraite prévue par la loi du 19 janvier 1978 . Une disposition de portée
générale pourrait dissuader certains employeurs de conclure des contrats de
solidarité oui n ' apportent aucune aide directe aux entreprises alors que
celles-ci doivent s'engager ai remplacer nombre pour nombre les
bénéficiaires de la pré-retraite et à maintenir le niveau global de leurs
effectifs pendant une certaine durée fixée par le contrat . Si une convention
collective prévoit déjà le paiement d ' une indemnité de départ volontaire en
pre-retraite à partir de cinquante-cinq ans . ses clauses devraient étre
appliquées . Par ailleurs, les partenaires sociaux peuvent adapter les
conventions collectives a l ' existence des contrats de solidarité car le
paiement d ' une telle Indemnité ne peut qu ' inciter les salariés à adhérer au
contrat . ce qui manquera pas d'avoir des effets favoraahl :s sur l ' emploi.

Chrtlllu ,QC in /rnuusunnn
rtilNCUnritt rie gurrurltr de rra+uurri v ~.

2186 . 2 5 octobre 1982 . - M . Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le problème des
personnes henéficruit de la garantie de ressources assurée par
I'l ' . N . F . D . I . (' . et liccncmees avant le I ” avril 1983 . Compte tenu du
principe de non rétro-acuvtte de la loi . il lui demande quelles sont ses
intentions sur ce point . et notamment de bien souloir lui préciser si la
gaianue des ressources est maintenue pour les personnes mentionnées eu'
dessus.

R,•p,inse . Fn réponse u la question posée par l ' honorable
parlementaire . il convient de préciser en premier lieu que la garantie de
ressources versée aux travailleurs licenciés . qui figure au titre des
prestations énumérées à l 'article L 351 -5 du code du travail a été prise pour
une durée indéterminée et ne peut étre supprimée que par voie législative.
En ce qui concerne la situation des travailleurs privés d ' emploi au regard de
la garantie de ressources, il apparais que conformément aux dispositions du
décret n° 82-991 du 24 novembre 1982, deux cas peuvent élre envisagés :
l ' Les personnes qui bénéficiaient de la garantie de ressources ai la date du
31 décembre 1982 ou qui ont reçu notification de leur licenciement avant
cette date en vue d'accéder directement u cette allocation . percevront la
garantie de ressources . au taux anierieur de 70 p . 100 du salaire de référence
quel que soit le nombre de trimestres de cotisation a l ' assurance vieillesse
dont ils peuven t justifier . 2° Après cette date, les intéressés pourront
continuer à étre admis en garantie de ressources mais au taux de 65 p . 100
du salaire de référence dans lia limite du plafond retenu pour le calcul des
cotisations de sécurité sociale et de 50 p. 11)1) pour la pari du salaire
excédant ce pla fond . Ils cesseront de perce, --- la garantie de ressources
conformément aux dispositions de l'article décret précisé lorsqu ' il:
justifieront de 1511 trimestres valides au titre de I assurance vieillesse au sens
de l ' article L 331 du code de la sécurité sociale.

Hundicupta Iréins'ertion proie.islrtnnelle el sociale).

23545 . 29 novembre 1982 . - M. Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les
dispositions de la loi d ' orientation de 1975 relative à la situation des
travailleurs handicapés des C . A T . La loi de 1975 n ' a pas conféré aux salariés
handicapés des C . A . T . le statut de salarié au sens du code du travail . Aussi

1 un certain nombre d ' avantages leur sont supprimés ou refusés . Cette
situation est incompatible avec la politiquede réinsertion des handicapés dans



826

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

14 Février 1983

la société maintes fois affirmée par les pouvoirs p Iblics . En conséquence il lui
demande de préciser ses intentions en cette matière et s ' il envisage de conférer
aux salariés des C . A .T . un statut équivalent à l ' ensemble des travailleurs.

Réponse . — S ' il est exact que la loi d ' nrientatio t en faveur des personnes
handicapées du 30 juin 1975 n ' a pas reconnu am travailleurs handicapés
accueillis dans les centres d ' aide par le travail, le statut de salarié au sens du
code du travail, il n ' apparait pas clairement que «cette situation (soit)
incompatible avec la politique de réinsertion des handicapés dans la
société » . « L ' intégration sociale de 'adulte handicapé » au sens de l ' article
premier de la loi d ' orientation passe, dans te cas des centres d ' aide par le
travail, par un aménagement particulier des conditions de travail et
d ' accueil des personnes qui y sont admises, en vue de favoriser ou
d ' améliorer leur autonomie au sein d ' un milieu professionnel et social
donné, et non par la reconnaissance du statut « salarié » . Au demeurant,
une telle orientation ne peut être considérée comme un etément d ' une
« politique de réinsertion », dans la mesure où cette politique doit viser la
sortie du plus grand nombre vers le milieu ordinaire de production et non le
maintien s vie dans une structure que le législateur a voulu supplétive.

Chdniuge indemnisation r préretraite'

23682 . — 29 novembre 1982 -- M . Bruno Bourg-Broc rappelle à
M . le ministre délégué chargé de l'emploi que le contrat de

lidarité qui garantit un revenu et un statut aux pré-retraités permet
d'encourager le départ des salariés âges de cinquante-cinq à soixante ans
démissionnaires avant le 31 décembre 1983 . Leur démission doit être
compensée dans l ' entreprise par l ' embauche équivalente de demandeurs
d ' emploi . Pour bénéficier de la pré-retraite . démission offerte par le
contrat de solidarité . un salarié doit : être âgé au minimum de cinquante-
cinq ans : remplir des conditions d ' activité antérieure et de cotisations au
régime U . N . E . D . 1 . C . : :adhérer volontairement au contrat de
solidarité : ne pas avoir fatt liquider de pension de vieillesse de la sécurité
sociale depuis la date de notification de la démission : ne pas avoir atteint
l ' âge normal de la retraite dais . la profession : être physiquement apte à
l ' exercice d ' un emploi : ne pas être chômeur saisonnier et enfin . être
enregistré à l ' A . N . P . E . Ces conditions sont tout à fait précises Il lui
signale cependant que certains candidats au départ en pré-retraite
définitive dans le cadre d ' un contrat de solidarité se sont vu opposer un
refus pour « double emploi » simplement parce qu ' ils possèdent des
terres de superficie réduite plantées en vignes dans la région
champenoise . vignes qui sont principalement travaillées par leurs
épouses qui exploitent ce bien commun . Le refus d ' accorder la pré-
retraite aux intéressés dont le départ libère pourtant un emploi apparait
comme tout à fait injustifié . II lui demande quelle est sa position
s ' agissant du refus en cause.

Réponse . — L ' honorable parlementaire souhaite savoir si un salarié
possédant des terres vinicoles peut bénéficier d'une pré-retraite au titre d ' un
contrat de solidarité . Pour partir en pré-retraite dans ce cadre, les salariés
intéressés agis de plus de cinquante-cinq ans doivent satisfaire à certaines
dispositions du règlement de l ' U . N . E . D . L C . qui finance une partie de leur
revenu de remplacement garanti jusqu ' à soixante ans . L ' une des conditions
posées par l ' accord des partenaires sociaux des 2 et 9 décembre 1981 est que
les bénéficiaires de l 'allocation conventionnelle de solidarité n 'exercent
aucune activité professionnelle salariée ou non salariée . De même, le
versement de cette ,,'location est interrompu du jour où l ' intéressé reprend
une telle activité professionnelle . Il ne serait . en effet, ni logique ni juste
qu ' une personne prise en charge par S 'assurance-chômage pour le paiement
de sa pré-retraite puisse en cumuler le bénéfice avec des revenus tirés d ' une
activité annexe . Le principe est donc applicable aux salariés qui
percevraient, au cours de leur pré-retraite, des revenus agricoles
complémentaires par l 'exploitation des terres leur appartenant.

ENERGIE

Encrgie (énergie nouvelle : Nord).

15616 . — 7 juin 1982 . — M . Alain Bocquet attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur la nappe d ' eau chaude
contenue dans le sous-sol de la région Ve ' mciennes-Saint-Amand
(département du Nord) . En effet, des études du bureau des recherches
géologiques et minières ont établi l ' existence de cette happe d ' eau à 65°, à une
profondeur d 'environ 1 500 mètres . Cette nappe s 'étend également en
Belgique où dei travaux viennent de s' engager à Saint-Ghislain, Dot' train et
Ghlin . Cette découverte est d'importance en raison des utilisati ,ns qui
peuvent ét faites de cette eau chaude . Compte tenu d ' expériences récentes
réalisées . .ans la région parisienne, la principale utilisation pourrait être le
chauffage des logements locatifs dans le but d'économiser de l'énergie et oc
réduire sensiblement les factures de chauffage . Dans le Valenciennois, trois
forages sont possibles ; ce qui permettrait de chauffer 6 000 logements répits ils

sur une quinzaine de communes . Des mesures doivent être prises rapidement
afin d' étudier et de concrétiser les possibilités d ' utilisation de cette importante
nappe d ' eau chaude . En conséquence, ii lui demande quelles mesures il
compte prendre à ce sujet.

Réponse . - De façon générale . en malié,c de géothermie ia maitrise
d ' ouvrage n' appartient pas à l ' Etat . mais aux collectivités 1, cales . Par
contre, les pouvoirs publics attachés au développement de cette énergie
apportaient une aide technique par le biais du bureau de recherches
géologiques et minières, et une aide financière grâce à des mécanismes
spécifiques et adaptés, gérés par l ' A . F . M . E . En ce qui concerne la région
évoquée dans la question de l ' honorable parlementaire, depuis maintenant
près de 3 ans, le bureau de recherches géologiques et minières a entrepris
une série d ' études pour tenter de déterminer la présence d ' une nappe d ' eau
chaude dans le sous-sol de cette région, existence des sources thermales de
Saint-Amand-les-Eaux, travaux miniers dans le bassin franco-belge qui ont
pu mettre en évidence des venues d ' eau chaude impo rtantes, travaux de
forage récents entrepris en Belgique ayant donné des résultats positifs . ('es
différentes études financées par le bureau de recherches géologiques et
minières. la Communauté économique européenne, et l ' établissement public
régional ont permis d' aboutir à la conclusion qu' un réservoir d ' eau chaude
à environ 60 " -70 °C se situe probablement a une profondeur de l ' orsre de
2 500 mètre ;; dans le Valenciennois en bordure Nord du bassin houiller.
Une étude économique de l ' utilisation possible de ces calories qui
pourraient être ramenées à la surface par forage a ensuite été mente, d ' où il
ressort que des utilisations sont possibles au niveau résidentiel et tertiaire
dans le secteur de Valenciennes . Dans le secteur de C .tndé-sur-Escaut
également l ' utilisation de la géothermie peut être envisagée, sous la forme
notamment du chauffage de serres . Sur l ' état actuel de chacun de ces
deux dossiers, il convient de retenir les éléments suivants : il est possible dans le
secteur de Valenciennes Sud d'alimenter des habitations par la géothermie,
en commencant par le complexe immobilier dit de « La briquette » et en
étendant ensuite à d 'autres immeubies en fonction des possibilités réelles du
forage qui serait creusé . Une étude de faisabilité a été effectuée . et présentée
aux trois communes directement concernées (Aulnoye, Marly, Valenciennes).
Celles-ci devraient maintenant pouvoir donner leur avis sur cette affaire ; un
maître d ' ouvrage pourrait alors être défini, permettant la poursuite du
projet . Ce secteur présente certes un certain risque au plan géologique
puisque les terrains n ' ont pas été jusqu ' ici reconnus a une telle profondeur,
mais il faut noter que ce risque au niveau des travaux pourra être couvert
jusqu ' à 80 p . 100 par les deniers publics, en l ' occurence par une
contribution de l ' Agence française pour la maitrise de l ' é n ergie . En ce qui
concerne le secteur de Condé-sur-Escaut, où le risque géologique est moins
important, l ' absence de complexes immobiliers pouvant =e prêter facilement
à l ' utilisation de la géothermie a conduit à rechercher e autres utilisations,
dans le domaine des serres notamment . La profession de l ' horticulture a été
associee depuis plusieurs mois aux études engagées à l ' occasion de plusieurs
réunions, la dernière en date s 'étant tenue le 9 novembre 1982 . L ' étude de
faisabilité devrait être terminée vers la fin de cette année, et il resterait
ensuite comme pour le secteur de Valenciennes à définir u,t inaitre
d ' ouvrage pour poursuivre le projet.

Electricité et gaz (personnel).

15692 . — 14 juin 1982. — Mme Martine Frachon demande à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie s'il ne trouve pas anormal que
ce r tains travailleurs ne bénéficient pas du statut du personnel de l ' E . D. F.
alors qu ' ils y sont employés à temps complet . Cette situation concerne tout
particulièrement des emplois de nettoyage, d 'entretien, de restauration qui
sont dans certains établissements assurés par des entreprises privées . Cet état
de fait n 'est-il pas contradictoire avec les articles 4 et 5 du statut du
personnel ? Alors que le gouvernement a entrepris de lutter contre l ' usage
abusif du travail précaire, n ' est-il pas utile de recommander à E . D. F .-
G . D . F. d ' abandonner de telles pratiques dont les avantages financiers sont
sans commune mesure avec les inconvénients sociaux ?

Réponse . - Les activ i tés de restauration sont statutairement confiées,
dans les industries électriques et gazières, non pas au ., établissements, niais
aux organismes chargés de gérer les activités sociales . Quant aux travaux de
nettoyage ou d 'entretien des locaux, ils ne correspondent pas aux missions
spécifiques d ' Electricité de France ou de Gaz de France : il est normal, cc
qui a, d ' ailleurs, toujours été admis d ' une manière constante . que de tels
travaux puissent donner feu à l ' emploi de concours extérieurs . Les salariés,
employés à ces travaux, n ' ont pas la qualité d ' agents, soit statutaires, soit
temporaires d'Electricité de France ou de Gaz de France . Ils appartiennent
soit au personnel des organismes chargés de gérer les activités sociales, soit
au personnel d'entreprises qui agissent, pour l ' accomplissement de certaines
tâches, en qualité de prestataires de services vis- :i-vis des etahlissernentr
nationaux ; ils sont rémunérés par ces organismes ou entreprises auxquels ils
sont liés par leur contrat de tra< il, en dehors de toute relation contractuelle
avec Electricité n i; France ou Gaz de France . Cet état de fait n ' est pas en
contradiction :nec les dispositions du statut du personnel des industries
électriques et gazières ; en particulier . les travaux dont il s ' agit ne sauraient
être assimilés à ceux, visés par l ' article 5 de ce statut, susceptibles, par leur
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nature . d 'être confiés ii des agents temporaires . c ' est-à-dire à des agents
embauchés par Electricité de France ou Gaz de France pour la seule durée
des travaux qui leur sont confiés : soit travaux de premier établissement.
soit grosres réparations pour l ' exécution desquelles l 'effectif normal du
personnel statutaire est insuffisant . Pour ces différentes raisons, il ne peut
être envisagé de mettre fin à une situation, qui ne saurait être assimilée à
une forme permanente d ' emploi précaire . en procédant à l ' intégration des
travailleurs en cause dans le personnel d ' Electricité de France-Gaz de
France .

Electricité et gaie (centrales d 'EDF : Finistère).

18699 . — 9 août 1982 . — M . Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l 'énergie sur les chances de réutilisation
de la centrale nucléaire de Brennilis, lesquelles paraissent s'amoindrir de jour en
jour . En effet, demander un rapport c : 1"s propositions à l ' E . D . F. et au C. E .A.
sur la réutilisation de la centrale n' a de sens que si le gouvernement est prêt
également, et cela dès à présent, à envisager les moyens financiers nécessaires . Or
le gouvernement donne à cet égard l'impression de se servir de l'E-D . F. et du
C. E.A . comme d'un paravent destiné à masquer son irrésolution ou son manque
d ' intérêt . Il lui demande en conséquence s' il a la volonté de se montrer
suffisamment incitatif de façon à ne pas obérer à priori l 'avenir de la centrale de
Brennilis.

Réponse . — La centrale EL 4. qui a été couplée au réseau en 1967 . aura
vingt ans en 1987 . Elle a subi en 1981 (dixième année de fonctionnement
industriel compte tenu d ' un arrêt prolongé de 1968 à 1971) une visite
approfondie qui a montré qu ' elle pouvait continuer à fonctionner de façon
sûre pendant au moins une dizaine d ' années, c ' est-à-dire au moins jusqu ' en
1990. Le problème posé par sa fermeture n ' est donc pas immédiat . Il est
néanmoins souhaitable de commencer à se préoccuper du dossier de ce site
en étudiant toutes les solutions possibles de manière à ce que les décisions
nécessaires puissent être prises en toute connaissance de cause et en temps
utile après que les concertations nécessaires aient été menées . C 'est
pourquoi . il a été demandé au C . E. A . et à E .D.F . co-gestiannaires de
cette centrale d ' étudier ensemble et en liaison avec les organismes concernés
ces solutions et les suggestit:ns qui pourraient être faites . Il est encore trop
tôt pour en préjuger les résultats, les premières décisions n ' étant attendues
que dans quelques mois.

Politique extérieure (Espagne).

18857 . — 9 août 1982 . — M . Henri Prst expose à M . le ministre
délégué chargé de l'énergie, le litige existant entre, d'une part la
municipalité d'Anso (Espagne) et l'EDF . d'autre part, à propos d'une
redevance que devrait verser cette dernière à la commune d'Anso pour
l'utilisation des eaux alimentant le lac d'Estaens et la centrale hydro-électrique
d'Espelunguere . L' accord de 1915 prévoyait une redevance annuelle de
100 pesetas, redevance par la suite révisée par E . D. F. mais en l'absence, semble-
t-il, d'un accord entre les parties concernées . Actuellement, le litige intervenu
porte préjudice aux bonnes relations franco-espagnoles et, plus particulièrement.
aux régions du Haut-Aragon et du Haut-Béarn pour un sujet qui, avec un peu de
bonne volonté, pourrait être facilement résolu . Cette situation conflictuelle
pourrait provoquer, à terme, des difficultés d'approvisionnement en eau de la
centrale d'Espelunguere au moment où la production d'énergie est à l'ordre du
jour . Il lui demande de bien vouloir examiner cette affaire afin qu'une solution
juste et équitable intervienne. Il lui suggère de faire appel aux élus de ces deux
vallées qui entretiennent, eux, les meilleures relations et qui sont animés du désir
de trouver une solution à l'image de leurs amicales et fécondes relations
transfrontalières.

Réponse . — Si la centrale hydroélectrique d ' Espelunguere est située en
France, en revancue . le lac d'Estaens, dont les eaux servent à l'alimentation
de cette centrale, se trouve en territoire espagnol ; au demeurant, cc sont des
ordonnances du roi d'Espagne, datées de 1914 et de 1915 . qui ont
réglemente l ' usage des eaux de ce lac . Le différend qui est apparu en 1980
entre la municipalité d'Anso (Espagn ' r Electricité de France à propos du
montant de la redevance versée par tb :issement national français à la
collectivité espagnole revêt donc un aspect international . Les autorités
espagnoles ont pris l'initiative de saisir du dossier la Commission
internationale des Pyrénées qui doit examiner la question lors de sa trente et
unième session qui doit se tenir prochainement . En tout état de cause, c'est
dans le cadre de cette instance internationale que le différend dont il s'agit
doit trouver sa solution.

Energie (économie, d 'éne rgie).

19180 . — 30 août 1982. — M . Pierre Garmendia appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les difficultés que
semblent rencontrer les fabricants français de pompe à chaleur dans la
commercialisation de leurs produits. Aussi, après les mesures de promotion de ce

matériel, qu ' il a prises dans le but d aboutir à l ' installation de 100 000 pompes
par an à l 'horizon de 1985, il lui demande quelles actions en leur faneur, il
compte engager dans la mesure où de surcroît ta plupart d 'entre elles ont obtenu
les agréments nécessaires auprès de l' Am•ar.

Réponse. -- Le lancement de l ' opération u 100 000 pompes à chaleur-
P . A . C . 82 » a été annoncé par le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, charge de l ' énergie, au
cours d ' une conférence de presse tenue le 25 mai dernier à laquelle
participaient notamment le directeur général d ' Electricité de France et le
directeur général de l 'Agence française pour la maîtrise de l'énergie . 1° Le
but de cette opération est de promouvoir les pompes à chaleur en reléve de
chaudière dans l ' habitat existant individuel u Perche 1 » ; il s 'agit, en effet.
d ' un système de chauffage qui présente un très grand intérêt économique et
energétique pour les usagers comme pour la collectivité, mais dont le
développement est gêné par des coûts d ' investissements assez élevés et par
une certaine méfiance des usagers vis-à-vis d'uue technique encore mal
connue . 2° Afin de remédier à ces difficultés, les pouvoirs publics ont
souhaité mettre en place un dispositif permettant de u) faire connaître aux
usagers et leur garantir les performances, la fiabilité et le service après vente
de u Perche 1 » : h) faciliter le financement des investissements ; e) réduire les
coûts de fabrication et d'installation par une politique de grande série et une
standardisation des rna :ériels . 3' Le dispositif associe de manière souple les
différents partenaires concernés (constructeurs, distributeurs, installateurs,
entreprises de maintenance. Electricité de France) sur la base de cahiers des
charges établis par les pouvoirs publics . 4° Les rôles respectifs des
principaux acteurs sont les suivants : a) les constructeurs s'engagent à ce
que leurs matériels respectent les spécifications techniques et financières du
cahier des charges de l ' opération, assurent également la garantie totale de
ces matériels pendant 5 ans au moins ; ils s ' engagent, par ailleurs, à
contribuer à la formation des installateurs qui souhaitent participer à
l ' opération et à veiller au service après vente pour le dépannage et la
maintenance ; h) les distributeurs et installateurs s ' engagent à appliquer les
bordereaux de prix fixés en liaison avec les différentes parties concernées et
à respecter les règles d'installation spécifiées dans le cahier des charges
précisant notamment les conditions de mise en oeuvre technique des
matériels . de l'isolation thermique optimale et de i ' eau chaude sanitaire;
c) £lectrielté de France assure la promotion et l'information nécessaires au
lancement de l'opération auprès de la clientèle et des différentes professions
concernées ; l'établissement national apporte ses moyens de formation au
réseau, en facilite l 'ouverture à de nouveaux partenaires, veille, en liaison
avec les organismes compétents, au contrôle de la qualité des fabrications et
installations conformément aux exigences du programme, apporte, enfin,
une garante en deuxième recours aux usagers en cas de défaillance de l'un
ou de l'autre des partenaires . 5° II est clairement affirmé que le système est
ouvert à tout installateur souhaitant y participer et s'engageant à satisfaire
aux exigences des cahiers des charges . II en est de même pour les
distributeurs à qs. aucune autre espèce de contrainte n'est imposée . 6° Un
tel dispositif va manifestement dans l'intérêt de tous les partenaires
concernés par l'opération dans la mesure où il est destiné à accroître
considérablement le marché de la pompe à chaleur, l'objectif étant de porter
ce marché à 100 000 unités par an, d'ici à 1985 . Les résultats seront à
considérer à l'issue de la première année de fonctionnement . Les premiers
résultats partiels sont tout à fait encourageants.

Electricité et gaz (distripution de l 'électricité : l-prénées-Orientales).

19439 . — 30 août 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
délégué chargé de l'énergie qu'au cours d'un dimanche de janvier 1981 et
en fin d'après-midi, une tornade de neige à caractère sibérien fracassa tout le
réseau E .D .F . des Pyrénées-Orientales. La région de plaine souffrit davantage
car les installations n'avaient pas été prévues pour supporter le poids de la masse
neigeuse tombée en trois heures . Aussi l'obscurité de la nuit fut générale dans
tous les appartements . Partout où pour le ravitaillement en eau ou pour le
chauffage ou encore pour les installations de conservation au froid, de , moteurs
électriques étaient en place, la panne fut générale et provoqua des sinistres
tellement grands qu'il était impensable qu'ils puissent exister un jour. En
conséquence, il lui demande quelle fut la dimension des dégâts provoqués par la
chute de neige précitée : 1° aux installations E . D. F., poteaux fauchés par
milliers, lignes de basse, de moyenne et de haute tension coupées sur des
centaines de kilomètres ; 2' aux utilisateurs de tous ordres. II lui demande
également de préciser dans quelles conditions les usagers furent indemnisés et
aussi dans quelles conditions le réseau fut remis en état.

Réponse . — Les importantes chutes d 'une neige collante et lourde,
accompagnées d'un vent violent venant de la mer, qui se sont abattues le
I 1 janvier 1981 sur la région de Perpignan et de Carcassonne ont provoqué,
sur les ouvrages d'Electricité de France, des dégâts dent le montant a été de
l'ordre de 250 millions de francs : sur le réseau de transport 274 pylônes,
dont I l supportant la ligne de tension 400 kilovolts La Gaudiére-Espagne,
ont été détruits ainsi que 150 kilomètres de lignes ; sur le réseau de
distribution, environ 5 000 supports ont été cassés . Dans le cadre du plan
de dépannage électricité, dit plan A . D . E . L . . des moyens considérables ont
été mis en œuvre par Electricité de France pour faire face aux conséquences
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de ces intempéries . Le sers ice du transport a fait appel à 300 monteurs de
lignes. à 5 hélicnptcres et aux moyens lourds disponibles dans la région et
dans les régions as (Usinantes . Les services de la distribution ont- tait appel
également aux régions voisines, jusqu 'à Nice et Lyon, pour obtenir des
équipes et des groupes électriques : ils ont mis en œuvre 670 agents
d ' Electricité de France et 800 agents d ' entreprises : 1 30 groupes électrogènes
ont été mis en service pour les dépannages d ' urgence : une dizaine
d ' hélicoptéres ont été utilisés . Dans les 10 jours qui ont suivi ces chutes de
neige, la quasi totalité des clients ont été alimentés de nouveau . il faut
souligner que les conditions météorologiques qui ont provoqué cette
rupture de nombreux ouvrages du réseau étaient exceptionnelles pour la
région Languedoc-Rousillon . d ' une part, étaient pratiquement impossibles
à prévoir . d ' autre part . En effet, le phénomène d ' accumulation de glace sur
les conducteurs et supports ne se manifeste que pour des conditions tris
particulières de température et d ' humidité dont on ne sait pas déterminer, à
rasance . la possibilité de conjonction avec une précision suffisante . En tout
état de cause, des mesures ont été prises pour limiter à l 'avenir les
conséquences de tels événements : elle concernent notamment : 1° la
conception des ouvrages de manière à les rendre moins sensibles à cc type
d 'agression, d ' une part, à réduire la durée de réparation en cas de rupture,
d 'autre part ; 2 ' l'organisation des moyens de secours en vue de permettre la
réalimentation dans les meilleurs délais, en cas de panne, des clients les plus
sensibles : 3° l'information des autorités responsables, aussi bien au niveau
des départements que des commune, . Enfin . la question de l ' indemnisation
des usagers reléve de l ' application du contrat de droit privé qui lie
Electricité de France â l ' abonné ; c 'est donc la juridiction compétente . saisie
par l ' abonne qui s ' estime lésé, qui est habilitée à aprrécier la responsabilité
éventuelle d ' Electricité de France et l ' étendue des dommages.

ENVIRONNEMENT

Mer et littoral (pollution et nuisances).

21051 . - I I octobre 1982 . - Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur le problème du rejet de déchets
au large de nos côtes . Une grande partie des déchets dangereux ér, ment de
l' industrie chimique, comme en témoigne le cas de 8 800 tonnes de produits
phénolés contenant des composés organo-chlorés très toxiques que les
britanniques doivent immerger au large de nos côtes . Pour ce qui est des
déchets radio-actifs dont l ' Agence pour l ' énergie nucléaire garantit
l' innocuité, il serait intéressant que les administradions et associations
intéressées puissent avoir connaissance des rapports des experts désignés par
l ' A . E. N . En conséquence, elle lui demande comment une meilleure
information pourrait permettre une meilleure compréhension du problème,
la sécurité des rejets en mer semblant trop souvent relever d ' un pari.

Réponse . Le Royaume-Uni a suivi la procédure de consultation
préalable définie par la Convention d 'Oslo sur les opérations d ' immersion.
Cette convention concerne le nord-est de l ' océan Atlantique, la Manche, et
la mer du Nord . Selon cette procédure, tout Etat qui envisage d 'autoriser
exceptionnellement l ' immersion de déchets contenant des substances de
l ' annexe 1, en se fondant sur le fait qu ' elles sont non toxiques ou à l 'état de
trace, doit en informer les Etats de la Convention . Ceux-ci peuvent
s'opposer au projet . Le Royaume-Uni a donc fait parvenir des informations
complètes à ses partenaires, ayant trait en particulier : 1° à l ' origine, à la
quantité et à la composition chimique de ces résidas qui ne contiennent en
effet qu ' une infime concentration en organochlorés : 2° à l 'impossibilité
d'éliminer ces résidus liquides à terre dans des conditions économiques
admissibles ; 3° aux modaités de réalisation de l 'opération d ' immersion
envisagée . Des tests définis par la Commission d ' Oslo ont été effectués afin
d 'évaluer la dégradation, l ' innocuité et la non persistance du déchet par
rapport au milieu marin . En l 'absence de solution alternative d 'élimination
à terre et étant donné que les études fournies révèlent que les substances
contenues dans le déchet sont faiblement toxiques et rapidement
dégradables, le ministère de l ' environnement qui représente le
gouvernement français dans le suivi des travaux et des mesures de contrôles
prévus par la Convention d ' Oslo a jugé qu' il n ' y avait pas lieu de s ' opposer
au principe du projet . L' ensemble des remarques faites au cours de cette
consultation préalable a toutefois conduit à modifier le site d'immersion
initialement prévu en mer du Nord, qui a été déplacé dans une zone située à
plus de 200 milles de la terre la plus proche, dans l ' océan Atlantique, à une
profondeur supérieure à 4 000 mètres . Les rapports de l 'Agence pour
l'énergie nucléaire sire les opérations d'immersion de déchets radioactifs
sont diffusés par cette organisation à toutes les administrations intéressées,
celles-ci se chargeant de les communiquer aux associations et aux personnes
qui leur en font la demande.

Papiers et cartons (emploi et actiui :é).

22081 . — l e' novembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur la situation de
l'industrie papetière en France et sur notre déficit commercial considérable
en bois et en pâte à papier, déficit qui alourdit notre commerce extérieur . Il

lui demande quelles sont les mesures qu 'il compte prendre pour redresser
cette situation et s ' il envisage de créer un secteur témoin dans le domaine de
la raite ai pa,sicr, notamment avec les papiers de récupération en utilisant
l'exemple de la Hollande qui a créé un certain nombre d 'obligations
d 'emploi de ce papier (administrations . éducation nationale . usages
utilitaires, etc . I.

Réponse . - Développer le recyclage des sieux papiers, c ' est en effet
augmenter la sécurité d ' approvisionnement de l ' industrie papetière et
améliorer sa compétitivité . C ' est aussi améliorer la balance commerciale de
la France en diminuant les importations de produits papetiers . C ' est enfin
alléger la charge des collectivités locales pour l ' élimination des vieux papiers
contenu dans les déchets . C ' est pourquoi, le ministère de l ' ensironnement
etablit actuellement, avec l ' ensemble des professionnels concernés, un
contrat de programme définissant les objectifs de recyclage des vieux
papiers à atteindre à l ' horizon 1987 . Ce contrat précisera les moyens
correspondants a mettre en œuvre (adaptation de l 'outil industriel,
amélioration et développement de l ' app rosisionnement en sieux papiers,
développement de l'utilisation de produits recyclés . . . 1 et l ' outil statistique
de suivi de l ' application du contrat . Les hases de ce contrat ont été
approuvées en Comité interministériel de la qualité de vie en décembre 1982,
et sa signature pourrait intervenir au cours du premier semestre 1983.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations,.

22541 . -- 8 novembre 1982 . - M . Francisque Perrut rappelle à
M . le ministre de l ' environnement les conséquences dramatiques des
inondations qui pendant l 'hiver 1981-1982 ont causé de graves dommages
tant aux propriétés privées qu ' au domaine public, voirie, canalisations,
ponts, etc . A cette occasion une commission avait été constituée pour
étudier les fluctuations de s cours d ' eau en rue de dégager les mesures
éventuelles devant permettre d 'éviter ou au moins de limiter les dégâts des
crues dans les vallées les plus exposées, comme c ' est le cas notamment de
celle de la Saône . il lui demande à quel point sont les travaux de cette
commission et si elle doit déposer ses conclusions dans un proche avenir.

Réponse . -- Suite aux inondations de l ' hiver 1981-1982, notamment dans
la vallée de la Saône, une Commission interministérielle placée sous l ' égide
du Commissaire à l ' étude et à la prévention des risques naturels majeurs a
examiné les conditions dans lesquelles avait fonctionné la transmission des
avis des crues . Elle s ' est déplacée à cette occasion dans les départements
sinistrés et a rencontré de nombreux maires . notamment des communes
riveraines de la Saône . Cette Commission a conclu à la nécessité d ' apporter
des améliorations dans un certain nombre de domaines : information des

• maires répondant mieux à leurs souhaits, modernisation des systèmes de
diffusion, clarification des responsabilités et révision des textes organisant
la transmission des avis de crues . Aussi les ministères concernés ont
proposé un certain nombre de mesures tendant à améliorer cette
transmission, à distinguer l'alerte de l'information, .: . ;feux responsabiliser
les maires dans le processus d ' alerte des populations, à mieux les informer
pendant le déroulement des crues . C'est ainsi qu ' une fois l 'alerte donnée, les
maires pourront se renseigner à volonté sur l ' évolution de la crue en
interrogeant des répondeurs téléphoniques perfectionnés . Le nouveau
dispositif sera mis en place dés le début 1983, notamment dans t es
départements de la Saône-et-Loire . de la Haute-Saône et de l ' Ain . Pour ce
qui est des travaux de protection contre les crues, on ne peut envisager, en
raison de la forme du lit majeur de la Saône, de barrage écrêtcur de e' des.
Des études de protection des agglomérations les plus sensibles aux crues ont
été entreprises. Des programmes de travaux seront examinés au vu du
résultat de ces études.

Fh'etrieilr' et gr, (ei'ntrali's d'F. D. l'. ,.

23566 . 29 novembre 1982 . -- M . Jean Le Gars attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur les projets d'E . D . F .,
concernant la construction de trois barrages sur la Creuse et de quatre
autres sur la Vézère . La réalisation de ces projets aurait pour conséquence
de noyer plusieurs kilomètres de rivière, gaspillant ainsi une nouvelle partie
du patrimoine naturel du réseau hydrographique national . II lui demande
d ' une part . sa position sur les projets précités et d ' autre part, s ' il ne lui
semble pas urgent dans l ' intérêt national . d 'établir une politique globale à
long terne, définissant les règles de la mise en valeur et de la protection des
cours d 'eau français.

Réponse . — L ' aménagement prévu par Elcetricité de France sur la Creuse
consiste en la cois:ruction de deux .barrages usines aux lieux-dits
« Champsanglard » et « Chezelles » . Le projet a été soumis à l'enquête
publique . Cependant, aucune décision définitive n ' a encore été arrêtée.
Avant de se prononcer définitivement sur cette affaire, le ministère de
l'environnement ne manquera pas de tenir le plus grand compte des avis
exprimés par les collectivités, les associations et les responsables locaux .
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L 'autre aménagement sur la Creuse concerne la chute de I ' Age . OI . ce

dossier a déjà été présenté au Conseil d'Etat ie 27 asril 1982 et il n ' est donc
plus possible d ' intervenir sur cette réalisation . I-e projet sur la Ve7ere porte
sur l ' aménagement de quatre chutes . L ' une d ' entre elle menace un pont
classé monument historique . Le nunistére de la culture attend actuellement
une étude sur les incidences qu ' aurait l ' aménagement s' il élut réalisé sur ce
pont . Par ailleurs, deux autres chutes se trousent dans un secteur
susceptible d ' être classé (loi 1930) . Le ministère de l ' ensironnement n ' a
toujours pas donné son accord à la mise à l'enquête publique . Enfin, un
projet de décret visant le classement de cours d 'eau Interdits à tout nouvel
aménagement hydroélectrique doit étre prochainement soumis au Conseil
d'Etat . (' e classement établi après consultation des services compétents et
aprés avis des Conseils généraux concernés, permettra de nrotéger de
nombreuses ris ières présentant un intérêt halieutique et hydruhtologique
particulier.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

1tvrrtmrr rvei/lcs~c ernirulNit penshm~ de rirerih,n ;.

25059 . - 27 décembre 1982 . - M . Gérard Bapt appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et
des réformes administratives sur le problème posé par la modicité
150 p . 1011) du taux de reversion de la pension des s cuves de
fonctionnaires . Le passage de 511 u 52 p . 1011 du taux de reversion dans le
régime général est acquis . son application est imminente . lI apparaît
logique, et relevant de l ' esprit de la politique de la solidarité . qu ' un
échéancier soit également établi concernant le taux de pension de
reversion dans les régimes spéciaux . En conséquence, il lui demande
quelles sont ses intentions à cet égard.

Réponse - Le gouvernement a décidé de procéder à un relèvement de 50

à 52 p . 100 du taux de la pension de reversion du régime général et des
régimes légaux alignés . Mais un relèvement analogue de la pension de
réversion as erdée aux veuves des fonctionnaires, civils et militaires
entraînerait une dépense supplémentaire très importante à la charge du
budget de l ' Etat . II est donc apparu nécessaire de réaliser un examen
approfondi de ce problème en concertation avec les différents départements
ministériels susceptibles d'être concernés par la mesure . A l ' issue de cet
examen, qui a donné lieu à une étude comparative des avantages de
reversion perçus au titre des différents régimes . il a été décidé d ' accorder la
priorité au relèvement du taux concernant les seuls régimes général et
assimilés . II est cependant rappelé que l'article 85 de la loi n° 80-30 du
18 janvier 1980 a prés u que les pensions de réversion ne pourront étre
inférieures a la somme totale formée par le cumul de l ' allocation servie aux
cieux travailleurs salariés et de l 'allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité, quelle que soit la date de leur liquidation.

Urbanisme nt intslire r personnel'.

25149. - 3 janvier 1983 . - M . Alain Madelin appelle l ' attention

de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et
des réformes administratives sur la situation des conducteurs de
travaux publics de l'Etat . qui devraient être classés en catégorie 3 de la
fonction publique depuis de nombreuses années . En effet, c ' est dès 1952
que le Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement. en catégorie B de tous les conducteurs de l ' époque, voeu
régulièrement repris depuis cette année là . En conséquence il lui
demande de'bien vouloir lui faire connaître la décision qu ' il entend
réserver à cette légitime et équitable revendication, régularisant ainsi la
situation qui correspond réellement aux a t tributions et responsabilités
des conducteurs des travaux publics de l'Etat.

Urbanisme ministère (personnel).

25178. — ' janvier 1983 . — M. René Haby appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière des
conducteurs des travaux publics de l'Etat . qui réclament depuis plusieurs
années leur classement en catégorie B de la fonction publique . Dès 1952,
le Conseil supérieur de la fonction publique avait émis un vote favorable
à ce reclassement, voeu régulièrement repris depuis cette année-là . En
1977 .1e ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire avait
accueilli favorablement le projet, dans la mesure notamment où le
reclassement en catégorie B avait été accordé en 1976 aux conducteurs de
travaux des lignes des postes et télécommunications . Le niveau des
concours de recrutement, les attributions et responsabilités réelles des
conducteurs de travaux justifient en effet un tel reclassement . Il lui est
donc demandé de bien vouloir faire connaître la décision qu'il entend
réserver à cette légitime et équitable revendication .

f ' rhani unir

	

rnittistt'rr 'personner.

25309 . 3 janvier 1983 - M . Michel Cointat appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et
des réformes administratives sur la situation particulière des
conducteurs des travaux publics de l ' Etat qui devraient étre classés en
saiegorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années . En
effet, c ' est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique
ratait favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs
de l ' époque, voeu régulièrement repris depuis cette année-là . Le , . mai
1977 . 1r ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire

s ' engageait à faire classer en catégorie B l ' ensemble du corps des
conducteurs des travaux publics de l ' Etat ainsi que l ' avaient obtenu en
1976 leurs homologues, les conducteurs de travaux des lignes des postes

et télécommunications . En conséquence . il lui demande de lui faire
connaître la décision qu ' il entend réserver à cette revendication ayant
pour but de régulariser une situation qui ne correspond pas actuellement
aux attributions et aux responsabilités des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat .

( 'rhanimite : min/st n« ',sonne/ ).

25389 . -- 10 janvier 1983 . — M . Michel Lambert appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière des conducteurs
des travaux publics de l'Etat, qui devraient être classés en catégorie B de la
fonction publique depuis de nombreuses années . En effet, c' est dès 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement en catégorie B de tous les conducteurs de l ' époque, voeu
régulièrement repris depuis cette année là . Le 12 mai 1977, le ministre de
l 'équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait, par écrit, à faire
classer en catégorie B l 'ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les
conducte :rs de travaux des lignes des postes et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision
qu ' il entend réserver à cette légitime et équitable revendication, régularisant
ainsi, la situation qui correspond réellement aux attributions et
responsabilités des conducteurs des travaux publics de l'Etat.

f'rbani.snte : ministère (personnel).

25578 . -- IO janvier 1982 . — M . Lucien Couqueberg appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation
particulière des conducteurs des travaux publics de l'Etat, qui devraient étre
classés en catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années.
En effet, c' est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique
votait favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l 'époque, voeu régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 mai 1977, le
ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait, par
écrit, à faire classer en catégorie B l 'ensemble du corps des conducteurs des
travaux publics de l'Etat 'ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs
homologues, les conducteurs de travaux des lignes des postes et
télécommunications. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître la suite qu ' il entend réserver à cette revendication.

Urbanisme : ministère (personnel).

25597. — IO janvier 1983 . — M . Cher-les Pistre appelle l'attention de

M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière des conducteurs
des travaux publics de l ' Etat, qui devraient être classés en catégorie B de la
fonction publique depuis de nombreuses années . En effet, c'est dès 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement en catégorie B de tous les conducteurs de l ' époque, voeu
régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 mai 1977 . le ministre de
l'équipement et de l'aménagement du territoire s'engageait, par écrit, à faire
classer en catégorie B l 'ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat ainsi que l 'avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les
conducteurs de travaux des lignes des postes et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision
qu'il entend réserver à cette légitime et équitable revendication, régularisant
ainsi, la situation qui correspond réellement aux attributions et
responsabilités des conducteurs des travaux publics de l ' Etat.

Réponse . ---- Le corps des conducteurs des travaux publics de l ' Etat
comprend deux grades : un grade de début, celui de conducteur, rangé dans
le groupe VI de rémunération de la catégorie C et un grade d'avancement.
celui de conducteur principal, dont l'échelonnement indiciaire calqué sur
celui du premier grade de la catégorie B type (indice terminal 474 brut) a été
aménagé par l'arrêté du 4 mars 1980 consécLtivement à l'intervention du
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décret n° 80-188 du même jour qui a amélioré les conditions de classement
mes conducteurs dans le grade de conducteur principal . La possibilité
d 'accéder à ce grade de fin de carrière a été en outre progressivement élargie
par un pyramidage budgétaire favorable ; c ' est ainsi que l ' effectif du grade
des conducteurs principaux a été porté du tiers à la moitié de l ' effectif total
du corps . D ' autres aménagements de la carrière des intéressés ne sont pas
exclus lorsque la réflexion prescrite par le Premier ministre sur l ' évolution
du rôle et des missions des fonctionnaires aura été menée à son terme et
qu ' aura été levée la suspension le toute mesure catégorielle.

Fonctionnaires et agencer publics (cessation anticipée d 'actirité).

25697 . — 17 janvier 1983 . — M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M. le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les dispositions de
l ' article 6 de l'ordonnance du 31 mars 1982 . Il ressort de ces dispositions
que le bénéfice de la cessation anticipée d 'activité est accordé aux
fonctionnaires comptant trente-sept années et demie de services pouvant
être pris en compte pour la constitution du droit à pension en application de
l ' article L 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite et que les
bonifications prévues au h de l 'article L 12 dudit code entrent également en
compte dans le calcul des années de services accomplis par les
fonctionnaires . En l ' état actuel des textes, les enseignants issus des Écoles
normaies peuvent voir pris en compte, au besoin, l ' ancienneté acquise en
qualité d' élève, leur cas étant réglé par l ' article L 5 précité, alors que leurs
collègues issus des Ecoles normales supérieures ne le peuvent, dans le silence
de ce même article . Or, il résulte des dispositions combinées de l ' article L 9
dudit code et du décret du 17 octobre 1969 pris en forme de règlement
d ' administration publique pour son application, que le temps d ' étude
accompli comme élève aux Ecoles normales supérieures relevant du
ministère de l ' éducation nationale entre en compte, dans la limite de
cinq années, dans la constitution du droit à pension . Au bénéfice de tout ce
qui précède, il lui demande d ' intervenir, aussi bien dans une perspective de
logique et d 'équité qu ' en vue de la libération de postes, pour que les
dispositions de l 'article 6 précité soient enrichies de la mention de
l'article L 9.

Réponse . — La situation au regard des dispositions de l ' ordonnance
n° 82-297 du 31 mars 1982 relative à la cessation anticipée d 'activité des
fonctionnaires, des enseignants issus des écoles normales supérieures, n ' a
pas échappé au gouvernement . Il n'a pas paru cependant possible de
prendre en compte dans l'appréciation de la condition de trente-
sept annuités et demie de services prévue dans l ' ordonnance le temps de
formation des enseignants dans les écoles normales supérieures . La prise en
compte de cette période aurait été incompatible avec la notion de services
effectifs retenue dans ce texte et à laquelle une seule dérogation a été admise,
en faveur des femmes ayant élevé un ou deux enfants, en raison notamment
du déséquilibre des durées de carrière entre les hommes et les femmes .

catégorie B des conducteurs de l ' époque : voeu régulièrement repris depuis
cette année-là . Le 12 mai 1977, le ministre de l ' équipement et de
l ' aménagement du territoire d 'alors, avait laissé entendre qu ' il était décidé à
faire classer en catégorie B, l ' ensemble du corps des conducteurs de travaux
publics de l ' Etat, ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 . leurs homologues, les
conducteurs de travaux des lignes des postes et télécommunications . En
conséquence . il lui demande de bien vouloir lui taire connaître la décision
qu ' il entend réserver à cette légitime et équitable revendication, et s ' il ne lui
. .pparait pas logique de régulariser ainsi la situation qui correspond
réellement aux attributions et responsabilités de ces personnels
d'encadrement que sont les conducteurs de travaux publics de l ' Etat.

Urbanisme ministère (personnel).

26183 . — 24 janvier 1983 . — M . Michel Berson appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière des conducteurs
des travaux publics de l' Etat, qui pourraient être classés en catégorie B de la
fonction publique, depuis de nombreuses années. En effet, c'est dès 1952
que le Conseil supérieur de la fonction publique votait favorablement le
classement en catégorie B de tous les conducteurs de l'époque, voeu
régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 mai 1977, le ministre de
l ' équipement et de l ' aménagement du territoire s 'engageait, par écrit, à faire
classer en catégorie B l'ensemble du corps dis conducteurs des travaux
publics de l ' Etat ainsi que l 'avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les
conducteurs des lignes des postes et télécommunications . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position quant au
classement de ces agents dans une catégorie qui correspond réellement aux
attributions et responsabilités des conducteurs des travaux p ublics de
l'État.

Réponse . — Le corps des conducteur s des travaux publics de l ' Etat
comprend deux grades : un grade de début, celui de conducteur, rangé dans
le groupe VI de rémunération de la catégorie C et un grade d ' avancement,
celui de conducteur principal, dont l 'échelonnement indiciaire calqué sur
celui du premier grade de la catégorie B type (indice terminal 474 brut) a été
aménagé par l 'arrêté du 4 mars 1980 consécutivement à l 'intervention du
décret n° 80-188 du même jour qui a amélioré les conditions de classement
des conducteurs dans le grade de conducteur principal . La possibilité
d'accéder à ce grade de fin de carrière a été en outre progressivement élargie
par un pyramidage budgétaire favorable : c ' est ainsi que l ' effectif du grade
de conducteur principal a été porté du tiers à la moitié de l 'effectif total du
corps . D'autres aménagements de la carrière des intéressés ne sont pas
exclus lorsque la réflexion prescrite par le Premier ministre sur l ' évolution
du rôle et des missions des fonctionnaires aura été menée à son terme et
qu ' aura été levée la suspension de toute mesure catégorielle.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Urbanisme . ministère (personnel).

25806 . — 17 janvier 1983 . — M . Michel Beregovoy appelle
l'attention ae M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation
particulière des conducteurs des travaux publics de l ' Etat qui devraient être
classés en catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années.
En effet, c'est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique
votait favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l'époque, voeu régulièrement repris depuis cette année là . Le 12 mai 1977, le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire s'engageait, par
écrit, à faire classer en catégorie B l'ensemble du corps des conducteurs des
travaux public• de l'Etat ainsi que l'avaient obtenu leurs homologues, les
conducteurs de travaux des lignes des postes et télécommunications . Cet
engagement ne fut pas respecté par ce ministère . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître la décision qu'il entend réserver
à cette légitime et équitable revendication, régularisant ainsi la situation qui
correspond réellement aux attributions et responsabilités des conducteurs
des travaux publics de l'Etat.

Urbanisme : ministère (personnel).

25987. — 17 janvier 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . le ministre délégué chargé de le fonction
publique et des réformes administratives sur la situation
particulière des conducteurs de travaux publics de l'Etat qui devraient être
classés en catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années;
alors qu'ils sont toujours classés en catégorie C (personnels d'exécution) au
regard de l'ordonnance n' 59-244, du 4 février 1959, relative au statut
général des fonctionnaires . Or déjà en 1952, le Conseil supérieur de la
fonction publique avait émis un vote favorable concernant le classement en

Sécurité sociale (cotisations).

18316. — 2 août 1982 . — M . Jean-Pierre Sueur attire l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les difficultés que
connaissent actuellement les centres associés au Conservatoire national des arts
et métiers. En effet, la gestion de ces centres est assurée par :les associations régies
par la loi du 1`r juillet 1901, ce qui les oblige, selon les récentes décisions de
l'U . R. S . S. A. F. , à verser des cotisations sociales sur les rémunérations des
vacataires fonctionnaires dont sont légalement dispensés les organismes de
formation rattachés à l'enseignement public ou à une collectivité locale (décret
n° 68-353 du 16 avril 1968, complétant ie décret n° 50-1080 du 17 août 1950) . En
application de son interprétation de ce décret, l'U . R . S. S . A . F. réclame
actuellement aux centres associés des sommes très importantes tant au titre des
arriérés qu'au titre des cotisations recouvrables cette année . Co. centres se
trouvent dans l'impossibilité absolue de verser les sommes ainsi réclamées et se
trouveraient, si aucune solution n'était apportée à ce litige, contrainte de fermer
leurs portes . Or, ces centres regroupent 30 000 étudiants de promotion
supérieure du travail . A l'heure où il est nécessaire et souvent vital de
promouvoir la formation professionnelle, ces fermetures seraient
catastrophiques . Deux solutions pourraient être envisagées pour remédier à cette
situation : I° le recouvrement sur les seules cotisations déplafonnées (estimation
en charge annuelle pour l'ensemble des centres associés : 2,5 millions de francs);
il serait en ce cas nécessaire que le budget des centres soit augmenté d'autant;
2' la reconnaissance du caractère d'établissement public des centres associés : il
n'y aurait en ce cas aucune charge supplémentaire . II lui demande quelles
dispositions il compte prendre à cet égard.

Réponse. -- La question très importante posée sur les cotisations
réclamées par l'U . R . S .S .A . F. aux centres associés du C . N .A .M . a fait
l'objet d'une étude précise . Une solution permettant la survie de ces centres
serait de ne les soumettre qu'au paiement des cotisations déplafonnées
lorsque l'enseignant du C. N . A . M . dépasse le plafond de cotisations dans
son emploi principal . ll faudrait pour cela que les employeurs principaux,
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c ' est-à-dire l ' État et les entreprises privées certifient qu ' ils calculent leurs
cotisations de sécurit é sociale sans tenir compte des rénninérations perçue., par

leurs salariés clans des Acta ile s secondaires telles que les cours du
CV . A .M . En effet . la règle générale organise un partage des cotisations
en dessous du plafond entre l 'employeur principal et l ' employeur
secondaire, puisque VU . R . S . S . A . F . considère les centres associés du
C . N . A . M . comme étant passibles des cotisations de sécurité sociale
suivant la règle du prorata . En fait les textes officiels n ' imposent cette régie
du prorata que lorsque les rémunérations sont régulières (article 147.
paragraphe 4 du décret n ' 46-378 du 8 juin 1946) . Mais la sécurité sociale
dans ses circulaires prescrit la généralisation de cette règle . même en cas de
rémunération occasionnelle, ce qui est juridiquement discutable et devient
une pratique inextricable lorsque l 'enseignant a des nombreux employeurs
secondaires . Il s ' ensuit que très souvent l ' employeur principal ne paie les
cotisations sociales que si son salarié ne bénéficie pas de rémunération
accessoire ailleurs ; mais l ' U . R . S . S . A . F . demande quand même aux
employeurs secondaires d ' appliquer la règle de prorata . Dans certains cas, il
peut donc y avoir deux perceptions d 'une même partie de cotisations
plafonnées . Théoriquement l ' U . R . S . S . A . F . devrait rétrocéder le trop
perçu à l ' employeur principal ; mais en pratique cela ne se fait que lorsque
cet employeur principal demande explicitement cette rétrocession de
cotisations trop perçues : il semble qu ' il n ' y ait aucun cas où l ' Etat réclame
cette rétrocession . Si l'U . R . S . S . A . F . acceptait la solution préconisée plus
haut, elle percevrait bien loi totalité des cotisations qui lui sont dues et le
problème du reversement ne se poserait plus, puisque l ' employeur principal
aurait en fait renoncé à l ' application de la r^oie du prorata à son avantage.
Pour les enseignants salariés du privé, les centres associés du C . N .A . M.
devraient obtenir l' accord de chaque entreprise . Par contre pour les
enseignants fonctionnaires . c ' est l'Etat qui devrait fournir l ' attestation
demandée ; mais il serait probablement nécessaire, dans ce cas, de prendre
un décret ou un arrêté précisant que « dans le cas où des fonctionnaires
exercent une activité accessoire dans des organismes agréés ou
subventionnés par l ' Etat ou les collectivités publiques (centres associés du
C . N . A . M ., centres de formation permanente . . . ) les services administratifs
compétents peuvent fournir, sur la demande de ces organismes, une
attestation certifiant que les paiements de cotisations sociales relatives aux
fonctionnaires en cause ont bien été effectués sans tenir compte de la
rémunération accessoire » . Mais dans le contexte actuel de mise en place de
la décentralisation . les centres associés du C' . N .A .M . vont maintenant
relever de consentions passées avec les Conseils régionaux . Il serait donc
nécessaire de veiller à ce que ces dispositions soient bien connues des
instances régionales .

n ' est jamais intervenu à ce jour en raison des problèmes particulièrement
délicats que soulève cette question . 11 apparait notamment à cet égard que
de nombreux professionnels de la boulangerie sont en mesure de dispenser
la totalité de la formation pratique, correspondant à cette profession . tout
en respectant la réglementation relative au travail de nuit du fait qu ' ils
assurent au moins un cycle complet de fabrication après six heures du
matin . Quoi qu ' il en soit . ce dossier fait actuellement l ' objet d ' un examen
approfondi, en liaison étroite ave l 'ensemble des départements ministériels
intéressés et en concertation avec les représentants de l ' ensemble des
organisations professionnelles et syndicales intéressées.

Formation professionnelle et promotion sociale
(financement : Alpes de Haute-Provence).

25061 . — 27 décembre 1982 . — M . André Bellon attire l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le fait que les
deux-tiers de la cotisation patronale pour la formation professionnelle
seraient affectés aux Centres de formation des adultes . Il lui demande si
cette situation, qui lui a été signalée pour le département des Alpes de
Haute-Provence . est générale et s ' il pourrait être envisagé une utilisation sur
place de ces cotisations, ce qui serait plus bénéfique à ce département qui est
confronté à des difficultés particulières aux zones rurales et de moyenne
montagne.

Réponse . — Les entreprises assujetties à l 'obligation de participer à la
formation de leurs salariés peuvent s'exonérer de cette obligation en
finançant des actions de formation au bénéfice de leurs personnels qu'elles
soient organisées dans les entreprises elles-mêmes, ou en application de
conventions conclues avec des organismes de formation extérieurs à
l 'entreprise . S' agissant de formations nécessairement réservées aux salariés
des entreprises en cause, il parait inévitable qu ' il soit fait appel aux centres
de formation d ' adultes . Généralement d ' ailleurs, soucieuses d ' assurer la
meilleure rentabilité des crédits affectés au plan de formation, les
entreprises s 'efforcent de rechercher des formateurs géographiquement
rapprochés de façon à limiter le plus possible les frais annexes (transport,
hébergement) . L ' utilisation de ces crédits est du ressort des partenaires
sociaux, puisque le plan de formation de l 'entreprise doit faire l ' objet d ' une
délibération du Comité d ' entreprise . En conséquence, les pouvoirs publics
ne disposent d 'aucun moyen de réguler leur utilisation.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Pain . pâtisserie et confiserie (apprentissage).

20885 . — I1 octobre 1982 . — M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur l'application
de la loi du 3 janvier 1979 portant dérogation à certaines dispositions du
code du travail dans le secteur de la boulangerie . Le projet de décret
d'application de cette loi, soamis pour avis à la Commission permanente de
la formation professionnelle on février 1981, prévoit que le travail de nuit
des apprentis mineurs ne sera autorisé qu 'à partir de cinq heures . Il lui
demande donc si, il n ' envisagerait pas d ' autoriser l 'emploi des apprentis
boulangers mineurs dès quatre heures afin qu ' ils puissent recevoir une
réelle formation professionnelle.

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentessage).

21092. - I l octobre 1982 . — M . René Olmeta attire l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la nécessité de
prendre rapidement un décret qui autorise la mise en application de la loi
du 3 janvier 1979, dérogeant à l ' interdiction du travail de nuit pour
les apprentis boulangers . Il lui demande en conséquence quelle mesure
il compte adopter pour qu'une formation complète soit enfin assurée à cette
catégorie d' apprentis, et en particulier s'il compte prochainement publier
ledit décret .

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

25720 . — 17 janvier 1983 . — M . Gilbert Le Bris rappelle à M . le
ministre de la formation professionnelle qu'il n'a pas été répondu à
sa question écrite n ' 20885 parue au Journal officiel « A .N ., questions
écrites » du I l octobre 1982, relative à la formation professionnelle des
apprentis-boulangers . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — La réglementation, dans son état actuel, interdit le travail de
nuit entre vingt-deux heures et six heures du matin, des apprentis âgés de
moins de dix-huit ans, dans la profession de la boulangerie . Certes, les
dispositions combinées des articles L 117 bis-4 et L 213-7 du code du travail,
tels qu'ils résultent de la loi du 3 janvier 1979 prévoient la possibilité de
déroger, à titre exceptionnel, à cette interdiction . Toutefois, le décret en
Conseil d'Etat qui devait fixer les modalités d'application de cette mesure

Assurance vieillesse : régimes autonomes et .spéciaux
(collectivités locales : majorations des pensions).

12727 . — 12 avril 1982 . — M . Pierre Bernard attire l'attention de
M . le ministre d'Ftat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des agents des collectivités locales dans
la prise en charge des enfants élevés au foyer et ouvrant droit à une
majoration de pension de retraite . En effet, pour les salariés, il suffit que les
enfants dont le retraité n 'est pas lu:-même le père ou la mère aient été à la
charge du retraité ou élevés à• son foyer pendant au moins neuf ans avant
leur seizième anniversaire pour ouvrir droit à cette majoration . Par contre,
pour les agents des collectivités locales, les enfants ou les petits-enfants issus
d'un précédent mariage ne peuvent donner droit à la majoration de pension
que s'ils ont été confiés au titulaire de la retraite ou à son conjoint en
application d ' une délégation judiciaire d ' autorité parentale . Par
conséquent, il lui demande si le gouvernement n 'envisage pas un alignement
des conditions de prise en considération des enfants dans la majoration des
pensions quel que soit le régime applicable, de façon à mettre un terme à des
distinctions qui peuvent être tenues pour discriminatoires.

Réponse . — Il importe de conserver présent à l'esprit, s'agissant du régime
de retraite des tributaires de la Caisse nationale de retraites des agents des
collectivités locales (C . N . R . A . C . L . ), régime spécial au sens de l 'article L 3
du code de la Sécurité sociale tout comme celui des fonctionnaires, que la loi
du 3 juillet 1941 . portant réforme du régime des retraites des employés et
agents des départements. communes, établissements publics et services
concédés, affermés ou en régie dépendant de ces collectivités, reprise, en ce
qui concerne les communes, par les dispositions de l'article L 417-10 du
code des communes, dispose que les régimes de retraites des personnels des
départements, des communes et de leurs établissements publics ne peuvent
en aucun cas comporter d ' avantages supérieurs i ceux qui sont consentis
par les régimes généraux de retraites des personnels de l'Etat . Ce n'est que
dans l'hypothèse où ceux-ci viennent à être modifiés que le régime de
retraite des agents des collectivités locales peut être, lui aussi, modifié.
Aussi bien, dans le décret n' 65 .773 du 9 septembre 1965 modifié qui
réglemente le régime de retraite des tributaires de la C . N . R . A .C . L ., la
rédaction de l'article 19 précisant quels enfants ouvrent droit à la
majoration de pension pour enfants et les conditions requises pour une telle
ouverture était-elle identique à celle de l'article L 18 du code des pensions
civiles et militaires de retraite jusqu'à la modification de cet article L 18 par
la loi n ' 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse .
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d ' insandite et de seusage Aus tenues du rouleau paragraphe II de
l ' article L 18 du code Je, pension, codes et militaire, de retraite . ousreni
droit a la majoration de pension accordée :rus tuulaires ayant clese ,nt
moins trois enfant, „ Le, enfants legiunes, les entant, naturels dont la
filiation est établie et les enfants adoptifs du titulaire de la pension . le,
enfants du conjoint issus d ' un mariage précédent . ses culants naturels dont
la lihauns

	

i établie et ses enfant, adoptifs ; les entants ayant f ai ; l ' objet
d ' une déla ui de l ' autorité parentale en Liseur du titulaire de la pension
ou de son s, ,jotnt, les enfants placés sous tutelle du titulaire de la pension
ou de son conjoint, lorsque la tutelle s ' accompagne de la garde efIectoe et
permanente de l ' enfant, les enfants recueillis a son l 'oser par le titulaire de Lt
pension ou son conjoint, qui justifie, dans les condition, Osées par décret en
Conseil d'f:tat . en a soir assume la charge effective et pernianenie Cette
nouselle rédaction sa être prochainement étendue par décret aus t r bui i rus
de la C N R A .( ' 1 . . L ' attention doit étai partie uherement appelée sui son
dernier alinéa car il sa dans le sens des préoccupations espnniées par la
question posée

F.lri rions et relerendnnts r le agislulion )

13863. 3 mai 198 2_ . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que, pendant la campagne des élections cantonales, le parti socialiste a utilise —
la combinaison des trots couleurs bleu, blanc, rouge, qui sont interdites par le
code électoral . Certains responsables du parti socialiste ont prétendu qu ' il ne
s 'agissait pas de rouge, mais en fait de rose, et que l ' affiche comportait en
plus du noir . II souhaiterait donc qu ' il lui indique d ' une part si une affiche
électorale comportant les trois couleurs, bleu, blanc, rouge associées plus une
quatrième couleur, est légale . Par ailleurs, il souhaiterait savoir comment il
est possible, pour l ' application du code électoral, de distinguer le rouge clair
du rose . Peur éviter a l'avenir toute contestation, il souhaiterait également
savoir s ' il ne serait pas pos ;ihle de fixer des normes techniques précises
caractérisant les couleurs concernées (bandes de longueur d 'ondes).

i.Ii' ne», e! r ''jél'e i/wns r !r ',gnluliun )

24158 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson re r spelle
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, que sa question écrue n° 13863 du 3 niai 19X2 n ' a
toujours pas obtenu de réponse . lin conséquence . Il lui en renouvelle les
ternies et il lui rappelle que . pendant la campagne des élections cantonales.
le parti socialiste a utilise la combinaison des trois couleurs bleu, blanc.
rouge . qui sont interdites par le code électoral . Certains responsables du
parti 'iailiste ont prétendu qu ' il ne s ' agissait pas de rouge, mais en fait de
rose . c : que l'affiche comportait en plus du noir . Il souhaiterait donc qu ' il
lui indique d ' une part si une affiche électorale comportant les trois couleurs
bleu, blanc• rouge associées plus une quatrième couleur, est légale . Par
ailleurs . il souhaiterait savoir comment il est possible, pour l 'application (lu
code électoral, de distinguer le rouge clair du rose . Pour éviter à l ' avenir
toute contestation . il souhaiterait également savoir s ' il ne serait pas possible
de fixer des normes techniques précises caractérisant les couleurs concernées
(bandes de longueur d'ondes).

Réponse - - L ' article R 27 du code électoral stipule : « les affiches ayant
un but ou un caractère électoral qui comprennent une combinaison des trois
couleurs : bleu, blanc et rouge sont interdites » . Ces dispositions n ' appellent
ni modification rédactionnelle, ni fixation de normes techniques précises
caractérisant les couleurs concernées . Elles sont en effet suffisamment
claires et explicites pour permettre d 'éviter, sous k contrôle des juridictions
administratives et du Conseil constitutionnel, tout abus caractérisé de
propagande électorale . A cet égard il semble qu ' une combinaison de quatre
couleurs dont le bleu, le blanc et le rouge ne soit admissible que si ces
dernières ne sont pas regroupées de façon à évoquer les couleurs nationales.
Quoiqu ' il en soit il ap p artient aux candidats qui s ' estimeraient victimes
d ' irrégularités de la part de leurs adversaires de saisir du problème le juge
compétent à l'occasion d'une contestation du résultat de l'élection . Celui-ci
déterminera alors, comme ce fut au demeurant le cas lors des élections
législatives de 1981 et cantonales de 1982, s'il y a eu violation de
l'article R 27 précité . II appréciera, le cas échéant, si cette violation a pu
avoir, dans les circonstances de l'espèce, une incidence sur l'issue du
scrutin .

Protection civile /sapeurs-pompiers).

21570. -- 18 octobre 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, le cas d'un corps de sapeurs-pompiers centre de
secours, pris en charge, juridiquement, par un S . i . V .O . M . , la caserne de cc
centre de secours se trouvant dans la ville chef lieu du canton. Il lui
demande qui, en l'état actuel de la législation, a autorité sur ce corps,
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notamment nu oiseau de, proposition, des grade, I si-ce le munie de la
commune chef heu . la ou se Irouse lai caserne'' Ou . est-cc le président du
SIVOM . collectait Intanrién'mrnt en charge du corps?

Re'pons,•

	

Dans le cars de prise en charge d ' un corps de sapeurs'
pompiers par un S I V O S1 (Syndicat intercommunal a socatom
multiple) . et confumcmenl aus articles I . 16)-1 e1 sursaut, du code des
communes . c ' est le président de cet organisme qui exerce . aus lieu e1 place
du nuire de la commune . ,tige d ' un corps de sapeurs-pompier, intégré . le
puusoir p ie nomination et d 'asancernent de, grades caporaus el sous-

officiers de sapeurs-piullpie r, ide c_ oirps, a l 'exception des pousoirs desolus
au chef de corps par l ' article R 35d-5 en n'ancre de nomination de,
caporaux et sou,-officiers non chefs, de corps solontaires

JraNre r inhunuus idnun olraots .
i/.os/lie

21601 . 18 octobre 1982 . M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le lait que l ' Association pour le deseloppenunt
econonuque . culturel et social de la Lorraine du Nord a engagé depuis
plusieurs ancce, des dem ;rches pour qu ' un tribunal administratif soit crée à
Meta . Comme le souligne le 'salonnier des as ouais de MeV. cette ville est le
seul chef-lieu de région qui ne soit pas le siège d ' un tribunal administratif.
Compte tenu du soiume des affaires concernant le département de la
Moselle et l ' éloignement du tribunal administratif de Strasbourg, Il
souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer s ' Il ne serait pas possible de faire
étudier la possibilité de la création d ' un tribunal adnunutratif a Mette

Réponse. rattachement du département de la Muselle, en matière de
contentieux administratif . au tribunal administratif de Srashourg, se
justifie à la fois par des raisons historiques et par le fait qu ' il reste soumis
pour partie au « droit local alsacien-lorrain . l'r ailleurs, le volume
d ' affaires contentieuses en provenance du département de la Moselle est
revenu au cours de l ' année judiciaire 1981-1982, à un niveau inférieur à celui
de l ' année 1979-1980 . Le ministre de l ' Intérieur et de la décentralisation
s 'emploie à obtenir une amélioration de l ' ensemble des moyens dont dispose
la juridiction administrative : création d ' emplois, locaux, informatisation
des greffes . II lui apparaît souhaitable de développer ce programme, au
profit des tribunaux dont les besoins sont les plus importants, sans remettre
en cause leur implantation géographique et leur ressort actuels.

:lssnrance vieillesse régirons autonomes el spéciale,
(collecti vité, /nioles calcul des pensums).

23117 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Pierre Sueur attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur les anomalies que peut provoquer l ' application de
l ' article 15 du décret 65-773 du 9 septembre 1965 réglementant le régime de
retraite des attributaires de la C ' . N . R .A .C . L . En effet . ce décret dispose
que les émoluments de hase servant au calcul de la pension de retraite sont
constitués par les derniers émoluments soumis ;i retenue afférents à
l'emploi . grade, classe et échelon effectivement détenus depuis six mois au
moins par l ' agent au moment de la cessation de ses services valables pour la
retraite . Dans le cadre de cette réglementation . il peut arriver qu ' une
personne ayant bénéficié d ' un avancement de grade avant sa cessation
d ' activité perçoive une pension basée sur des émoluments inférieurs à ceux
qui auraient été pris en considération si cl ic n ' avait pas bénéficié de cet
avancement . Tel est, par exemple, le cas d ' un directeur des services
administratifs de l ' Administration communale, classé au huitième échelon,
qui a été promu au grade de secrétaire général adjoint cinquième échelon six
mois avant sa retraite . A la suite d'une modification indiciaire, le huitième
échelon de l ' emploi de directeur des services administratifs est devenu
supérieur à celui du cinquième échelon de l 'emploi de secrétaire général
adjoint ; cette personne se trouve donc dans une situation paradoxale : son
avancement a fait baisser son indice de cinquante-six points . En
conséquence, il lui demande s ' il envisage de modifier l ' article 15 du
décret 65-773 du 9 septembre 1965 afin de permettre à un agent ayant
bénéficié d ' une promotion de choisir, au moment de sa radiation des cadres,
dans le cas où une modification indiciaire lui serait plus favorable dans son
ancien échelon, la possibilité de demander la révision de sa pension et de
choisir la solution la plus avantageuse pour le calcul de sa retraite dans l ' un
ou l'autre de ses deux derniers grades.

Réponse . Les émoluments de hase qui doivent être retenus pour servir
au calcul de la pension sont définis par le premier alinéa de l ' article 15 du
décret W. 65-773 du 9 septembre 1965 modifié, relatif au régime de retraite
des tributaires de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales (C . N . R . A . C' . L . ) . Cette définition est identique à celle donnée par
le premier alinéa de l'article L 15 du code des pensions civiles et militaires
de retraite applicable aux fonctionnaires et militaires et à leurs ayants
cause. De même, par des dispositions inspirées de colles prévues par les
articles L 15 et R 27 à R 31 du code des pensions civiles et militaires de
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retraite l ' article 15 du décret du 9 septembre 1965 édicte que . sous réserve

que log st ait continue sa carrière dans la norme collecnsité . la pension
peut cire calculer sur la hase des émoluments soumis à retenue afférents.
sort à un emploi détenu pendant quatre ans au moins au cours des qutnre
derméres ,innées d 'aenste lorsqu ' ils sont supéneurs a ceux du dernier
emploi, son à l ' un des emplois détenus au cours des grime dernières années
d'activite pendant deus ans au moins et compris dans une liste de postes de
responsabilité du ressort de la commune et du département de Paris . Or . en
vertu de dispositions législati' es et notamment de l ' article L 417-10 du code
des communes . les régimes de retraite des personnels des départements . des
communes et de leurs établissements publics ne peinent en aucun cas
comporter d'asantages supérieurs à ceux qui sont consentis par les regunes
généraux de retraite des personnels de I ' Ftat . Ce n ' est donc que dans
l ' hy pothese où les articles L 15 et R 27 à R 31 du code des pensions cix îles et
militaires de retraites tendraient à étre modifiés que l ' article 15 du décret du
()septembre 1965 précité pourrait être lui aussi modilié-

lh`paNeine?itt et territn'ires il nitre-nu•r : (iuudrluupe potier

23363 . 322 novembre 1982 . M. Ernest Moutoussamy attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur le fait que dans le département de la Guadeloupe il
existe trente titulaires du brevet de capacité technique de la police nationale
qui attendent leur promotion depuis plusieurs années et qui risquent
d ' atteindre l ' ;i ;_e de la retraite sans être promus . ll lui demande quelles
dispositions il ensisagc de prendre pour permettre l 'avancement des
intéressés en 1'183 et d ' une Ltçp m gcner le la promotion du corps selon la
circulaire ministérielle n ` 5978 du t' août 1982.

Répnnte . Le ministre d ' F.tat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation croit devoir signaler à l'honorable parlementaire . p ue la
possession du brevet de capacité technique de la police nationale, si elle en
constitue un préalable indispens a ble, n ' entraine pas automatiquement la
promotion au grade de brigadier . Outre la possession dudit brevet.

Racisme (OntisénittiOtie/.

23898 . -- 6 décembre 1982. M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la diffusion d 'un tract anonyme adressé aux
synagogues de plusieurs villes de France . Devant cette nouvelle
manifestation de l ' antisémitisme en France . venant s ' ajouter aux tragiques
attentats de ces derniers mois, l 'appréhension est 'rés vive au sein des
organisations juives . II n ' est pas interdit de penser que cette résurgence du
racisme est la conséquence directe du déchaînement des médias contre Israël
et de la partialité avec laquelle ils ont couvert les événements au Liban . Bien
que le gouvernement ne demeure pas inactif en la matière, il lui demande si
des dispositions plus i mportantes encore sont envisagées pour assurer la
sécurité des édifices et la protection de leurs occupants.

Réponse . -- Le gouvernement est fermement décidé à mettre un terme â
tous les actes d 'antisémitisme dont la lâcheté soulève toujours un légitime
sentiment d ' indignation . Les services de police, garants de la sécurité
publique, ont à cet effet reçu toutes instructions pour prendre contact avec
les responsables des Communautés culturelles hébraïques et les différents
chefs d 'établissements scolaires de confession israélite, de manière à
déterminer les mesures les mieux adaptées pour exercer une protection
efficace des édifices les plus vulnérables . Ainsi, selon les moyens dont
disposent les services concert és, des gardes statiques sont effectuées dans la
journée aux abords des synagogues et des écoles, notamment durant leurs
heures de fréquentation, et la nuit, les patrouilles se montrent
particulièrement vigilantes lorsqu ' elles s ' exercent à proximité des édifices
religieux . A Paris, plus de cinquante immeubles habités ou fréquentés par
des israélites (temples, synagogues, oratoires, centres communautaires et
établissements divers) font actuellement l'objet de gardes statiques
permanentes ou momentanées. De plus, devant quarante-sept de ces
établissements, un dispositif de barriérage est placé soit au droit des
bâtiments, soit en vis-à-vis de ceux-ci . Ces dispositifs interdisent le
stationnement sur plus de deux kilomètres de longueur . Ces dispositions ont

été durs leur ensemble bien accueillies par les présidents des Communautés,
ennuie en attestent les témoignages do salislaction parvenus air
commissaires de la République pour les servies d ' ordre assurés par les
forces de police à l ' occasion des fête, israélites du nouvel an et du Grand
Pardon

Papi e rs d'Identité réglenretInIlluir i.

23969 . 6 décembre 1982. M. Bernard Bardin appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur le fait que depuis le 31) septembre dernier . et ceci
par dérogation à l ' instruction générale du l" décembre 1955 . les services de
son ministère autorisent les Françaises de confession islamique à joindre à
leurs demandes de carte d'Identité ou de passeport des photographies ou
leurs tètes peuvent être couvertes d ' un voile . II lui demande de lui indiquer
si cette mesure ne va pas a l ' encontre de la séparation de l'État et de toute
religion, et si le principe d ' égalité des citoyens devant des obligations ne se
trouve pas rompu de ce fait.

Réponse . La faculté accordée à certaines Françaises de confession
islamique de produire des photographies où leurs tètes étaient couvertes
d ' un voile est conforme ri la ligue suivie en matière d ' établissement de
documents d ' identité par le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation,
qui a toujours accueilli les demandes analogues qui lui sont présentées dés
lors qu ' elles paraissent justifiées . Une telle attitude ne fait que traduire le
souci d ' introduire, chaque fois qu ' il est possible, une certaine souplesse dans
l ' application des règlements, dés lors que leurs dispositions essentielles sont
respectées. C ' est ainsi que seules sont acceptées dans les cas dont il s ' agit les
photographies sur lesquelles le visage apparais totalement découvert et
parfaitement identifiable . II parait donc excessif de considérer que les
dérogations limitées ainsi accordées aient créé un régime particulier au
profit de personnes appartenant à une certaine confession religieuse et
qu ' elles mettent en cause les principes rappelés par l ' honorable

pr mes e cu e enne un sou m eur a er ce e eur
profession . Cibles privilégiées d ' une délinquance qui s ' accroit dans ce
domaine, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour leur assurer
une protection efficace et notamment s ' il reconnaît l ' urgence qu ' il y a à
doter la police de moyens en hommes et en matériel nécessaires pour qu ' elle
puisse accomplir sa mission de prévention et de répression.

bl ité t i s l

Bijoux et produits de l 'horlogerie ltontmercel.

24397 . 13 décembre 1982. M. Jean-Paul Charié attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' insécurité ressentie par les commerçants et
notamment les horlogers-bijoutiers, devant l ' augmentation de tentatives de
vol et la montée de la délinquance . Depuis 1976, quarante-et-un bijoutiers
sont décédés à la suite d 'agressions, et de nombreux autres sont handicapés
à vie . Il lui demande quels moyens supplémentaires en hommes et en
matériel il entend donner à la police et à la gendarmerie afin d 'enrayer ces
actes de vandalisme dont les auteurs sont trop rarement retrouvés.

Réponse . — La protection des membres des professions particulièrement
vulnérables fait partie des préoccupations majeures du ministère de
l ' intérieur . Des circulaires ou instructions ont été diffusées aux
commissaires de la République et aux responsables de la police dans le but
de réaliser une meilleure protection des professions exposées à des risques
particuliers (établissements financiers, pharmacies, stations-service, etc).
S 'agissant plus spécialement des bijoutiers, des réunions de concertation sur
l ' ensemble des questions de sécurité les concernant ont été organisées par les
commissaires de la République, en application d'une circulaire du
24 août 1981, du ministère de l ' intérieur . Au ministère de l ' intérieur, une
séance de travail s ' est tenue avec les responsables des organisations de cette
profession pour faire le point de la situation . Les intéressés ont exprimé leur
satisfaction quant à cette information réciproque. De plus, différentes
mesures et actions sont en cours ou à l'étude . C'est ainsi que des
instructions ont été renouvelées pour qu'au cours de la campagne anti-hold-
up, menée au moment des fêtes de fin d'année, une surveillance renforcée
soit exercée à l ' égard des bijouteries.

appréciée en tenant compte de sa date obtention . avancem
est fonction de la saleur du candidat et de son ancienneté da
cet égard . il cons lent de noter que la Guadeloupe . avec 30 gar
du brevet de capacité technique, se trouve dans une situation
celle enregistrée dans les départements métropolitains . En
chiffrer a 4 672 le nombre de gardiens des corps urbains et de
police de l ' air et des frontiéres de la métropole, déjà titulaire
En ce qui coma one les promotions prévues en 1983, le ra
nombre des postes d ' avancement affectés et le nombre
demeure favorable au département de la Guadeloupe . II
3 postes (431 postes sont attribués a l 'ensemble des
metropolitains) .
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Riions et produits de l 'horlogerie (commerce)
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Di vorce !droit de garde et de ri .site1.

24263. --- 13 décembre 1982 . -- M . Philippe Séguin appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la relative facilité avec laquelle les enfants de
parents divorcés peuvent quitter le territoire national, enlevés par celui de
leurs parents résidant à l ' étranger, à la suite de l ' exercice du droit de visite
en France . Le fait que ces enfants ne peuvent pratiquement plus être rendus
au parent qui en avait précédemment la garde contribue à rendre
absolument nécessaire la recherche de mesures interdisant le franchissement
des frontières à des enfants se trouvant dans une telle situation . Il lui
demande de lui faire connaitre si les dispositions actuellement en vigueur
dans ce domaine ne lui paraissent pas devoir être complétées et s ' il n ' estime
pas particulièrement souhaitable, eu égard aux drames engendrés par de tels
enlèvements, que le contrôle par la police des frontières soit assuré dans des
conditions renforcées et aussi dissuasives que possible.

Réponse . — La circulation des mineurs à l 'étranger fait l ' objet d ' une
réglementation particulière, prise en accord avec le ministère de la justice,
dont le principe repose sur l 'exercice de l 'autorité parentale telle qu' elle est
définie par la loi du 4juin 1970, à savoir que cette autorité est, dans le
mariage, exercée en commun par le père et la mère, chaque époux étant
réputé, en ce qui concerne l ' enfant, agir avec l'accot . : de l ' autre à l 'égard des
tiers de bonne foi . Les jeunes mineurs français peuvent donc d ' une manière
générale sortir normalement de France en compagnie d ' un seul de leurs
parents. Toutefois aussi bien au cours du mariage qu ' après sa dissolution le
père ou la mère peut, s' il craint un enlèvement de l 'enfant commun par
l 'autre parent, solliciter auprès de la préfecture du département de son
domicile la diffusion d ' une opposition à sortie du territoire métropolitain
du jeune mineur . 11 est procédé immédiatement à cette diffusion auprès des
commissaires de la République ainsi qu 'auprès de tous les postes frontières
terrestres, maritimes et aériens, soit à titre conservatoire pour une courte
durée si le parent demandeur n 'es pas en mesure . lors du dépôt de sa
requête, de fournir des justifications concernant son droit à faire cette
opposition, soit pour une durée d ' un an renouvelable s ' il peut, au contraire.
justifier de son droit . Des instructions ont par ailleurs été données aux
services de la police de l 'air et des frontières pour que les fonctionnaires
chargés des contrôles fassent preuve d ' une vigilance particulière et
interrogent systématiquement le fichier des oppositions, chaque fois qu' un
mineur se présente à la sortie de France sous la conduite d ' un seul de ses
parents, accompagné d ' un tiers ou même seul . Ce système doit permettre ae
faire obstac l e à la sortie d ' enfants emmenés hors de France par un des
parents contre la volonté de l ' autre, au mépris le plus souvent des
dispositions d ' une décision de justice française. Son efficacité est réelle,
mais non cependant absolue . Elle demeure fonction des moyens en
personnels et en matériels de la police de l'air et des frontières, du degré
d ' intensité du trafic qui peut contraindre les services de contrôle aux
périodes de pointe, notamment sur certains postes terrestres, à ne procéder
qu ' à des contrôles plus succincts pour ne pas entraver excessivement
l'écoulement de la circulation. Une efficacité accrue des contrôles devrait
résulter de la politique menée depuis 1981 pour d ' une part renforcer les
effectifs de la police de l'air et des frontières et sensibiliser les agents de ce
service à ce problème douloureux des déplacements d'enfants, et d'autre
part accélérer la réalisation du programme d 'équipement des postes
frontières ne disposant encore que d'un fichier manuel, en terminaux reliés
au fichier central des oppositions.

Communes (maires et adjoints).

24305 . — 13 décembre 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, que la récente loi électorale a prévu la disparition
des adjoints supplémentaires et l ' accroissement du nombre des adjoints
réglementaires bénéficiant d'une indemnité . Il lui demande de lui préciser
comment sera caiculée cette indemnité . L'indemnité globale sera-t-elle
majorée de façon à ce que chaque adjoint puisse bénéficier d'une indemnité
équivalente à ce qu' elle était sous l'ancienne réglementation ? Ou bien, la
masse restant la même, cela entraînera une réduction de la part de chaque
adjoint ; cette part étant égale au prorata du nombre des adjci,its.

Réponse . — La suppression de la distinction entre adjoints réglementaires
et adjoints supplémentaires implique que chaque adjoint peut prétendre au
bénéfice de l'indemnité de fonction prévue par l'article L 123-4 du code des
communes en faveur des magistrats municipaux pour l'exercice effectif de
leurs fonctions. Toutefois, selon un avis du Conseil d'État en date du
2 décembre 1952, si les conseils municipaux sont tenus d'accorder une
indemnité au maire et aux adjoints, il leur appartient d'en fixer le montant
dans la limite des maxima prévus à l'article R• 123-1 du code des
communes. Le Conseil municipal pourra ainsi soit majorer le crédit global
pour permettre de maintenir le montant des indemnités versées, soit ne pas
modifier ce crédit ce qui entraînera une diminution de la part de chaque
adjoint .

Circulation rlouiére (slaliunnemen( I

24367 . 13 décembre 1982. M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
ce qu ' il entend faire devant les conséquences incalculables pour les
municipalités et l 'organisation du stationnement dans les villes que peuvent
entrainer les verdicts rendus par plusieurs tribunaux, estimant que les
parcmètres et horodateurs non homologués par le service des poids et
mesures fournissent des indication' qui ne peuvent avoir aucune force
probante et hème ne peuvent étre utilisés sur la voie publique parce que
non nomoloeués.

Réponse . -- Les parcmètres et les horodateurs ne font pas partie de t une
des catégories assujetties au contrôle de l ' Etat prévu par l 'article Il du
décret n° 61501 du 3 mai 1961 relatif aux unités de mesure et au contrôle
des instruments de mesure . En effet, l ' étude effectuée en 1974 par le service
des instruments de mesure au ministère de l ' industrie n ' avait pas mis en
évidence d ' i'isuffisances techniques justifiant une réglementation spécifique
de ces appareils . Il est apparu en outre que la mise en oeuvre d ' une telle
réglementai on conduisait inévitablement à une augmentation très sensible
des coûts d 'achat et d ' entretien supportés en définitive par les usagers . Si
plusieurs tribunaux estimant que les parcmètres et horodateurs non
homologués par le service des poids et mesures fournissent des indications
qui ne peuvent avoir aucune force probante, ont relaxé les prévenus en
revanche il a été jugé à maintes reprises que l 'absence d'homologation ne
constituait pas un moyen de défense qui puisse être pris en considération.
Afin de clarifier cette situation il a été demandé au ministre de l ' industrie de
reconsidérer les conclusions de l ' étude effectuée en 1974.

Régions (comités économiques et sociaux Bretagne).

24448 . — 13 décembre 1982 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que le fait d ' avoir écarté le C.E .E . 1 . d . (Comité d ' étude et de liaison des
intérêts bretons) du futur C. E. S . (Comité économique et social) de Bretagne
représente une grave erreur, et cela à un double titre : d ' une part parce que le
C . E . L .I . B . bénéficie d 'une représentativité incontestable : d 'autre part
parce ce que le C . E . L . I . B . se' .aractérise par l ' efficacité de sen action en
faveur de la Bretagne . Il 1 " i rappelle, à cet égard, que le C . E . L . I . B.
disposait de 3 sièges dans le premier C . E . S . de Bretagne (de 1974 à 1980) et
d ' un siège dans le C . E . S . actuel, et que de surcroît c' est l ' un de ses membres
qui avait assuré la présidence du C . E . S . pendant plusieurs années . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir corriger cette erreur.

Réponse . — En prévoyant une réforme des Comités économiques et
sociaux, le législateur a donné mandat au gouvernement de rééquilibrer leur
composition . Celle-ci n ' était pas jusqu ' alors équitable . Le décret n° 82-866
du I1 octobre 1982 relatif à le composition et au fonctionnement des
comités économiques et sociaux régionaux traduit la volonté du
gouvernement de diversifier les activités représentées an sein de ces
assemblées . De nombreuses catégories socio-professionnelles en étaient
exclues auxquelles il était important d'ouvrir les nouvelles assemblées.
Comme il ne pouvait étre question d ' augmenter inconsidérablement
l'effectif des comités économiques et sociaux, il a été souvent nécessaire de
diminuer la représentation de certains organismes. Le souci du
gouvernement a été de donner aux principales catégories d'intérêts, la
possibilité de s 'exprimer . C 'est ainsi que la diversité et la richesse de la vie
associative de la région Bretagne ont conduit à des choix difficiles qui n ' ont
pas permis, en définitive, de retenir le Comité d ' étude et de liaison des
intérêts bretons, bien que le gouvernement ne méconnaisse pas l'action de ce
dernier . Enfin, le gouvernement n ' a nullement l 'intention de modifier la
composition des comités économiques et sociaux qui viennent d 'ailleurs de
procéder à l'élection de leur bureau et de leur président.

Élections et ré/érendurns
(éleelinn .s professionnelle, et iorialei)

24474. 13 décembre 1982 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la charge importante que représente pour les
secrétaires de mairie la préparation des élections prud ' homales, consulaires,
M . S . A . ou autres . 11 lui demande en conséquence s 'il n ' y aurait pas lieu de
confier l ' organisation de ces consultations électorales aux organismes
concernés afin d ' alléger, dans une certains mesure les services des mairies.

Réponse . — En tant que représentant de l ' Etat dans la commune, le maire
est, aux termes de l'article L 122 . 23 du code des communes, chargé des
fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois . Des lois et règlements
lui ont ainsi confié diverses missions en matière de préparation et
d'organisation des scrutins, qu'il s'agisse des élections politiques ou de
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certaines ciccuons professionnelles . Ces mussions relcsent de la luncuun
d'administration générale que le maire accomplit traditionnellement pour le
compte de l ' État . La speciahsaiton acquise en la mimer, tant par les maires
et adjoint, que par les personnels communaux, est, en outre . un garant du
bon déroulement des scrutins . Au demeurant, les chambres consulaires ou
organismes professionnels ne disposent fia, de services au niveau des
communes . susceptibles de se substituer a l'administration communale . La
commune reste neanmom, l ' échelon nécessaire d ' organisation d ' une
consultation car elle constitue la circonscription administrative la plus
proche de l 'électeur. On ne saurait en effet imposer a ce dernier des
déplacement, qui seraient mes nahle, si les bureaux de vote étaient ouscris
au siège de, organisme, professionnels . II ne parait donc pas souhaitable de
modifier les dispositions existantes en la manere.

( ,nrNntlne, h,Ie,ni c, /U, nh',

24504 . 1 3 décembre 1982 . M. Germain Gengenwin demande
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . de bien ,ouloir lui indiquer le montant de, crédits
affecte, a la dotation globale d ' .'quipcment en 1983 comparé. en saleur
absolue . a celui des suris entions alloue,, :,u cours de l ' année 1982 et que la
n,u,el le dot auon d ' eg mpemcnI est censée remplacer.

Re'pun,e . La Dotation globale d ' équipement (1) .G . E . ) s ' elése en 1983
en autorisations de programme a 2 618 .350 millions de francs dont
1 ` I 165 .665 millions de francs représentent la dotation globale
d ' équipement des communes : 2 ' 1452 .685 millions de francs . la dotation
globale d ' équipement des départements . La dotation globale d ' équipement
des départements est constituée dés cette :rnée par la quasi totalité des
subsentions spécifiques precedemment accordées par l ' Elat aux
départements . En revanche, la dotation globale d ' équipement des
communes n ' atteindra son nlxeau définitif qu ' en 1985 ; pour 1983, seules
sont intégrées à 1(10 p . 1011 dans cette dotation les subsentions de l ' Etat aux
communes et a leur groupement accordées pour la voirie communale et
pour l'aménagement des espaces verts forestiers. les autres dotations
spécifiques n ' entrent que pour 20 p. 11(11 en moyenne dam sa constitution . II
est dans ces conditions difficile d ' établir en 1983 une comparaison entre la
Dotation globale d 'équipement et les subventions spécifiques auxquelles elle
est appelée a se substituer . Deux chiffres peuvent cependant être comparés
celui de total, en 1982 des autorisations de programme du titre VI du
budget de l'Etat . soit 8 873,844 millions de francs et celui de 1983, du même
titre VI, soit 10 005 .303 millions de francs . La comparaison des deux
chiffres fait apparaitre une progression de 12 .7 p . 100 d ' une année sur
l ' autre des aides de l ' Etat au bénéfice des collectivités locales, soit un taux
supérieur à celui de l ' inflation, tel qu ' il a été estimé dans le cadre de la
préparation de la loi de finances

Régions ( colin'., économiques el sociaux)

24541 . 20 décembre 1982 . M . Claude Birraux expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que le gouvernement vient de diminuer très sensiblement la représentation
des professionnels libéraux dans les Comités économiques et sociaux
régionaux . Cette représentation était déjà trés insuffisante par rapport au
poids socio-économique et à l ' importance numérique des professions
libérales . Il lui demande aie bien vouloir lui indiquer sur quels critères la
représentation des professions libérales a été réduite dans une proportion
aussi importante . Si cette réduction est la marque de l ' intérêt que porte le
gouvernement aux professions libérales . II lui demande enfin si le
gousernement entend donner une suite favorable aux propositions tendant
à créer des Chembres consulaires de professions libérales

Repense . En prévoyant une réforme des comités économiques et
sociaux, le législateur a donné mandat au gouvernement de rééquilibrer leur
composition . Celle-ci n ' était pas jusqu 'alors équitable . De nombreuses
catégories socio-professionnelles en étaient exclues auxquelles il était
important d ' ouvrir les nouvelles assemblées . Comme il ne pouvait être
question d ' augmenter inconsidérablement l 'effectif des comités économi-
ques et sociaux, il a été souvent nécessaire de diminuer, sanr: la supprimer,
la représentation de certains organismes . Le souci du gouvernement a été de
donner à toutes les catégories d 'intérêts et :i leurs organisations
représentatives la possibilité de s ' exprimer . C'est peur cette seule raison que
le nombre des représentants des professions libérales a dû être dans
certaines régions diminué. Dans la perspective de l ' institution de comités
plus efficaces parce que plus représentatifs de la diversité de la vie régionale,
le nombre de sièges attribués à chaque catégories, dans tel ou tel Comité,
compte moins que le fait d ' être représenté dans l ' ensemble des comités.
C'est naturellement le cas des professions libérales dont les pouvoirs publics
savent l'importance dans la vie économique et sociale . Par ailleurs, la
question relative à la création éventuelle de Chambres consulaires de
professions libérales ne relève pas de la compétence du ministère de
l'intérieur et de la décentralisation .

('nnununes I tInanee .c locales /

24609 . — 20 décembre 1980 . -- M. Roland Bernard demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation de bien vouloir lui préciser les critères présidant à la
:épartition de la dotation globale d 'équipement aux communes.

Re'puna' . En application des dispositions de l ' article 103 de la loi n° 83-
8 du 7janvicr 1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes . les départements . les régions et l ' Etat, « la dotation globale
d 'équipement des communes est répartie chaque année entre ' ensemble des
communes et de leurs groupements qui réalisent des investissements, aprés
consultation du comité des finances locales : 1 ° A raison de 70 p.100 au
moins au prorata des dépenses réelles directes d ' investissement de chaque
commune e t groupement de communes ; 2° A raison de 1 5p . 100 en tenant
compte du ;p otentiel fiscal de la commune, de la population permanente et
saisonnière de la commune, du nombre de logements construits durant les
trois dernières années connues sur le territoire de la commune, du nombre
d ' enfants scolarisés et de la longueur de la voirie rurale, urbaine ou autre.
classée dans le domaine public communal et des charges de remboursement
d 'emprunt de la commune : 3° Le solde pour majorer, en tant que de besoin.
la dotation : al des communes dont le potentiel fiscal par habitant est
inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant de l ' ensemble des
communes de même importance, telles qu 'elles sont définies par
l' article L 234-7 du code des communes : h) des districts disposant d ' une
fiscalité propre et des communautés urbaines existant à !a date de
publication de la présente loi ». L' article 104 de la loi précitée précise en outre
que « la dotation est inscrite à la section d ' investissement du budget de la
commune ou du groupement, qui l ' affecte au financement des
investissements de son choix » . Toutes ces dispositions font l ' objet . pour
leur exécution, d' un décret qui sera soumis pour avis au Comité des finances
locales lors de sa prochaine séance.

Protection delle'( (personnel).

25249 . — 3 janvier 1983 . -- M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur la circulaire prévoyant que tout candidat au brevet
national de secouriste doit désormais acquitter une participation de
150 francs au profit de l 'organisme dont il suivra la préparation à ce

diplôme . Le méme texte prévoit que les sommes ainsi recueillies serviront à
l'achat d'équipements de matériel pédagogique . Il est à craindre que —
faute d ' information et d 'explications — cette participation n ' ait un effet
dissuasif et prive des organismes du recrutement de volontaires qui leur est
indispensable . il lui demande s ' il est envisageable d ' exonérer de cette
participation les scolaires. les étudiants et les demandeurs d ' emploi et s 'il est
possible qu ' il soit recommandé la prise en charge de cette participation par
les organismes gérant les fonds affectés à la formation permanente.

Réponse .-- La rénovation du secourisme entreprise en 1977 s'inscrit dans
le cadre plus large de la médicalisation des secours . A côté de l ' initiation aux
gestes élémentaires de survie. l 'effort a été porté sur la formation de
secouristes confirmés appelés à intervenir, soit dans l ' exercice d 'une
profession de sécuri'.é, soit comme membres d ' une équipe d ' urgence . C'est
dans le prolongement de cette refonte de l ' enseignement du secourisme, et
sur la proposition de la Commision nationale du secourisme, que mes
services ont été amenés à diffuser la note d'information n° 2290 du 22 juillet
1982 relative au financement des actions de formation . Toutefois, à la
lumière des premières réactions qu ' il a suscitées, l'application de ce texte a
été suspendue .

Nomades et vagabonde ( .stationnement).

25265 . 3 janv ier 1983 . -- Mme Martine Frachon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur une difficulté d'application de la loi du 22 juillet
1982 concernant le stationnement et le séjour des gens du voyage . La loi
stipule en effet que les arrêtés réglementaires de police pris par les maires
antérieurement à la loi de décentralisation ne pourront être annulés que par
un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois après
la publication de la loi, soit le 22 septembre 1982 . Chacun sait que la
défense et la promotion des gens du voyage sont essentiellement assurées
par des associations de bénévoles . La période estivale ne leur a pas permis,
d'une part, d'être réellement informés de la publication de la loi, d'autre
part, de se livrer à an examen attentif des arrêtés municipaux . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
que soit garanti une réglementation équitable en faveur des gens du voyage.

Réponse .-- Aux termes de l ' article 16 de la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982
modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, « les règles
relatives au contrôle administratif sont également applicables aue actes des
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autorités communales . départementales et régionales intervenus avant
l ' entrée en vigueur de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée : à l 'égard de
ces actes, le représentant de l'Etat dispose en tout état de cause d ' un délai de
deux mois, à compter de la date de publication de la présente loi, pour
former un recours de•ant la juridictioi administrative » . Par cette
disposition . le législateur\t entendu écarter l 'application de la jurisprudence
du Conseil d'Etat, telle u 'elle résultait dt l ' arr~t Chavillon du 29 mars
1963, selon laquelle les rrcgles nouvelles er matière de contrôle ne sont
applicables qu'aux actes intervenus après le date d 'entrée en vigueur du
texte fixant ces disposition . nouvelles . Les actes antérieurs à la loi du
2 mars 1982 ont été ainsi sou nis aux mêmes règles de contrôle que ceux qui
sont postérieurs à cette loi . Afin cependant d ' éviter un vide juridique dans
les règles de contrôle, la loi a ouvert un délai de recours de deux mois à
compter de la date de publicati n de la loi du 22 juillet 1982, y compris pour
les actes intervenus plusieurs mais. voire plusieurs années avant la loi du
2 mars 1982 . L 'ouverture d ' un t 1 délai de recours, qui dans la plupart des
casa abouti à réouvrir le délai initial de recours depuis longtemps expiré, ne
saurait être que tout à fait except onnelle puisqu ' elle conduit à écarter les
règles de droit commun de saisine la juridiction administrative et de mise
en cause de la légalité des actes a iministratifs Par ailleurs, l ' ouverture
aujourd 'hui d ' un nouveau délai de r »cours . apré: : celui prévu par la loi du
22 juillet 1982, irait à l ' encontre 'e la volonté du législateur qui a
précisément souhaité soumettre les ac es antérieurs à la loi du 2 mars 1982
aux régies prévues par cette loi et a ntendu abroger les possibilités de
remise en cause perpétuelle des actes pri par les au orités communales nias;
que le permettait la procédure de nullité de droit . Les actes pris p' les
maires notamment en matière de police n ' échappent pas pour autant
contrôle de légalité, y compris lorsqu ' ils . ont antérieurs à lit loi ou 2 r, . es
1982 . Tous les actes nouveaux, ainsi que t t.tes les modifications apportces
à des actes antérieurs, font de plein droit l ' objet du contrôle de lég .iité
puisque ces actes doivent être obligatoirem nt transmis au représentant de
l ' Etat en vertu des dispositions de la loi lu 22 juillet 1982 . En outre,
s' agissant des mesures de police celles-ci peu -nt, si nécessaire, faire l ' objet
d ' une demande de sursis à exécution selon la procédure d ' urgence ouverte
au représentant de l 'Etat . Quant aux actes a ltérieurs à la loi du 2 mars
1982, l 'expiration du délai de recours prévu pa' la loi du 22 juillet 1982 ne
fait pas disparaître toute possibilité de contest ç leur égalité dès lors qu ' il
s ' agit d ' actes réglementaires . A tout moment, l ' (légalité d ' un tel acte peut
en effet être invoquée, par la voie de l ' exception d l ' illégalité, à l'appui d ' un
recours dirigé oontre une mesure individuelle o t réglementaire prise en
application ou faisant application de cet acte . L ' e ception d' illégalité peut
être invoquée tant par les personnes ayant int rét à agir que par le
représentant de l ' Etat dans le cadre de son contrô ° . Toutes les décisions
prises par le maire dans le cadre de son pouvoir d police qu'elles soient
réglementaires ou individuelles devant être transmis e s au représentant de
l ' Etat, celui-ci est donc en mesure de déférer au j tge administratif les
décisions prises en application de règlements de p lice s 'il les estime
entachées d ' illégalité.

Pompes funèbres (réglementation).

25315 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean-Louis #Iasson attire
l'attention de M . le ministre d'Etat. ministre de I'intélfieur et de la
décentralisation, sur les conflits qui peuvent s'elever ent - les membres
d'une famille à l'occasion du choix du lieu de la sépultui\e du défunt.
Compte tenu du temps très court, qui sépare généralement le décès des
obsèques, il arrive que le juge saisi ne rende sa décision q e le jour de
l'enterrement, ce qui présente, à l'évidence, des inconvénients m tjeurs. Il lui
demande en conséquente quelles mesures il compte prendre po r éviter ces
douloureux conflits et notamment, s'il n'estime pas souhaitable inciter les
gens à régler de leur vivant les conditions de leurs funérailles, par exemple,
dans une déclaration qu'ils déposeraient à la mairie du li •u où ils
souhaiteraient être Inhumés.

Réponse . -- La loi du , 8 novembre 1887 relative à la liberté des f t'érailles
dispose dans son article 3 que toute personne en état de tester peut égler les
conditions de ses obsèques et que sa volonté exprimée dans un testa vent ou
dans une déclaration faite en forme testamentaire a la même force qu'une
disposition testamentaire relative aux biens . Par ailleurs les articles R 361-
42 et R 363-10 du code des communes prévoient expressém'nt la
déclaration écrite des volontés, en ce qui concerne la crémation, et la
rendent obligatoire en ce qui concerne les dons de corps aux
établissements d'hospitalisation, d'enseignement ou de recherche . Ces
dispositions paraissent à l'heure actuelle suffisantes et il n'est pas envisagé
de rendre systématique le dépôt d'une déclaration écrite auprès des maires.
En effet, outre son caractère contraignant, cette mesure ne serait pa,s de
nature à supprimer les sources éventuelles de litige . Le règlement des
différents de ce genre qui apparaissent malheureusement inévitables a
d'ailleurs été facilité et accéléré. Sur ce point particulier, l'honorable
parlementaire est invité à se reporter à la réponse que le garde des Sceaux,
ministre de la justice a fait à sa question écrite du 8 novembre 1982 (Journal

officiel des débats du 17 janvier 1983) .

.4ssociations et mourements
pnlitique en %areur de.s associations et mourements).

25353 . -- 3 janvier 1983 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui indiquer s ' il existe des statistiques précises concernant
1° Le nombre total d ' associations à bat non lucratif régies par la loi du
I " juillet 1901 . 2° Le nombre d ' associations étrangères établies en France.
Y Le nombre d ' associations déclarées, année par année, depuis 1970 . 4° Le
nombre d ' associations ayant leur siège social en Haute-Savoie . II souhaite
également connaître quelles ont été les périodes de forte augmentation ou
au contraire de stagnation, voire de régression du nombre d' associations
depuis la mise en oeuvre de la loi du 1" juillet 1901, et quelles sont les
régions où le phénomène associatif s ' est le plus développé.

Réponse. -- II n 'est pas possible de connaitre arec exactitude le nombre
d 'Associations régies par la loi du 1 " juillet 1901 ayant acquis la
personnalité morale et ayant une existence effective . En effet, les membres
d ' une Asscciation, lorsque celle-ci se dissout, ont souvent intérèt à déclarer
sa dissolution, mais ils n'y sont astreints par aucun texte . :I est admis
toutefois

	

qu ' il existe

	

à

	

l ' heure

	

actuelle

	

entre

	

400 000 et
500 000 Associations . Cette estimation est fondée sur le nombre de
déclarations de création d ' une part, sur la durée de vie approximative des
Associations d ' autre part (il est constaté que la moitié des Associations
déclarées sont appelées à avoir une existence relativement éphémère) . Il
s ' est déclaré en France, chaque année, quelques centaines d ' Associations
jusqu 'en 1930. quelques milliers jusqu 'en 1950. plus de 10 000 dans les
années 1960, 18 722 en 1970, 23 361 en 1971, 26 257 en 1972, 22 403 en
1973, 22 153 en 1974, 23 753 en 1975 . 25 622 en 1976, 33 188 en 1977 . 35 025
en 1978, 31 222 en 1979, 30 543 en 1980, 33 972 en 1981, 40 228 en 1982.
Dans le département de la Haute-Savoie, il s ' est déclaré, depuis
l ' intervention de la loi de 1901 jusqu ' au début de cette année,
9 991 Associations, dont 183 en 1970 . 195 en 1971, 247 en 1972, 209 en
1973, 237 en 1974 . 273 en 1975, 220 en 1976 . 283 en 1977, 374 en 1978, 342
en 1979, 332 en 1980, 380 en 1981, 467 en 1982 . La croissance est donc
constante, sous réserve de quelques fléchissements . Peu d 'explications
peuvent être trouvées à l ' évolution détaillée de la courbe . Les seuls faits
véritablement repérables, dont l ' incidence semble d ' ailleurs limitée, sont les
changements de législation : par exemple la loi du 10 juillet 1964 rendant
obligatoire la déclaration des Associations de chasse agréées ou encore les
lois des 8 juillet et 24 décembre 1969 encourageant la transformation de
certaines sociétés en Associations . De même, des études statistiques n'ont pu
être menées pour vérifier s' il y a des régions où le phénomène associatif s ' est
particulièrement développé . II convient sans doute, à ce sujet, de rappeler
que dans les trois départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin, les Associations n ' acquièrent pas la personnalité morale par
déclaration, mais par inscription au greffe du Tribunal d ' instance dans le
ressort duquel elles ont leur siège . Les Associations « inscrites » sont au
nombre de 25 938 . S 'agissant enfin des Associations qualifiées d ' étrangères
par le décret-loi du 12 avril 1939 et soumises par ce texte à autorisation
préalable, leur régime particulier a été abrogé par la loi du 9 octobre 1981.
On comptait à cette date, pour l'ensemble de la France, 5 294 Associations
étrangères (dont 73 avant leur siège dans le département de la Haute-
Savoie) .

Communes (finances locales),

25519 . — IO janvier 1983 . — M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les conséquences financières pour les communes de
la préparation des élections prud ' homales . Celle-ci entraine des frais
importants que de nombreux conseils mua cipaux souhaitent voir
remboursés par l ' Etat . II lui demande s ' il entend perdre des mesures pour
dédommager les communes.

Réponse . — A la suite des élections prud ' homales du 8 décembre 1982 . k
ministre délégué aux affaires sociales chargé du travail remboursera aux
communes leurs frais de tenue des assemblées électorales selon le système
appliqué à l'occasion des élections politiques, c'est-à-dire au moyen d'une
indemnité forfaitaire calculée en fonction du nombre d'électeurs inscrits et
du nombre de buraux de vote . En accord as cc le ministre délégué chargé du
budget, cette indemnité a été fixée à 0,28 cane par électeur et 128 francs par
bureau de vote Au surplus, le ministère du travail participe aux frais
d'établissement des listes électorales en attribuant aux communes une
subvention de 1,30 franc par électeur inscrit ; ce taux étant porté à
1,80 francs pour les communes ayant établi la liste par procédé informatisé.

Permis de conduire (réglementation).

983 . -- M . Bernard Derosier attire l'attention
de M. le ministre d'état, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le fait que les appelés du contingent qui obtiennent
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le permis C I à l ' occasion de leur service militaire, ne peuvent envisager la
transformation de ce permis militaire en permis civil avant l 'âge de vingt et
un ans requis par l ' article R 125 du code de la route . Actuellement, seules
les personnes titulaires d ' un certificat constatant l 'achèvement d ' une
formation de conducteur de transport de marchandises par routes peuvent
être titulaires du permis C 1 avant l' âge de vingt et un ans . Il lui demande
s ' il n ' envisage pas d'étendre cette exception de l 'article R 125 du code de la
route aux jeunes appelés du contingent qui ont obtenu ce permis avant leurs
vingt et un ans.

Réponse . — Le règlement du Conseil des Communautés européennes
n° 543-69 du 25 mars 1969 concernant les conditions de travail dans les
transports routiers dispose, en son article 5, que l ' âge minima! des
conducteurs affectés au transport des marchandises est fixé à vingt-et-
un ans révolus pour la conduite vies véhicules dont le poids maximal
autorisé est supérieur à 7, 5 tonnes . La conduite de ces véhicules à l ' âge de
dix-huit ans révolus n ' est autorisée que si le conducteur est porteur d ' un
certificat d ' aptitude professionnelle constatant l ' achèvement d ' une
formation de conducteur de transport de marchandises par route reconnue
par un des Etats membres . Ce règlement a été rendu applicable en France
par décret n° 7 1 - 1 2 5 du I l février 1971 et inséré dans l 'article R 125 du code
de la route . II est exclu que la législation interne d ' un Etat membre de la
C .E .E . puisse y déroger sans porter atteinte à la validité du permis à
l'intérieur de la C .E .E .

JEUNESSE ET SPORTS

Communes (jumelage).

20593. — 4 octobre 1982 . — M . Daniel Goulet expose à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que certains
comités de jumelage entre villes françaises et allemandes ont décidé de
prolonger les échanges de jeunes scolaires par des séjours de travail
encouragés par des subventions de l ' Office franco-allemand pour la
jeunesse . Cependant seuls les comités allemands réussissent à remplir cette
mission et offrent chaque année des emplois à de jeunes étudiants désireux
de se perfectionner dans la langue tout en travaillant . Jamais les comités
français n 'ont pu offrir de telles possibilités aux jeunes Allemands en raison
des formalités à remplir par les entreprises industrielles ou agricoles
françaises (couvertures sociales diverses, déclarations multiples, cotisations
importantes) . Les difficultés nées de ces formalités découragent les bonnes
volontés . La procédure parait, en ce qui concerne l ' Allemagne fédérale,
beaucoup plus souple puisque sur simple présentation du certificat de
scolarité les jeunes Français sont dégrevés des impôts prélevés directement à
la base . II lui demande de bien vouloir faire étudier ce problème en liaison
avec ses collègues, le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale et le ministre délégué chargé du budget, afin qu ' une solution
puisse être trouvée pour simplifier les formalités administratives lorsqu' il
s 'agit de séjours de jeunes scolaires organisés par les comités de jumelage.

Réponse. — Le ministère délégué à la jeunesse et aux sports est conscient
du problème que peuvent rencontrer les Comités de jumelage pour organiser
à l'intention de jeunes Allemands des stages professionnels à l'issue d'un
échange de jeunes scolaires . Toutefois, il convient de signaler que l 'Office
franco-allemand pour la jeunesse notamment subventionne les échanges de
jeunes apprentis, étudiants et travailleurs organisés par certains Comités de
jumelage . II a . par ailleurs . mis en place, en fin d'année 1982, en liaison avec
les associations françaises et allemandes, des échanges de jeunes chômeurs
dans le cadre de stages d'insertion sociale . Il doit en outre mettre en place
prochainement des stages de préformation professionnelle destinés aux
jeunes de 16 à 18 ans . Si, pour ce qui concerne les séjours de travail
organisés par les Comités de jumelage, les villes allemandes semblent plus
accueillantes que les villes françaises, ce déséquilibre se résorbe
progressivement : en 1982, 80 jeunes Allemands ont pu travailler en France
(contre 54 en 1981) alors que 172 jeunes Français (contre 162 en 1981) ont
trouvé du travail en République fédérale d'Allemagne.

Jeunes (associations de jeunesse et d'éducation).

25455 . — 10 janvier 1983 . — M . Jean Foyer attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation de l'Association des guides et scouts d'Europe . La Commission
des agréments, dans sa séance du mois de septembre 1982, a pris la décision
de retirer à cette association l'agrément national qui lui avait été accordé
en 1970 . Depuis cette date, cette association a vu ses effectifs tripler et a
bénéficié de la part du ministère des sports et de la jeunesse, le 23 avril
dernier, d'un contingent de 405 brevets d'aptitude aux fonctions
d'animateur et de 36 brevets d'aptitude aux fonctions de directeur de
centres de vacances . Par cette décision, le ministère reconnaissait une valeur
certaine aux services rendus par cette association . Retirer l'agrément à cette
association priverait celle-ci du droit de former ses cadres et de sa liberté

d 'expression, et porterait atteinte au pluralisme des associations de
scoutisme . II lui demande donc de bien vouloir maintenir l ' agrément.
accordé jusqu ' à présent sans difficultés à l ' Association des guides et scouts
d'Europe .

Jeunes (as.soeiutions de jeunesse et d 'éducation).

25484 . IO janvier 1983 . — M . André Audinot demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports s'il est exact
que son administration envisage de retirer l ' agrément à l ' Association des
guides et scouts d ' Europe. Dans l'affirmative, il lui demande de bien
vouloir lui en indiquer les motifs, et surtout avant de revoir ce problème,
d 'envisager que cette association avait triplé ses effectifs depuis la date de
son agrément et que la vocation de cette association correspond à un besoin
réel de notre jeunesse.

Jeunes (associations de jeunesse et d 'éducation).

25629 . — 10 janvier 1983 . — M . Serge Charles attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la
situation de l'Association des guides et des scouts d 'Europe . En effet, cette
Association, agréée en 1970 de manière « provisoire », par le secrétariat
d'Etat de la jeunesse et des sports, semble aujourd'hui menacée puisque le
gouvernement envisage le retrait de cet agrément, ce qui la priverait
instantanément du droit de former ses cadres . Compte tenu, premièrement
que le nombre des adhérents de cette Association est passé de 8 000 en 1970 à
30 000 en 1982 ; deuxièmement que le ministère de la jeunesse et des sports lui a
délivré le 23 avril 1982 36 brevets daptitude à la fonction de directeur de
centres de vacances et de loisirs et 405 brevets d'aptitude à la fonction
d'animateur ; troisièmement que l'agrément accordé en 1970, de manière
« provisoire », devait, selon la loi, au terme d ' une échéance de deux annees,
devenir caduc ou définitif, il lui demande de faire procéder à une nouvelle
étude du dossier préalablement à toute décision définitive.

Jeunes (associations de jeunesse et d 'éducation).

25650 . — 10 janvier 1983 . — M . Charles Haby attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation des scouts et guides d ' Europe. Il lui expose que le
19 novembre 1970 cette association a été agréée sous le n° 4235 par le
secrétariat d ' Etat de la jeunesse et des sports . Cet agrément, qui à l ' époque
était « provisoire » devait être rendu définitif par un Haut Comité de la
jeunesse, non encore constitué au moment des faits . Il résulte cependant des
informations recueillies qu'un agrément provisoire doit au bout de deux ans
soit devenir définitif, soit disparaître, ce qui n'avait pas été le cas . Qui plus
est, le 12 mars 1980, l ' association a été reconnue par le Conseil de l ' Europe
avec statut consultatif. Pendant douze ans, l'association des guides et
scouts d ' Europe a prouvé à maintes reprises le sérieux des formations
dispensées dans les camps-écoles de cadres et les camps de jeunes . En 1981,
elle a obtenu du ministre de la jeunesse, par équivalence pour la formation
donnée dans ses camps, 260 brevets d'aptitude aux fonctions d'animateur.
En avril 1982, elle a encore obtenu 405 B .A .F . A . et 36 brevets d'aptitude
aux fonctions de directeurs de centres de vacances . Cette association
compte aujourd'hui près de 30000 membres . Mi-octobre l'association est
informée indirectement que la Commission des agréments a pris au mois de
septembre la décision de lui retirer l'agrément du ministère de la jeunesse et
des sports et l'arrêté prononçant le retrait de l'agrément des guides et scouts
d ' Europe serait à la signature du ministre délégué . II lui demande alors les
raisons qui ont motivé cette décision de retrait d'agrément et, le cas échéant,
au vu de l'action positive développée par cette association, si elle envisage
de revenir sur sa décision.

Jeunes (associations de jeunesse et d éducation).

25669. — 17 janvier 1983 . — M . Germain Gengenwin attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur l'information selon laquelle l'agrément national donné
en 1970 par le ministère de la jeunesse et des sports à l'Association des
guides et scouts de France serait menacé aujourd'hui d'un retrait, Forte de
30 000 membres, les services rendus par cette Association sont
incontestables. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui confirmer
s'il est dans ses intentions de ne pas renouveler cet agrément et, dans
l'affirmative, de lui donner les raisons qui peuvent motiver une telle
décision.

Réponse . — La Commission des agréments ayant proposé que soit retiré
l'agrément à l'Association des scouts d'Europe, le ministère délégué à la
jeunesse et aux sports a estimé qu'un complément d'information était
nécessaire avant qu'une décision voit prise à cet égard . C'est pourquoi un
rapport ,u . cette Association a été demandé à l'inspection générale .
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Justine ( Cour de cassation

17121 . — 12 juillet 1982 . -- M . Jacques Floch appelle l 'attention de
M . le ministre de la justice sur la publication d ' une statistique des
pourvois en cassation en matiére prud 'homale . En 1981, la chambre sociale
de la cour de cassation aurait prononcé 867 décisions dans des litiges de
nature prud ' homale, les recours formulés par les salariés aboutissant
favorablement dans 16 f, . 100 des cas, et ceux formulés par les entreprises
dans 56 p . 100 . Il lui demande s ' il peut lui faire connaître la proportion
d ' avocats à la cour qui sont intervenus respectivement pour ces deux
catégories de demandeurs et s ' il n ' envisage pas d 'augmenter les taux de
l ' aide judiciaire pour assurer une meilleure défense des droits des
travailleurs devant la cour suprême.

Réponse . — L ' exploitation du dispositif statistique de la Cour de
cassation ne permet pas de fournir à l 'honorable parlementaire toutes les
précisions souhaitées . En effet, seules sont disr 1nibles les données
statistiques afférentes à 711 affaires - sur les 2 144 arrêts rendus en matière
prud'homale, en 1981, par la chambre sociale de la Cour de cassation --
ayant abouti à une cassation . En ce qui concerne ces 711 arrêts . 529 arrêts
sont intervenus sur pourvoi d ' un employeur, assisté d ' un avocat au Conseil
d ' Etat et à la Cour de cassation, et 85 sur pourvoi d ' un salarié, également
assisté d ' un avocat . Le pourcentage de pourvois ayant donné lieu à
cassation dans les affaires conduites par des Conseils est donc
respectivement de 86,16 p . 100 et de 13,84 p . 100. En revanche, aucun
chiffre ne peut être fourni sur le pourcentage d ' interventions des avocats en
demande dans les affaires ayant abouti à une décision autre que la cassation
(rejet, irrecevabilité, déchéance notamment) . La loi de finances pour 1983
contient une disposition portant de 2 800 à 3 000 francs le plafond de
ressources pour bénéficier de l 'aide judiciaire totale, quelle que soit la
juridiction saisie ou la nature de l ' affaire . Le plafond de l ' aide judiciaire
partielle en madère prud ' homale est de 3 725 francs . Il n ' est pas envisagé de
l ' augmenter pour l ' année 1983.

Justice /Conseils de prud'hommes).

17283. -- 12 juillet 1982 . — M . Paul Moreau attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les conditions d'exécution des décisions
prud ' homales . Il constate en effet que lorsqu ' un employeur est condamné à
verser des salaires ou une indemnité à un salarié ou un ancien salarié, et que
ce salarié a dû charger un huissier de justice de recouvrer cette somme, les
frais de cet auxiliaire de justice sont à la charge du salarié . Il lui demande
s ' il envisage de prendre des mesures pour faire en sorte que le salarié déjà
pénalisé par le délai et la nécessité de recourir à une procédure, ne supporte
plus les frais et honoraires de l'auxiliaire de justice.

Justice (Conseils de prud ' hommes).

17464 . — 12 juillet 1982. — M. Paul Bladt attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur la situation des travailleurs et travailleuses qui
obtiennent une décision prud ' homale favorable et qui doivent trop souvent
avoir recours à un huissier pour faire exécuter l 'ordonnance ou le jugement.
Il lui demande s' il n'envisage pas de modifier la réglementation actuelle
pour que . non seulement, le salarié bénéficiaire d ' une décision prud ' homale
n 'ait ris d ' avance pécuniaire à effectuer pour saisir l ' huissier de justice,
mais

	

score que cette opération soit entièrement gratuite.

Réponse . — Il y a lieu de rappeler que la notification des jugements
rendus par les Conseils de prud ' hommes, contrairement aux dispositions
applicables à la plupart des procédures devant les tribunaux de l'ordre
judiciaire . est assurée directement par le secrétariat-greffe de la juridiction.
Les parties ne sont donc pas tenues, en principe, d ' exposer des frais pour
procéder à une notification par ministère d ' huissier de justice, sauf si elles
décident d'user de la faculté, ouverte par l'article R 516.42 du code du
travail, de faire procéder à la signification de la décision par acte d'huissier
de justice . Un droit fixe est alors dû par le débiteur pour l'établissement et
la délivrance de la signification, en application des articles 2 et 2-1 du décret
n° 67-18 du 5 janvier 1967 modifié, fixant le tarif des huissiers de justice en
matière civile et commerciale . Cependant, lorsque le débiteur n'exécute pas
spontanément, eu vu de la notification ou de la signification, les obligations
mises à sa charge par le jugement, il y a lieu à exécution forcée sur ses biens,
et les huissiers de justice, aux termes de l'article 1`r de l'ordonnance du
2 novembre 1945, ont seuls qualité pour y procéder . Quant aux frais que
comporte cette exécution, le décret du 5 janvier 1967 précité dispose, dans
son article 25-1, qu'une provision suffisante pour le paiement des droits,
déboursés et émoluments correspondant aux actes ou formalités à diligenter
immédiatement peut être demandée par l'huissier de justice à la partie qui le
requiert . De plus, l'article 10 du même décret mentionne que, lorsque les
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huissiers de justice ont reçu mandat de recouvrer ou d ' encaisser des sommes
dues par un débiteur en vertu d ' une décision de justice . le droit
proportionnel qui . leur est alloué en application de l ' article 9 du décret,
calculé sur les sommes effectivement encaissées ou recouvrées, est à la
charge du débiteur . L ' article 13 précise, par ailleurs, que les droits
proportionnels comprennent forfaitairement la rémunération de tous tes
soins et démarches, et le remboursement de tous débours inhérents à
l ' opération de recouvrement . Ainsi, dans le cas de décisions prud ' homales
rendues en faveur de salariés, le coût de l ' intervention de l' huissier de justice
ne devrait pas . en définitive, leur incomber . Cependant . ils Boisent en
assurer l ' avance car il ne parait pas possible de laisser celle-ci à la charge de
l ' huissier de justice . D ' une manière générale, les difficultés auxquelles peut
donner lieu l ' exécution des décisions prud ' homales pourraient être
examinées par le Conseil supérieur de la prud ' homie, institué par la loi du
6 mai 1982 relative aux Conseils de prud 'hommes.

Conseil d'Etat (Ions tien nement )

17649 . — 19 juillet 1982 . — M . Serge Charles attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur la longueur des délais d' instance devant le Conseil
d' Etat . Alors que la situation s' était, à une certaine époque, améliorée . il semble
que de nouveau on assiste à un phénomène <' d'engorgement n du rôle du Conseil
d' Etat . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour résoudre ce
problème.

Réponse . — 1° Le nombre des requêtes enregistrées au Conseil d ' Etat
en 1968-1969 s ' élevait à 2 287 . II n 'a cessé d ' augmenter depuis lors : 3 743
ont été enregistrées en 1973-1974 ; 5 736 ont été enregistrées en 1978-1979:
7 181 ont été enregistrées en 1979-1980 : 10 222 ont été enregistrées en 1980-
1981 . Cependant, pour la dernière année judiciaire (1981-1982), le nombre
des requêtes enregistrées s' est élevé à 8 351 et marque ainsi une sensible
diminution par rapport à l ' année précédente . 2° Simultanément, le nombre
des affaires définitivement réglées a été constamment croissant au cours des
années récentes : 2 728 affaires ont été jugées en 1968-1969 : 4 847 affaires
ont été jugées en 1978-1979 ; 7 412 affaires ont été jugées en 1980-1981:
7 439 affaires en 1981-1982 . 3° Malgré l ' effort considérable qui a été fourni
par le Conseil d ' Etat au cours des dernières années, le retard accumulé ces
dernières années n ' a cessé de croitre . Le stock des dossiers en instance
approche, en effet, de 17 000 . 4° Pour faire face à cette situation, plusieurs
mesures à caractère permanent out été prises . Elles ont déjà largement porté
leurs fruits . Tout d ' abord, des décrets de janvier 1980 et de janvier 1981 ont
allégé la procédure contentieuse et institué des déchéances automatiques.
En outre, le nombre des membres du Conseil d ' Etat, longtemps inférieur à
l'effe_tif budgétaire, est maintenant égal à cet effectif, ce qui permet
l 'emploi d ' un plus grand nombre de rapporteurs . Enfin, un effort plus
grand a été demandé à chaque rapporteur . A terme, des mesures nouvelles
doivent cependant être prises pour enrayer la dégradation continue de la
situation de la section du contentieux . Une mission a été confiée par le vice-
président du Conseil d ' Etat à M . Grévisse, conseiller d ' Etat, pour proposer
de telles mesures. Celui-ci devrait remettre ses conclusions dans un délai
rapproché . Le ministère de la justice ne manquera pas de les étudier
attentivement et d ' y donner suite rapidement.

Justice (Conseils de prud'hommes).

17704 . — 19 juillet 1982 . — Mme Denise Cacheux attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur le problème préoccupant des
exécutions des décisions prud ' homales . Elle expose qu ' un Bureau de
jugement ayant condamné une entreprise à verser 2 500 francs à un de ses
anciens salariés, ce dernier, conformément à la formule exécutoire inscrite
sur la décision, a dû charger un huissier de recouvrer cette somme . Lors du
règlement, l ' auxiliaire de justice demande au salarié bénéficiaire du
jugement prud'homal une somme de 200 francs correspondant aux frais et
honoraires qu'il indique avoir réglés à un de ses confrères . Elle lui demande
s' il estime cette pratique régulière et, dans la négative de lui indiquer les
moyens d ' une part, pour lutter contre la fraude et, d ' autre part, !mur
garantir une exécution rapide et gratuite (R 519. 1) de décision rendue par
les Conseils de prud'hommes.

Justice /Conseils de prud 'hommes).

17705. -- 19 juillet 1982 . — Mme Denise Cacheux attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur les conditions d'exécution
particulièrement difficiles des décisions prud'homales . Elle expose qu'un
Bureau de conciliation ayant condamné une entreprise à verser 1 000 francs
à titre de provision sur indemnité de préavis à son ancien salarié, ce dernier,
conformément à la formule exécutoire transcrite sur l'ordonnance, a dû
charger un huissier de recouvrer cette somme ; plusieurs semaines plus tard,
il reçut un chèque de 9C0 francs, l'auxiliaire de justice ayant prélevé
100 francs d'honoraires . Elle lui demande s'il estime cette pratique
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régulière. et dans l 'affirmative . de lui indiquer s ' il n ' envisage pas de
modifier la réglementation en vigueur (R 519-1) pour garantir une exécution
rapide et gratuite des décisions rendues par les Conseils de prud ' hommes.

Réponse . — La ictilication des jugements rendus par les Conseils de
prud 'hommes est assurée par le secrétariat-greffe de la juridiction . Elle peut
l ' être également par acte d ' huissier de justice si le créancier le souhaite.
Cependant, lorsque le débiteur n 'exécure pas spontanément, au vu de la
notification ou de la signification, les obligations mises à sa charge par le
jugement . il y a lieu à exécution forcce sur ses biens et les ' a . siers de
justice, aux termes de l ' article 1" de l ' ordonnance du 2 nc, . : mhre 1945, ont
seuls qualité pour y procéder . Le décret n° 67-18 du 5 anvier 1967 modifié
fixant le tarif des huissiers de justice en matière civile et commerciale
dispose, dans son article 10 . que, lorsque les huissiers de justice ont reçu
mandat de recouvrer ou d ' encaisser les sommes ducs par un débiteur en
vertu d ' une décision de justice . le droit proportionnel qui leur est alloué en
application de l ' article 9 du même décret . calculé sur les sommes
effectivement encaissées ou recouvrée,, est à la charge du débiteur.
L ' article 13 de ce décret précise que ces droits proportionnels comprennent
forfaitairement la rémunération de tous les soins et démarches et le
remboursement de tous les débours exposés par l ' huissier de justice . Ainsi,
dans le cas de décisions prud 'homales rendues en faveur de salariés, le coût
de l ' intervention de l ' huissie . de justice ne devrait pas, en définitive, leur
incomber . Ils doivent néanmoins en assurer l ' avance car il ne parait pas
possible de laisser celle-ci à la charge de l ' huissier de justice . Il convient, par
ailleurs . de préciser que celui-ci a la faculté de réclamer à son client des
honoraires particuliers pour tous travaux, diligences, formalités ou missions
spécifiques qui ne sont pas compris dans le tarif, et qu 'il peut être amené à
accomplir dans le cadre du dossier oui lui a été confié . Tel est le cas, par
exemple . d' une consultation . Si ces honoraires sont contestés, ils doivent
être taxés par le président du tribunal auquel l ' huissier de justice est
rattaché . Afin qu ' une réponse précise puisse être donnée dans les cas
d ' espèce signalés par l ' honorable parlementaire, il y aurait lieu de
communiquer à la Chancellerie les comptes détaillés que les huissiers de
justice ont dù remettre aux intéressés . D ' une manière générale. les
difficultés auxquelles peut donner lieu l ' exécution des décisions
prud ' homales pourraient être examinées par le Conseil supérieur de la
prud ' homie . institué par la loi du 6 mai 1982 relative aux Conseils de
prud ' hommes . Enfin . compte tenu de l ' existence des dispositions sus-
énoncées, notamment de l ' article 10 du décret du 5 janvier 1967, il n 'est pas
envisagé d 'instaurer des dispositions spécifiques à la matière prud 'homale
dans la réglementation des modalités de rémunération des huissiers de
justice .

Justice (tribunaux de grande instance/.

19428 . — 30 août 1982 . — M . Yves Sautier expose à M . le ministre de
la justice que certaines propositions, d 'origine parlementaire ou non, visent à
abolir le principe de la territorialité de la postulation, Gest-à-dire l ' cbligation
pour les plaideurs désirant porter une affaire devant un tribunal de grande
instance de se faire représenter pour ce faire par un avocat du barreau rattaché à
ce tribunal . Il lui demande de bien vouloir préciser quel sort il entendrait, le cas
échéant, réserver à de telles propositions qui causent actuellement une vive
émotion dans les milieux judiciaires, du fait que l ' une de leurs conséquences
serait la disparition des petits barreaux de province et la concentration des
cabinets d'avocats dans de grands centres déjà surchargés.

Réponse . — La loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de
certaines professions juridiques et judiciaires, bien que réalisant la fusion
des professions d'avocat et d'avoué prés les tribunaux de grande instance.

cependant, maintenu devant ces tribunaux la distinction entre les activités
de plaidoirie, qui, selon l'article 5 de cette loi . s'exercent sans limitation
territoriale, et celles connues sous le nom de « postulation », c ' est-à-dire les
activités de représentation, « antérieurement dévolues aux avoués », qui
sont exercées exclusivement devant le Tribunal de grande instance dans le
ressort duquel l'avocat a établi sa résidence professionnelle . La loi du
31 décembre 1971 a, par ailleurs, instauré un systèrfre dérogatoire, dit de
« multipostulation », au profit des avocats établis auprès des tribunaux de
grande instance de Paris, Bobigny, Créteil et Nanterre, qui peuvent exercer
auprès de ceux de ces tribunaux dans le ressort desquels ils ne sont pas
domicilés professionnellement l'ensemble des attributions antérieurement
dévolues au ministère d'avoué . Ce régime particulier devait normalement
prendre fin le 1" janvier 1983 pour les tribunaux de Bobigny et Nanterre et
le 27 février 1985 pour le tribunal de Créteil . A l'approche de cette
échéance, certaines organisations professionnelles et certains barreaux se
sont prononcés en faveur de l'abandon du principe de territorialité de la
postulation, tandis que des propositions parlementaires tendant au même
but étaient déposées . Au cours des débats qui devaient aboutir à l'adoption
de l'amendement au projet de loi relatif à l'aide judiciaire et à
l'indemnisation des commissions d'office et prolcngeant, jusqu'au
1 e` janvier 1985, la faculté de multipostulation réservée aux avocats de Paris,
Bobigny, Créteil et Nanterre, le garde des Sceaux a affermé, sans aucune

ambiguïté, que . pur cet amendement, le gouvernement n 'entendait pas
porter atteinte au principe de la territorialité de la postulation et que la
mesure proposée au parlement était seulement justifiée car la spécificité des
problèmes de la région parisienne.

Officiers publics et ministériels (réglementation).

19813 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Mauger demande à M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui préciser la définition de l ' officier
public et de l 'officier ministériel et lui indiquer quelles sont les professions qui
entrent dans la catégorie des officiers publics et celles qui dépendent de la
catégorie des officiers ministériels.

Réponse. — Les officiers ministériels peuvent se définir comme étant les
personnes titulaires d ' un office, c 'est-a-dire disposant du droit de présenter
leurs successeurs à l'agrément du gouvernement qui les nomme en vue de
l ' exercice de certaine: fonctions publiques . A ce titre, les officiers
ministériels sont soumis à un statut légal et réglementaire qui définit les
conditions d ' aptitude pour être nommé, leurs attributions et leur
compétence territoriale, les modalités d 'exercice de leurs fonctions et leur
régime disciplinaire, prévoit des mécanismes de garantie collect i ve et
d ' assurance au profit de la clientèle et détermine leur rémunération . Sont
officiers ministériels : les avocats au Conseil d ' Etat et à la Cour de
cassation, les avoués près les cours d ' appel, les huissiers de justice, les
notaires, les commissaires-priseurs . les greffiers des tribunaux de commerce,
les agents de change et les courtiers interprètes et conducteurs de navires.
Parmi ces offiers ministériels, les notaires, les greffiers des tribunaux de
commerce, les commissaires-priseurs et les huissiers de justice, en raison des
pouvoirs d ' authentification des actes juridiques ou judiciaires et d 'exécution
des décisions judiciaires qui leur ont été respectivement conférés pa: le
législateur, sont délégataires de prérogatives de puissance publique et,
comme tels, ont en outre la qualité d 'officier public . De plus, sont
également officiers publics, sans être officiers ministériels en tant qu ' ils
confèrent l ' authenticité aux actes dressés par eux ou avec leur concours.
certains fonctionnaires ou élus comme les greffiers des juridictions de
l ' ordre judiciaire et les représentants de la puissance publique habilités à
rédiger les actes en la forme administrative.

Justice
(tribunaux d in.~tance : Languedoc-Rousillon).

20056 . — 20 septembre 1982 . — M . Gilbert Sénès attire l ' attention
de M . le ministra de la justica sur les conséquences dommageables du
non respect du délai de IOjours dans lequel le juge d ' instance doit statuer
dans les affaires concernant les délégués du personnel et du comité
d ' entreprise . élections retardées, incertitude sur les mandats d 'élus du
personnel . etc . . . En conséquence, il lui demande si un bilan sur
l'importance quantitative et sur le délai moyen de ces contentieux au cours
des cinq dernières années en Languedoc-Rousillon pourrait lui être dressé et
quelles sont les mesures qu' il envisage de prendre pour accélérer ces
procédures.

Réponse . — En l 'état, l 'exploitation du dispositif statistique du ministère
de la justice ne permet pas de fournir l 'ensemble des renseignements
demandés . Il peut être seulement indiqué à l'honorable parlementaire
qu ' en 1981, 15 affaires concernant les élections professionnelles ont été
inscrites au répertoire général des tribunaux d'instance de la région
Languedoc-Roussillon sur un total de 1 546 affaires pour l 'ensemble des
tribunaux d ' instance . Il est à noter que le délai de 10 jours imparti au
tribunal d'instance pour statuer en cette matière n'est pas fixé à peine de
nullité, comme l ' a jugé à différentes reprises la Cour de cassation, et que ce
délai ne peut pas toujours être respecté, notamment lorsque le tribunal
d'instance est conduit à recourir à une mesure d'instruction . Les procédures
dont le règlement paraîtrait donner lieu à des délais excessifs pourraient être
signalées à la Chancellerie . Enfin, il est envisagé de revoir certaines
dispositions réglementaires régissant le contentieux des élections
professionnelles en vue de les moderniser.

Profession et activités paramédicales
(laboratoires d'analyses de biologie médicale).

20543 . — 4 octobre 1982 . — M . Charles Haby rappelle à M . le
ministre de la justice qu'aux termes de l'article 756 du code de la santé
publique, lorsqu'une société anonyme exploite un laboratoire d'analyses de
biologie médicale, les 3/4 au moins des actions doivent être u détenues » par
les directeurs et directeurs-adjoints du laboratoire . La doctrine et le droit
positif considèrent la détention comme fondamentalement différente de la
possession . Par ailleurs, une même société ne peut exploiter qui un seul
laboratoire et une personne ne peut détenir des actions dans plusieurs sociétés
exploitant un laboratoire. Partant de cette législation, il lui expose la
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situation de deux laboratoires A et B exploités sous la forme de soc iétés
anonymes . A est dirigée par deux directeurs . MM. X et Y, détenant
ense . ;ble, en pleine propriété, 75 p . 100 des actions . Leurs épouses, séparées
de biens, sont salariées de la société A dans laquelle elles ne détiennent pas
d ' actions . B est dirigée par un directeur . M . Z, détenant en pleine propriété
75 p . 100 des actions : les 25 p . 100 d 'actions restantes sont détenues en nue-
propriété par X et Y et en usufruit par leurs épouses . Il est précisé que
MM . X et Y et leurs épouses n ' exercent aucune fonction et ne perçoivent pas
de rémunération chez B . Ceci exposé, il lui demande : 1 ° si la structure r.:
capital-actions et en fonctions de A et de B répond bien aux prescriptions de
l'article 756 du code de la santé publique : en serait-il de même si Mmes X
et Y détenaient les 25 p . 100 d 'actions B en pleine propriété et non pas
seulement en usufruit? 2° est-il possible d ' envisager la constitution d'une
société en participation ayant pour objet la mise est commun des résultats
d 'exploitation de A et de B ? 3° Mmes X et Y peuvent-elles devenir salariées
chez B sans que cette situation contrevienne aux dispositions de l ' article 756
sus-visé

Profe.s.sions et activités paramédicales
(laboratoires d'analyses de biologie médicale).

25039 . — 2/ décembre 1982 . -- M . Charles Haby s'étonne auprès de
M . le ministre de la justice de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 20543 (publiée au Journal officiel n° 39 du 4 octobre
1982), relative à l ' application de l ' article 756 du code de la santé publique
au regard d'une société anonyme exploitant un laboratoire d'analyses de
biologie médicale, et il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — L'alinéa 1" de l ' article 163 de la loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 sur les sociétés commerciales prévoit que « le droit de vote attaché à

l ' action appartient à l ' usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et
au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires ».
L ' usufruitier et le nu-propriétaire qui se partagent l 'exercice des différents
droits attachés à l'action doivent être considérés l'un et l'autre comme
détenteurs de l ' action . Sous réserve de l 'appréciation souveraine des
tribunaux, il ne parait donc pas possible au propriétaire d ' actions d ' une
société exploitant un laboratoire d ' analyses de biologie médicale de détenir
légalement en nue-propriété des actions dans une autre société exploitant
également un laboratoire sans enfreindre les dispositions de l ' article 756 du
code de la santé publique . Ce texte n ' interdit pas, en revanche, que le
conjoint séparé de biens d ' un directeur de laboratoire d ' analyses de biologie
médicale ou d'un simple actionnaire d'une société exploitant un tel
laboratoire détienne lui-même en pleine propriété les actions d ' un autre
laboratoire . Par ailleurs, rien ne s ' oppose non plus à ce qu ' une personne
devienne salariée de la société dont elle est actionnaire ou dont elle détient
les actions à titre d'usufruit, que cette société exploite ou non un laboratoire
d ' analyses de biologie médicale . La constitution d'une société en
participation, dont le seul objet serait la mise en commun des résultats de
l ' exploitation d 'autres sociétés, ne parait pas pouvoir être envisagée comme
remède aux difficultés rencontrées . Une telle société, qui n'aurait aucune
activité propre, ne répondrait pas à la définition du contrat de société par
lequel, selon l'article 1832 du code civil, des personnes conviennent de
mettre en commun des biens ou une industrie en vue de partager le bénéfice
ou de profiter de l ' économie . La seule mise en commun des bénéfices
résultant de l'activité d'autres sociétés ne suffirait donc pas à caractériser le
contrat de société . Sous réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux,
la solution préconisée pourrait être analysée comme le moyen de tourner les
règles du droit des sociétés sur la répartition des bénéfices et l'interdiction
de détenir les parts et actions de plusieurs sociétés exploitant des
laboratoires d'analyses de biologie médicale.

Français (nationalité française).

20811 . — 4 octobre 1982 . — M . Antoine Gissingwr attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur l'article 44 du code de la nationalité
française . Aux termes de cet article, les personnes nées et résidant en France
se voient imposer automatiquement la nationalité française, même si elles
n'en ont pas manifesté le désir, dès lors qu'elles ont omis d'user de la faculté
de répudiation offerte par l'article 45 . Il lui a été rapporté des cas de jeunes
gens nés en France de parents étrangers qui s'étaient vu conférer la
nationalité française sans qu'ils l'aient souhaité . Il lui demande de bien
vouloir faire étudier par ses services une procédure simple et claire
permettant aux intéressés de manisfester librement leur choix en ce
domaine . Il lui demande quelles mesures il pourrait prendre à cet égard.

Français (nationalité française).

27549. — 7 février 1983 . — M . Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M . le ministre de la jt sttce de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 20811 (publiée au Journal officiel du 4 octobre 1982)
relative à l'article 44 du code de la nationalité française . II lui en renouvelle
donc les termes .
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Réponse . -- En application de l ' article 44 du code de la nationalité
française . toute personne née en France de parents étrangers nés à l ' étranger
acquiert automatiquement la nationalité française à sa majorité si, à cette
date et depuis cinq années . elle réside en France . Cette personne a toutefois
la possibilité, pendant l 'année qui précède sa majorité, de décliner cette
acquisition par une simple déclaration souscrite devant le juge du Tribunal
d 'instance de son domicile . Elle peut donc, avec l ' autorisation de celui ou
de ceux qui exercent à son égard l ' autorité parentale, choisir librement et
facilement d ' accepter ou de refuser la nationalité française . Certes, il
pourrait être envisagé d'abroger l' article 44 du code de la nationalité
française et de ne laisser subsister que les dispositions de l ' artice 52 de ce
code qui prévoit la possibilité, pour les personnes mineures nées en France
de parents étrangers, de réclamer la national ité française par déclaration si
elles résident en France depuis cinq années . Toutefois, la suppression de
l'article 44 du code de la nationalité française, qui est un mode traditionnel
et presque centenaire d ' acquisition de la nationalité française, aurait pour
conséquence de susciter le grief, inverse de celui évoqué, de la part des
personnes qui, souhaitant être Françaises, ignoreront qu 'elles doivent
souscrire une déclaration et resteront étrangères . Or, il est vraisemblable
que ces personnes seraient plus nombreuses que celles, assez rares, qui se
plaignent de s' être vu conférer la nationalité française sans l ' avoir souhaité.
En revanche, la Chancellerie ne serait pas opposée à ce que la faculté de
décliner la nationalité française prévue à l ' article 44 du code de la
nationalité française puisse s ' exercer sans l ' intervention des personnes qui
exercent l ' autorité parentale, dans l ' année suivant la majorité.

Justice (Conseil., de prud 'hommes).

21505. — 18 octobre 1982 . — Mme Jacqueline Osselin attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur la situation des
travailleurs qui obtiennent une décision favorable du Conseil de
prud 'hommes et qui rencontrent de nombreuses difficultés pour la
réalisation de la chose j ugée . Elle demande de lui faire connaître les délais
moyens d ' exécution de ces décisions ainsi que le nombre de cas où il a été
nécessaire, ces dernières années, de mettre en mouvement la force publique.

Réponse . — L 'exécution des décisions prud ' homales, comme d ' ailleurs
des décisions rendues par les autres tribunaux, relève des diligences
effectuées par les parties elles-mêmes . La partie condamnée ou bien exécute
spontanément la décision au vu de la notification qui lui en est faite, ou
bien, si elle oppose une résistance, peut y être contrainte par la mise en
oeuvre d ' une voie d ' exécution forcée telle qu ' une saisie. Il résulte du
caractère privé de ces initiatives qu ' aucun dispositif statistique ne permet
d'évaluer les délais moyens nécessaires pour parvenir à l'exécution de ce
type de décisions . En ce qui concerne le concours de la force publique pour
faire exécuter des décisions prud 'homales favorables aux ealariés, il semble
que, concrètement, il ne puisse s'agir que de décisions ordonnant la
réintégration dans l'entreprise de salariés . Aucune statistique n'est
enregistrée sur ce point . Il y a lieu d'ailleurs de rentargrer que les difficultés
auxquelles peut se heurter la réintégration des salariés concernés se règlent
également soit par la voie de la négociation, soit grâce à l' intervention de
l'inspection du travail, soit encore par le moyen de coercition que constitue
l'exercice le poursuites pour délit d'entrave.

Justice (aide judiciaire).

21839. — 25 octobre 1982 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la justice que les postulants à l'aide judiciaire éprouvent
souvent des difficultés pour être admis . En conséquence, il lui demande :
I' qui en France peut bénéficier de l'aide judiciaire ; 2° dans quelles
conditions les demandes d'aide judiciaire doivent être présentées et auprès
de q ui elles doivent être adressées.

Réponse. — 1° les personnes dont les ressources sont insuffisantes pour
faire valoir leurs droits en justice peuvent bénéficier de l'aide judiciaire.
Cette aide est régie par la loi n' 72-11 du 3 janvier 1972 et son décret
d'application n° 72-809 du 1" septembre 1972 . L'article I" de la loi de 1972
prévoit que « sont admises au bénéfice de l'aide judiciaire les personnes
physiques de nationalité française ainsi que les étrangers ayant leur
résidence habituelle en France » et que « ce bénéfice peut être
exceptionnellement accordé aux personnes morales à but non lucratif ayant
leur siège en France » . En outre, des conventions internationales permettent
à des étrangers n'ayant pas leur résidence en France de solliciter le bénéfice
de l'aide judiciaire en France . les conditions de ressources nécessaires pour
bénéficier de cette aide sont fixées à l'article 2 de la loi de 1972.
Actuellement, le plafond de ressources mensuelles est de 2 800 francs pour
l'octroi de l'aide totale et de 4 650 francs pour celui de l'aide partielle . Ces
plafonds sont affectés de correctifs pour charges de famille . La loi de
finances pour 1983 contient une disposition portant à 3 000 francs le
plafond de 2 800 francs . 2° La demande d'aide judiciaire doit être déposée
ou adressée en franchise postale au procureur de !a République près le
tribunal de grande instance dans le ressort duquel habite le requérant .
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Toutefois . si l'aide judiciaire est demandée à l 'occasion d ' un recours devant
la Cour de cassation le Conseil d ' Etat ou le tribunal des conflits . le dossier
doit être adressé, selon le cas, au procureur général près la Cour de
cassation ou au président ou bureau d ' aide judiciaire établi près le Conseil
d'Etat ci k tribunal des conflits (articles 24 et suivants du décret de 1972).
L ' autorité saisie de la demande trarsu,ci ensuite le dossier au bureau d ' aide
judiciaire compétent . Ce système sera sensiblement allégé par les
dispositions réglementaires qui coinpléternnl la loi n ' 82-1173 du
31 décembre 1982 modifiant la loi n° 72-11 du 3 janvier 1972 et relative à
l 'indemnisation des commissions et désignations d ' office.

Auxiliaires de justice «tricots).

21840 . 25 octobre 1982. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la justice qu'il existe, en matière pénale, un sérieux problème
qui n'a pu, jusqu ' ici, trouver une solution acceptable pour les deux parties :
prévenu et avocat : C ' est celui de l 'avocat commis d ' autorité et d ' urgence,
souvent même sans aucun délai préalable . L'avocat ainsi commis voit
inévitablement sa tâche rendue matériellement et intellectuellement très
difficile . L ' inculpé, à tort ou à raison, sur le plan de la confiarse, se
considère comme lésé et très souvent ne permet pas à l ' avocat d 'agir suivant
la noblesse de son rôle de défenseur . En conséquence, il lui demande :
1° quelle est la procédure actuelle de désignation d ' un avocat commis
d ' office ? 2' s ' il partage les considérations ci-dessus désignées ; 3° s 'il n ' est
pas dans le, projets de réformer la procédure de la désignation d ' un avocat
d'office, et si oui, dans quelles perspectives.

Réponse . En l ' absence de choix d ' un Conseil par un accusé, un prévenu
ou un inculpé, la loi prévoit des modalités diverses de désignation de
l ' avocat commis d'office . Ainsi, le président de la Cour d ' assises (article 274
du code de procédure pénale) et le président du tribunal correctionnel
(article 417 du méfie code) effectuent eux-même . . cette désignation, alors
que le juge d ' instructi in (article 114 du code de procédure penalel et le
procureur de la République (article 394 du code de procédure pénale)
invitent le bâtonnier à y procéder . L'autres textes sont muets sur les
modalités de la désignation (articles 395 et 397-1 du code de procédure
pénale, article 13 de l ' )rdonnance du 2 février 1945) ou prévoient que celle-
ci sera faite soit par le magistrat saisi, soit par le hàtonnier (article IO de
l ' ordonnance du 2 février 1945) . La Commission d ' office assure donc, selon
des modalités diverses correspondant à des hypothèses distinctes,
l ' assistance d ' un Conseil à toute personne mise en cause dans une procédure
pénale et tient compte de l ' urgence dans les cas où la liberté est en jeu.
Certes, l ' avocat doit alors intervenir rapidement, compte tenu de la btievetc
du délai dans lequel le magistrat doit prendre sa décision : niais une
modification des textes sur ce point risquerait de nuire aux intérêts bien
compris de l ' inculpé ou du prévenu et de préjudicier aux droits de la
défense . C ' est pourquoi la a oi n° 82-1173 du 31 décembre 1982, qui institue
l ' indemnisation des commissions d ' office, ne modifie pas les articles du code
de procédure pénale ci-dessus évoqués et se borne à instaurer une procédure
d ' admission au bénéfice de l ' aide judiciaire aussi simple que possible, tant
en matière civile qu ' en matière pénale.

Justice (aide judiciaire).

21841 . 25 octobre 1982 . - M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre de la justice que le problème de fond qui se pose très souvent
chez des bénéficiaires de l'aide judiciaire est celui du choix de l'avocat . Cela,
pour des raisons dont certaines sont explicables et dont d ' autres le sont
moins . De plu'., l'impossibilité ou la difficulté de s'adresser soi-même à un
avocat de son choix limite la portée morale de l'aide judiciaire accordée . Le
problème bien sûr n 'est pas nouveau . II e pose d'ailleurs aussi bien pour le
justiciable que pour l' avocat . En conséquence, il lui demande si on ne
pourrait pas désormais permettre à tout bénéficiaire de l'aide judiciaire de
choisir lui-même et sans conditions préalables, l'avocat-conseil appelé à
plaider son affaire.

Réponse .— L 'article 23 (alinéas I et 2) de la loi n° 72-11 du 3 janvier 1972
instituant l ' aide judiciaire prévoit que : « Le bénéficiaire de l ' aide judiciaire
a droit à l'assistance d'un avocat et de tous officiers publics et minstériels
dont l'instance ou son exécution requiert le concours . ie l i es avocats et les
officiers p ublics et ministériels sont désignés par le bâtonnier ou le président
de l'organisme professionnel dont ils dépendent . Le bâtonnier ou le
président de l ' organisme professionnel peut, le cas échéant, ratifier l ' accord
intervenu entre le bénéficiaire de l'aide judiciaire et l'avocat ou l'officier
public ou ministériel qui a accepté de lui prêter son concours n . II est donc
d'ores et déjà possible pour l'aide judiciaire de choisir ses défenseurs, sous
réserve de la ratification des autorités compétentes . Toutefois, cette
disposition n'a pas paru suffisante . Aussi la loi n° 82-1173 du 31 décembre
1982 modifiant la loi précitée du 3 janvier 1972 et relative à l ' indemnisation
des commissions et désignations d'office, affirme le principe du libre choix
des auxiliaires de justice appelés à prêter leur concours au bénéficiaire de
l'aide judiciaire (article I I modifiant l'article 23 de la loi de 1972) .

( 'runes . délies et ronrrar'ntiuns (srai.sriyues).

21856 . 25 octobre 1982. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la justice que le développement en nombre et en méfaits
dans les domaines de la petite et moyenne délinquance prend à présent un
caractère dangereux . Cette délinquance, qualifiée à tort ou à raison de
petite ou moyenne, a créé dans le pays un phénomène d ' insécurité eux
proportions alarmantes . En conséquence, il lui demande 1° s ' il existe une
qualification précise pour inventorier les méfaits divers considérés comme
faisant partie de la petite et moyenne délinquance ; si oui laquelle, aussi bien
sur le plan des statistiques que sur celui des suites judiciaires ; 2° dans
quelles conditions a évolué le nombre de méfaits faisant partie des
catégories de petite et moyenne délinquance, enregistré au cours de chacune
des cinq années écoulées de 1977 à 1981 et ayant fait l ' objet d ' une sanction
pénale.

Réponse . II es, possible de distinguer les infractions portées ai la
connaissance de la justice soit selon les catégories juridiques que la' loi
prévoit (crimes, délits, contraventions), soit selon la nature des faits
incriminés (atteintes aux personnes, aux moeurs . . . ) . Quant à la distinction
entre grande, moyenne et petite délinquance, elle a figuré de 1972 à 1980
dans les statistiques des procès-verbaux dressés par la police et la
gendarmerie . Un groupe de travail technique

	

chargé d ' étudier comment
rapproche' les diverses sortes de statistiques pénales a mis en lumière le
caractère contestable des classements opérés entre les trois rubriques et
l'extrême difficulté de parvenir à une ventilation plus sùre des crimes et
délits entre ces trois catégories . La distinction faite entre elles par les
statistiques de police et de gendarmerie doit donc être abandonnée . Les
remarques qui précèdent ne remettent pas en cause l ' importance sociale
d ' atteintes aux biens et aux personnes engendrant certes un préjudice limité,
mais dont la répétition - jointe à une faible élucidation peut contribuer
à nourrir des sentiments d'insécurité . Les chiffres ci-joints montrent, pour
les années connues, l'évolution depuis 1977 des condamnations pénales
selon les catégories juridiques (crimes, délits, contraventions de cinqu i ème
classe) .

Evolution dos condamnations pour crime,
délit ou contravention de 5 e classe

Majeurs de 18 ans et plus

Années Crimes D61its Contraventions

1977 1 767 (1) 396 302 (2) 133 442 (2)
1978 2 128 (1) 429 454 (2) 113 000 (2)
1979 2 072 (3) 450 230 (4) 151 243 (5)
1980 2 255 (3) 478 816 (4) 151 167 (5)
	 j	

(1) Condamnations contradictoires et par contumace. Métropole . Source :
S.E .P.C.

(2) Condamnations contradictoires et par défaut . Métropole . Source :
S.E .P.C.

(3) Condamnations contradictoires et par contumace. Métropole et dépar-
tements d'outre-mer, Source : Division de la statistique.

(4) Condamnations contradictoires sur opposition, par défaut et itératif
défaut . Métropole et D .O.M . Source : Division de la s:attstique.

Permis rte conduire (réglementation).

22052 . 1" novembre 1982 . M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les conséquences des accidents de la
route . En 1980, il y a eu 12 543 morts et 339 632 blessés dans des accidents de
la circulation . Pour les auteurs d'accidents fautifs et particulièrement pour
les conducteurs en état d 'ébriété, les privations et les suppressions de permis
de conduire restent l ' exception . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour systématiser le retrait de permis ---
temporairement ou définitivement en cas de récidive à ces chauffeurs
ayant un pourcentage d'alcool trop important dans le sang, permettant ainsi
de développer la notion de responsabilité de chacun.

Réponse . Les statistiques du Compte général de la justice qui recensent
les mesures judiciaires de suspension et d'annulation du perrais de conduire
n ' opèrent pas de distinction entre les différentes infractions qu'elles
sanctionnent . Toutefois, le Garde des Sceaux, s ' il n 'est pas . en mesure de
préciser le nombre de décisions de cette nature qui ont réprimé des faits de
conduite en état alcoolique, croit pouvoir affirmer que, loin de demeurer
l'exception, celles-ci sont très fréquemment, sinon habituellement,
prononcées par les tribunaux, soit à titre de peine complémentaire, soit
même à titre de peine principale, en application de l'article 43-1 du code
pénal . Il fait observer que les peines prononcées en application de
l'article L 14 paragraphe S du cote de l'a route ne peuvent être assorties du
sursis . II souligne, en outre, que l'article L 15 du code de la route prévoit
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l ' annulation de plein droit du permis de conduire et ne laisse dès lors aucune
faculté d ' appréciation aux juridictions de jugement, en cas de récidive de
l ' un des délits prévus à l ' article L I de ce code (conduite sous l 'empire d ' un
état alcoolique ou en état d ' ivresse manifeste et refus de se soumettre aux
vérifications destinées à établir la preuve de l 'état alcoolique), ou lorsqu ' il y
a lieu à l ' application simultanée de l ' article précité et des articles 319 et 320
du code pénal, qui sanctionnent les délits d ' homicide et de blessures
involontaires . Soucieux enfin de prévenir la réalisation d ' infractions —
dont la répression parait suffisamment assurée par les textes en vigueur — le
Garde des Sceaux a rappelé, par circulaire du 27 avril 1982, la nécessité de
maintenir le nombre des opér .:tions de dépistage préventif de l ' alcoolémie a
une fréquence minimale d ' une par mois et d 'entourer ces contrôles d ' une
publicité de nature à en renforcer le caractère dissuasif.

Sucr, .cciuns et liheralue.s (législation).

22204. -- I " novembre 1982 . --- M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur l ' étendue d_ l ' obligation
des cohéritiers au paiement de la dette de salaire différé en cas d ' insuffisance
de l 'actif successoral . Avant l ' entrée en vigueur de la loi d ' orientation
agricole du 4 juillet 1980, les héritiers étaient tenus, en cas d ' insuffisance de
l 'actif successoral, de payer la dette de salaire différé à l ' aide de leurs deniers
personnels . En pratique cette obligation n ' était que théorique . En effet elle
ne pesait que sur les héritiers acceptants et . lorsque le montant du salaüc
différé excédait l ' actif successoral, les cohéritiers du bénéficiaire étaient
naturellement amenés à renoncer à la succession . L 'article 63 alinéa 1 " du
décret loi du 29 juillet 1939 . dans sa nouveile rédaction issue de la loi du
4juillet 1980, prévoit que le salaire différé ne saurait désormais donner lieu
au paiement d ' une soulte à la charge des cohéritiers . Dans les hypothèses où
il y a plusieurs descendants pouvant prétendre au paiement du salaire
différé et où l ' actif successoral s ' avère insuffisant pour les désintéresser
totalement, il lui demande selon quelles modalités doit être calculé le
montant de la dette de salaire différé pouvant être effectivement versé à
chacun.

Réponse. — Sous réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux qui,
jusqu ' à présent, ne paraissent pas avoir eu à se prononcer sur la question, il
semble que dans la situation évoquée par l ' honorable parlementaire, les
différentes créances de salaire différé devraient, conformément au principe
général posé par l ' article 2093 du code civil, être réglées au prorata de leurs
montants respectifs .

de la loi du 31 décembre 1971 . Un tel principe répondant parfaitement au
besoin du justiciable dans les procédures gracieuses ou celles sur l ' état des
personnes, l ' aide judiciaire et les commissions d ' office, au cours desquelles
des contacts quotidiens sont nécessaires entre le magistrat et l ' avocat, il lui
demande de lui indiquer la suite qu ' il entend réserver à la proposition de Iii
n° 1051 tendant :i proroger . en matière de postulation dans la région
parisienne, les délais prévus par la hi du Mailletjuillet 1979.

Réponse . La loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de
certaines professions juridiques et judiciaires . bien que réalisant la fusion
des professions d 'avocat et d 'avoué près les tribunaux de grande instance, a,
cependant, maintenu devant ces tribunaux la distinction entre les activités
de plaidoirie, qui, selon l ' article 5 de cette loi, s ' exercent sans limitation
territoriale, et celles connues sous le nom de « postulation », c ' est-à-dire les
activités de représentation . « antérieurement dévolues aux avoués », qui
sont exercées exclusivement devant le tribunal de grande instance dans le
ressort duquel l ' avocat a établi sa résidence professionnelle . La loi du
31 décembre 1971 a, par ailleurs, instauré un système dérogatoire, dit de
« multipostulation », au profit des avocats établis auprès des tribunaux de
grande instance de Paris, Bohigny, Créteil et-Nanterre, qui peuvein exercer
auprès de ceux de ces tri bunaux dans le ressort desquels ils ne sont pas
domiciliés professionnellement l ' ensemble des attributions antérieurement
dévolues au ministère d ' avoué . Ce régime particulier devait normalement
prendre fin le 1" janvier 1983 pour les tribunaux de Bohigny et Nanterre et
le 27 février 1985 pour le tribunal de Créteil . A l ' approche de cette
échéance, diverses propositions de loi ont été déposées, dont celle n° 1051,
évoquée par l ' honorable parlementaire, tendant à proroger, en matière de
postulation dans la région parisienne, les délais prévus par la loi du
Il juillet 1979 . Le Garde des Sceaux a, pour sa part, estimé que si la
situation actuelle de la région parisienne, du double point de vue du
fonctionnement des juridictions et des conditions d ' exercice de la profession
d 'avocat, ne pouvait être ignorée, il ne disposait pas des éléments
d 'appréciation nécessaires pour faire prévaloir une solution définitive.
C 'est pourquoi le gouvernement a proposé que, par voie d ' amendement au
projet de loi relatif à l 'aide judiciaire et à la rémunération des commissions
d 'office, le régime dérogatoire soit prolongé jusqu ' au 1" janvier 1985 . Cet
ultime délai devrait être mis a profit pour mesurer la nature et l 'importance
du contentieux donnant lieu à multipostulation . Cependant, au cours des
débats qui devaient aboutir à l ' adoption de cet amendement, le Garde des
Sceaux a affirmé, avec la plus grande netteté, qu ' en proposant cette mesure,
le gouvernement n ' entendait pas porter atteinte au principe de la
territorialité de la postulation, cette solution étant seulement jusitifiée par la
spécificité des problèmes de la région parisienne.

fies tice laide judiciaire).

Filiation (législation).

22238. -- 1 " novembre 1982 . — M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre de la justice ce qui suit : il résulte de l' instruction générale sur
l ' Etat civil que l 'officier de l ' Etat civil ne peut se faire juge de la sincérité
d ' une reconnaissance de paternité . S ' il a des doutes sur la véracité de
l ' allégation, il ne peut qu 'en référer au parquet . Mais s ' il ne s 'embarrasse
pas de scrupules, il ne peut qu ' enregistrer la déclaration sans avoir à avertir
la mère de l ' enfant concerné . Dès lors, celle-ci peut être tenue dans
l ' ignorance de ceste reconnaissance pendant de longues années . Lorsqu ' elle
en sera informée et si elle n 'est pas d ' accord avec la reconnaissance
souscrite, il ne lui reste plus que la possibilité de se pourvoir devant le
tribunal de grande irstance pour faire annuler la mention mensongère . Ce
qui n ' est pas sans occasionner de gros frais de justice, souvent hors de
proportion avec les moyens dont dispose la mère . C ' est pourquoi il lui
demande s ' il n ' envisage pas d 'améliorer cette situation par voie législative.

Réponse . — A l' intérêt de la mère de voir son enfant protégé d 'éventuelles
reconnaissances mensongères s ' opposent ceux, tout aussi légitimes, du père
naturel d 'être juridiquement considéré comme tel et de l 'enfant de voir sa
filiation paternelle facilement établie . C'est donc aux seuls tribunaux que
doit revenir le :.oin de trancher les litiges qui ont pour origine un tel conflit
d'intérets . A cet égard, il convient de noter que des dommages-intérèts
pourraient être éventuellement réclamés par la mère en cas de reconnaissance
mensongère . En tout état de cause. il parait difficile d'avertir
systématiquement la mère de la reconnaissance dont son enfant fait l ' objet,
l'officier d'état civil ne connaissant généralement pas son adresse au
moment où cette reconnaissance est faite . Au demeurant, même si une telle
infonnatioo pouvait être donnée, le problème n ' en resterait pas moins posé
de l'appréciation de la sincérité de la reconnaissance.

Auxiliaires de juaice' (at'oeat .r) .

22877. — 15 novembre 1982 . — M . Philippe Mestre appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la longueur anormale des
délais nécessaires pour obtenir le bénéfice de l ' aide judiciaire . 11 lui
demande quelles mesures il envisage pour réduire ces délais.

Réponse . - Il résulte des rapports de la commission instituée en
application de l ' article 11(1 du décret n° 72-809 du 1 " septembre 1972,
élaborés à partir des éléments fournis par les chefs des cours d ' appel, que les
délais d ' instruction des demandes d 'aide judiciaire sont très variables selon
les juridictions . Dans le souci d ' accélérer la procédure d ' admission à l 'aide
judiciaire et de ne pas retarder le déroublement des procès, il est envisagé,
dans le décret d ' application de la loi r,° 82-1173 du 31 décembre 1982,
modifiant notamment la loi n° 72-1 I du 3 janvier 1972 instituant l 'aide
judiciaire, d'alléger sensiblement l ' instruction des demandes d 'aide
judiciaire, dans la mesure où celles-ci seront adressées directement, pour les
affaires recevant des juridictions du premier degré, au bureau établi prés le
tribunal de grande instance ou le tribunal administratif du domicile du
requérant, sans l ' intermédiaire, comme c ' est le cas actuellement, du
ministère public . En outre, la loi précitée donne aux bureaux d 'aide
judiciaire des pouvoirs d'investigation auprès des administrations afin de
léur permettre d ' apprécier la situation financière de l ' intéressé . Enfin, elle
simplifie les recours contre les décisions des bureaux d ' aide judiciaire..
L' article 9 de la loi du 31 décembre 1982 prévoit que les décisions de cc
bureau peuvent être déférées au président de la juridiction auprès de
laquelle le bureau est établi.

Communes (finances locales).

22882 . — 15 novembre 1982 . -- M . Jean Rigal attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation des petites communes
rurales devant les charges auxquelles elles sont exposées en cas de procès,
qu ' elles ont engagés pour faire valoir leurs droits ou auxquels elles ont à
faire face . Il lui demande de lui indiquer s'il envisage dans l'esprit de la loi
du 3 janvier 1972, qui a prévu le régime d ' aide judiciaire pour certaines
personnes morales, d'étendre ce droit aux petites communes . et de prévoir
dans leur budget une subvention exceptionnelle pour couvrir les frais
afférents à leurs actions de justice.

22316. -- 1" novembre 1982. M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur le très grand attachement
des barreaux français au principe de la territorialité de la postulation des
avocats devant le premier degré de juridiction, qui a été posé par l ' article 5
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Réponse . - Les actions en justice entrent dans le cadre normal de la
gestion des collectivités locales à qui il appartient d ' assurer la couverture
des dépenses affére ntes à ces actions sur leurs ressources propres . II ne
parait dés lors opportun ni de prévoir sur des crédits d ' Etat une dotation
spécifique pour rembourser les frais de justice aux petites communes, ni de
modifier la législation sur l 'aide judiciaire afin d ' en faire bénéficier celles-ci
dans des conditions particulières . A toutes fins utiles, il convient de signaler
que des bureaux ont admis des communes à l ' aide judiciaire . en se fondant
sur les dispositions de l ' article I" de la loi n° 72-II du 3 janvier 1972 . selon
lesquelles le bénéfice de l ' aide judiciaire peut être exceptionnellement
accordé aux personnes morales à but non lucratif ayant leur siège en
France .

Jnuirc ! Irai, de ustice).

23009 . 15 novembre 1982 . -- M . Serge Charles demande à M . le
ministre de la justice dans quelle mesure il n ' estime pas que les
dispositions de l 'article 88 du code de procédure pénale peuvent créer une
situation à la fois illogique et discriminatoire . En effet, la consignation au
greffe, sous peine de non-recevabilité de la plainte, de la somme présumée
nécessaire pour les l irais de procédure présente, pour les personnes aux
revenus modestes, un effet dissuasif certain . II s'y ajoute, en outre, le
paradoxe d ' obliger la personne lésée à un effort financier pour qu ' elle
conserve une chance de s ' entendre donner raison.

Réponse . - - Le Garde des Sceaux rappelle à l ' honorable parlementaire que
l ' action publique peut être mise en mouvement soit par le procureur de la
République . soit par la personne qui . s ' estimant lésée par une infraction,
dépose une plainte avec constitution de partie civile devant le doyen des
juges d ' instruction . Dans cette dernière hypothèse . il est demandé à la
partie civile de consigner une somme présumée nécessaire pour les frais de
procédure : le juge d ' instruction fixe lui-même le montant de cette somme en
prenant en compte tous les éléments de l ' affaire, notamment la situation de
for :une du plaignant . Il convient donc d ' observer que dans le cas — le plus
fréquent — où le parquet prend l ' initiative des poursuites, aucun versement
n'est demandé à la victime . C ' est seulement lorsque le ministère public ne
juge pas opportun d 'exercer des poursuites que cet effort financier est
demandé à la victime qui désire poursuivre son action . Cette consignation
s ' avère indispensable pour éviter une prolifération de plaintes abusives . II
convient, en dernier lieu, d'observer que cette obligation ne lèse en rien les
personnes aux revenus modestes qui ont la faculté de solliciter le bénéfice de
l ' aide judiciaire et d'être ainsi dispensées de la consignation.

Palice ( 'One riunncmenr .

23098 . -- 15 novembre 1982 . - - M . Jean Proveux attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la preuve des dépôts de plaintes auprès
des services compétents de la gendarmerie et de la police nationale, et des
suites qui leurs sont données . Lorsqu ' un particulier s' adresse à ces services,
auxiliaires de justice, pour déposer une plainte, les services la consignent sur
un registre . Le plaignant y appose se signature . Or, il apparait
fréquemment que certaines affaires restent sans suite pour le plaignant,
qu ' elles soient perdues dans les méandres juridictionnels sans qu ' il soit
informé de la suite qui a été réservée à son action . Il lui demande s ' il ne
serait pas possible, lors de dépôt de plainte, de prévoir la remise, en même
temps qu ' un récépissé attestant la démarche, d ' un double de la plainte afin
de permettre au plaignant de suivre le déroulement de son action en justice.

Réponse . — Lorsqu ' une personne est victime d 'une infraction et désire
déposer plainte, un procès-verbal d ' audition est dressé par les services de
police ou de gendarmerie . A ce moment . à la demande du plaignant, un
récépissé de dépôt de plainte peut également lui être remis. Conformément
aux dispositions de l ' article 40 du code de procédure pénale, les procès-
verbaux sont ensuite adressés au procureur de la République qui apprécie la
suite à leur donner . S i le parquet n ' estime pas opportun de poursuivre, il
fait alors connaitre sa décision au plaignant . En toute hypothèse, il est
loisible au plaignant désireux de connaître la suite réservée à sa plainte de
s ' adresser à cette fin au procureur de la République compétent . Dès lors, la
remise systématique à l ' intéressé d ' un double de la plainte ne parait pas de
nature à faciliter son information ultérieure . Celle-ci est fonction de la
vigilance des parquets auxquels a été rappelée à plusieurs reprises la
nécessité de prêter une attention accrue au sort des victimes.

Divorce
(droits de garde et de visite et pensions alimentaires).

23129 . — 15 novembre 1982 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur le fonctionnement des
enquêtes des affaires matrimoniales . En effet, le juge se fonde sur le résultat

de ces enquêtes pour prendre des décisions extrêmement importantes
concernant la vie des enfants, le montant des pensions alimentaires,
décisions qui engagent l ' avenir des personnes dans leur mode de vie, leurs
charges, les possibilités d 'éducation, . . . Elle lui demande sur quels critères
sont recrutés les responsables de ces enquêtes, le type de formation qu ' ils
reçoivent, si leur rémunération est liée au nombre d ' enquêtes ou
mensualisées, enfin quel contrôle est effectué de leur travail.

Réponse . — Les termes de l ' article 287-1 du code civil qui laissent aux
juges la possibilité de « donner mission à toute personne qualifiée
d ' effectuer une enquête sociale » sont très larges et laissent à ceux-ci une
totale liberté d ' appréciation . II en résulte que les tribunaux peuvent
désigner toutes personnes de leur choix, sans que ces dernières aient à
justifier de leur appartenance à un ordre professionnel ou à un service
particulier . Il suffit qu ' elles soient susceptibles, en raison de leurs qualités
de compétences, de procéder à une enquête sociale . La pratique montre que
les juges désignent souvent des assistantes sociales, mais il arrive aussi que
leur choix se porte, notamment, sur d ' anciens magistrats ou auxiliaires de
justice ou des fonctionnaires à la retraite . La rémunération des enquêteurs
est prévue par le décret n° 76-998 du 4 décembre 1976 . Elle est fixée par le
juge lors du dépôt du rapport de l ' enquête . Il est tenu compte des diligences
auxquelles celle-ci a donné lieu et des difficultés qu ' elle a pu présenter.
Conformément à l ' article 155 du nouveau code de procédure civile,
l ' enquête sociale, comme toute autre mesure d ' instruction, est exécutée sous
le contrôle du juge qui l 'a ordonnée ; si la mesure a été prise par une
juridiction statuant en formation collégiale, ce contrôle est exercé par le
magistrat commis à cet effet ou, à défaut, par le président.

Divorce (pensions alimentaires).

23254 . -- 22 novembre 1982 . — M . Serge Charles attire l 'attention
de M . le ministre de la justice sur la situation des parents divorcés,
particulièrement sur l ' instauration d ' un barème des pensions alimentaires
pour les enfants . II lui demande s ' il ne serait pas opportun de prendre des
mesures permettant au parent non gardien de retenir la fraction de pension
afférente aux périodes d ' hébergement supérieures à trois jours.

Réponse. — Un barème des pensions alimentaires ne pourrait pas
véritablement tenir compte de la diversité des situations . II ne serait donc
pas, semble-t-il, en mesure de répondre aux besoins réels des parties. Il
parait, dans ces conditions, préférable de laisser aux juridictions leur
pouvoir d ' appréciation, étant observé que toute décision en la matière peut
toujours être révisée dès lors qu 'un élément nouveau modifie les ressources
du créancier ou du débiteur . La pension alimentaire allouée au parent qui a
la garde des enfants est, par ailleurs, fondée sur l ' obligation d ' entretien qui
pèse sur chacun des époux, conformément à l ' article 203 du code civil . En
pratique, le montant de cette pension, qui est généralement fixé par mois,
représente la part contributive de l ' autre parent, évaluée forfaitairement
compte tenu de le charge en nature qu ' il peut assumer à l ' occasion de
l'exercice de son droit de visite ou d'hébergement . Cette solution, retenue
par la jurisprudence, a l ' avantage d ' éviter les difficultés d 'application qui
pourraient naître si le paiement de la pension alimentaire devait être
suspendu pendant le temps de visite ou d'hébergement . Notamment, elle
permet d ' éviter une répartition qui devrait être nécessairement opérée entre
les dépenses quotidiennes assurées par le parent ayant provisoirement
l 'enfant sous son toit et les dépenses qui restent de façon permanente à la
charge de celui qui en a la garde . Toutefois, les modalités et garanties de ia
contribution à l ' entretien et à l' éducation des enfants étant fixées par les
tribunaux, rien ne s' opposerait à ce que ceux-ci, à la demande des parties,
décident de la répartition des frais d 'entretien entre les parents . Cette
répartition paraîtrait d ' ailleurs pouvoir Mtre faite par les époux eux-mêmes
en cas de divorce sur demande conjointe, dans la convention réglant les
c o nséquences du divorce et homologuée par le juge (cf. article 293 du code
civil) . Dans ces conditions, il ne parait pas opportun de modifier une règle
qui peut être d ' application très souple.

Justice (fonctionnement).

23320 . — 22 novembre 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur les dispositions de
l' article 192, alinéa 1` r du décret n° 72-788 du 28 aoùt 1972 édictant que
« dans les textes en vigueur en matière civile, commerciale, sociale ou
prud 'homale, toutes les expressions mi indications tendant à conférer aux
délais de procédure la qualité de délai franc sont supprimées », et lui demande
si ces dispositions ont une portée absolument générale et donc suppriment
purement et simplement la notion de «délai franc » de notre droit et
spécialement de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales et de son décret d ' application n° 67-236 du 23 mars 1967 dont
l'article 300 stipule : « tous les délais prévus par le présent décret sont des
délais francs u . Il lui demande si, en tous domaines désormais, y compris
celui de la publicité obligatoire en matière de droit des sociétés, ou celui des
dépôts également obligatoires en même matière, au greffe du tribunal de
commerce et des sociétés, « le délai qui expirerait normalement un samedi, un
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dimanche ou un jour férié . est proroger jusqu 'au premier jour ouvrable cuiront »
(art . 642, alinéa 2 du nouveau code de procédure civile auquel renvoie
l ' article 192 précité, alinéa 2) . Dans l ' affirmative, il lui demande également
si la «franchise» d ' un délai peut néanmoins être encore stipulée dans les
contrats en vertu de la liberté contractuelle reconnue par l ' article 1134 du
code civil.

Réponse . — L ' article 192 du décret n° 72-788 du 28 août 1972 prévoit
expressément que « dans les textes en vigueur en matière civile,
commerciale, sociale ou prud ' homale, toutes les expressions ou indications
tendant à conférer aux délais de procédure la qualité de délai franc sont
supprimées et que « ces délais sont désormais décomptés comme il est dit
aux articles 5 et 7 du présent décret s, devenus maintenant les articles 640 et
642 du nouveau code de procédure civile . Au surplus, selon l ' article 642-1
du nouveau code de procédure civile, « les dispositions des articles 640 et
642 sont également applicables aux délais dans lesquels les inscriptions et
autres formalités de publicité doivent ètre opérées » . Les modalités de calcul
des délais définis par le nouveau code de procédure civile apparaissent donc
applicables à la matière commerciale et, notamment, à celle du droit des
sociétés . La « franchise » d ' un délai ne peut donc être stipulée dans un
contrat, en vertu de la liberté contractuelle reconnue par l ' article 1134 du
code civil, que dans la mesure où il ne s ' agit pas de délais de procédure.

Mer et littoral (sauvetage en mer : Bretagne).

23446 . — 22 novembre 1982 . — M . Christian Bonnet indique à
M . le ministre de la justice que le départ de la course dite « route du
rhum » a été l ' occasion à Saint-Malo d ' imprudences caractérisées de
navigateurs irresponsables . Il souligne que si celles-ci n 'ont pas causé de
victimes, if s 'en est fallu de peu, et qu ' en tout état de cause quatre canots de
sauvetage ont dû prendre la mer pour aider des embarcations, dont soixante
d 'entre elles avaient, à la tombée du jour, lancé des fusées de détresse . Lui
rappelant sa question n° 22116, parue au Journal officiel da
1" novembre 1982 il lui demande s ' il n 'envisage pas de prendre l ' initiative
de mesures tendant à faire assumer, au moins financièrement, la
responsabilité de leurs inconséquences à ceux qui mettent en danger la vie
de sauveteurs dont on ne soulignera jamais trop le courage.

Réponse . — Lorsqu'un dommage est survenu à un sauveteur du fait de la
personne à secourir, la responsabilité civile de cette dernière peut toujours
être engagée, selon le droit commun, soit directement dans les cas où le
sauveteur ne peut obtenir d 'indemnisation que de la personne sauvée, soit
par un recours exercé contre elle par la personne qui avait une obligation
non délictuelle ou quasi-délictuelle d'indemniser le sauveteur (cas où la
collectivité publique a indemnisé un de ses collaborateurs, par exemple) . En
outre, si la personne à secourir a commis une infraction, elle peut être
condamnée pénalement par les juridictions répressives . Les règles
traditionnelles de la responsabilité permettent ainsi suffisamment de faire
assumer à une personne les conséquences d 'une action dont elle serait
responsable . Il ne paraît pas, en l ' état, opportun d ' élargir les conditions de
recours contre la personne à secourir dans les hypothèses signalées par
l 'auteur de la question posée.

t 'rinre.s . (kilts et contraventions (infractions contre les personnes).

23638 . – 29 novembre 1982 . -- M . Serge Charles demande à M . le
ministre de la justice dans quelle mesure il ne lui parait pas opportun de
prévoir l ' instauration d ' une peine particulièrement lourde et imcompressihle
à régard de toute personne ayant fait usage d ' une arme quelle qu ' elle soit
contre un représentant des forces de l ' ordre.

Crimes, délits et contraventions
(meurtres et coups et blessures volontaires».

25325. — 3 janvier 1983 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur le bilan particulièrement lourd des
policiers et gendarmes tués dans l'exercice de leur fonction . Alors que le
département de la Loire vient de connaître un nouveau drame avec
l'assassinat particulièrement odieux d'un gendarme lors d'une opération
d'un contrôle routier, il lui demande s'il ne convient pas d'instaurer un
régime de peine sévère et sans possibilité de réduction pour les crimes
commis envers les représentants des forces de l'ordre.

Réponse. — Le Garde de Sceaux a l'honneur de faire connaitre à
l'honorable parlementaire qu'il a récemment invité les parquets, par voie de
circulaire, à veiller à ce que les poursuites exercées contre les auteurs de
violences à l'égard d'agents de la force publique soient conduites avec
célérité et à requérir des sanctions exemplaires et dissuasives ; au demeurant,
le nombre des membres de la police ou de la gendarmerie tués dans
l'exercice de leurs fonctions a notablement diminué puisqu'on recense vingt

victimes au cours des deux dernières années, alors qu ' il y en avait eu trente
et une entre le 1" janvier 1979 et le 31 décembre 1980 . Sur le plan législatif.
la Commission de révision du code pénal se pose actuellement le problème
de savoir s ' il convient d ' aggraver, dans la loi, les peines encourues pour les
actes de violence commis sur des potiers ou des gendarmes . Il semble en
tout cas que de tels comportements justifient non seulement le prononcé
d ' une peine empreinte de sévérité, mais aussi une particulière vigilance au
cours de l ' exécution de la condamnation . A cet égard . il convient d ' indiquer
que le projet de réforme du régime de l ' application des peines devrait éviter
l ' érosion des sanctions privatives de liberté : des règles rigoureuses sont, en
effet, prévues par les condamnations les plus graves, notamment en matière
de réductions de peine et de libération conditionnelle.

Copropriété (syndics).

23725 . — 29 no' embre 1982 . — M . Jacques Marette rappelle à
M . le ministre de la justice que l ' article 38 du décret n° 67-233 du
17 mars 1967 fait l ' obligation aux syndics non professionnels de déposer les
sommes reçues, pour le compte de copropriétaires, sur un compte bancaire
ouvert au nom du syndicat des copropriétaires . Il lui demande si un syndic,
non professionnel, peut prétendre ne pas être soumis à cette disposition,
pour la raison qu ' il présente, par son adhésion à un organisme de caution,
les mêmes garanties qu ' un syndic professionnel.

Réponse . — En vertu de l ' article 38 du décret du 17 mars 1967, toute
somme ou valeur reçue au nom et pour le compte du syndicat doit être
versée à un compte bancaire ou postal ouvert au nom de ce syndicat, dès
lors que le syndic n 'est pas soumis aux dispositions de la loi du 2 janvier
1970 et des textes pris pour son application . En rais,: n du caractère d 'ordre
public qui leur est conféré par l 'article 43 de la loi du 10 juillet 1965 relative
au statut de la copropriété, les règles édictées par l' article 38 du décret
précité paraissent devoir être interprétées strictement . La dérogation prévue
à la fin de l'article 38 milite d'ailleurs en faveur d'une telle interprétation . Il
semble donc, sous réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux, que
l ' obligation de déposer les fonds reçus pour le syndicat sur un compte
ouvert à son nom s' impose à tout syndic non professionnel, même s ' il a pris
l ' initiative de faire garantir sa gestion dans des conditions équivalentes à
celles imparties à des professionnels, étant observé que les stipulations du
règlement de copropriété ou une décision de l 'assemblée générale peut, dans
ce dernier cas, dispenser le syndic non professionnel de verser au compte du
syndicat la totalité des fonds reçus . II convient . au surplus, d ' observer que
le syndicat des copropriétaires a la pleine personnalité juridique et pourrait
obliger même un syndic régi par la loi du 2 janvier 1970 à ouvrir un compte
au nom du syndicat, en vertu d ' une clause du règlement de copropriété ou
d ' une décision de l ' assemblée générale.

Circulation routiere (sécurité).

23788 . — 29 novembre 1982 . — M . Adrien Zeller signale à M . le
ministre de la justice qu ' il existe des cas où des « chauffards », auxquels
on a retiré le permis à la suite de plusieurs accidents sous l'emprise de
I'elcool, roulent désormais en « voiturette » sans permis, sans modifier en
quoi que ce soit leur comportement, et lui demande s ' il n ' est pas
indispensable d 'agir désormais pour éviter de tels abus.

Réponse . — L ' article L I du code de la route qui réprime la conduite sous
l 'empire d 'un état alcoolique et la conduite en état d ' ivresse est applicable
aux conducteurs de tous les véhicules, quelle qu ' en soit l ' espèce . Dès lors,
les personnes qui conduiraient des « voiturettes » sous l 'empire d ' un état
alcoolique ou en état d ' ivresse pourraient être poursuivies et sanctionnées
sur le fondement de _e texte.

Education surveillée (politique de l 'éducation surveillée).

2383G . — 29 novembre 1982 . --- M . Jean-Jacques Leonetti souhaite
que M . le ministre de la justice lui fasse le point de l'éducation
surveillée . L'attachement encore marqué des magistrats aux solutions
d ' emprisonnement, la persistance d ' une méfiance à l ' égard des éducateurs
semblent entraîner un recul relatif des mesures d'éducation, dont l'échec est
à son tour sanctionné sévèrement par l ' institution judiciaire . Il lui demande
s'il est prévu d'améliorer la formation des éducateurs, de les décharger des
liches administratives et d ' accroître la formation et la mobilité des
magistrats, par quels moyens et dans quels délais.

Réponse. — Le garde des Sceaux indique à l ' honorable parlementaire que
le recours à la peine d'emprisonnement ferme a concerné 7,8 p . 100 des
mineurs délinquants jugés à titre définitif en 1981, alors que 63,3 p . 100
d ' entre eux ont fait l ' objet de mesures éducatives ; 6,8 p . 100 de ces mêmes
mineurs ont été détenus provisoirement . Le nombre des mises en détention
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provisoire en 1982, même s ' il reste préoccupant . tend — contrairement à ce
que l'on peut observer pour les majeurs — à diminuer ces derniers mois en
raison, notamment, de l 'action menée par la Chancellerie qui attache une
attention particulière à ce que soit respecté le principe de la primauté des
mesures éducatives et du caractère exceptionnel de l 'enfermement . Dans
cette optique, parallèlement aux travaux engagés sur la réforme du code
pénal et du code de procédure pénale, une commission a été spécialement
constituée afin de se pencher de manière approfondie sur les différents
aspects judiciaires et éducatifs de la justice pénale des mineurs et d 'étudier
les modifications qui pourraient être apportées aux textes actuellement en
vigueur pour assurer une meilleure prévention de la délinquance juvénile.
Quant à la formation des éducateurs de l 'éducation surveillée, elle sera
réorganisée à la suite de l ' entrée en vigueur du nouveau statut du personnel
éducatif. Cette formation doit être conçue comme se déroulant sur
l 'ensemble de la carrière ; elle s ' organisera autour de deux temps forts : l ' un
situé avant la prise de fonctions d ' éducateur, l ' autre au moment de l'accès à
un poste de responsabilité . L 'accent sera davantage porté sur les pratiques
pédagogiques, afin d ' améliorer les réponses éducatives apportées par les
services de l ' éducation surveillée aux besoins des jeunes qui leur sont confiés
et de leur permettre de s ' insérer dans les divers dispositifs mis en place par
les pouvoirs publics en direction de l 'ensemble de la jeunesse.

Matériels électriques et électroniques (commerce).

24000 . — 6 décembre 1982 . — M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le développement de la production et de
la commercialisation de micro-émetteurs qui permettent l'écoute et
l 'enregistrement, à distance, de conversations entre particuliers . il lui
demande si, dans l ' état actuel du droit, il n ' y a pas lieu de s ' interroger sur le
caractère légal et sur les conséquences de l ' utilisation de tels appareils très
sophistiqués qui, indéniablement peuvent porter atteinte à la vie privée des
individus, et s' il n ' y a pas lieu à apporter une réglementation stricte dans ce
domaine.

Réponse . — L ' utilisation des e micros espions » pour écouter des propos
tenus dans un endroit privé constitue le délit défini par l ' article 368-1° du
code pénal qui réprime d 'un emprisonnement de deux mois à un an et d ' une
amende de 2000 à 60000 francs ou de l ' une de ces deux peines le fait
d ' écouter, d ' enregistrer ou de transmettre au moyen d ' un appareil
quelconque des paroles prononcées dans un lieu privé par inc.personne,
sans le consentement de celle-ci . Par ailleurs, l ' article 371 du code pénal,
issu de la loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des
droits individuels, dispose qu ' un décret en Conseil d 'Etat pourra dresser la
liste des appareils conçus pour réaliser des opérations portant atteinte à la
vie privée au sens de l ' article 368 du code pénal et soumettre leur mise sur le
marché à une autorisation préalable. Les travaux entrepris par les
départements ministériels intéressés dans les années qui ont suivi le vote de
la loi n ' ont pas permis d'aboutir à l ' élaboration d ' un texte réglementaire, de
sorte que la fabrication, l ' importation, l ' offre ou la vente de « micros
espions » n ' est soumise actuellement à aucune restriction . La concertation
interministérielle a été récemment relancée par la Chancellerie . Elle a fait
apparaître la nécessité d ' une légère modification de l ' article 371 du code
pénal, qui pourra seule permettre la mise au point d ' un texte réglementaire
susceptible de faire cesser le risque que représente pour les libertés le
développement de ce type d ' appareils . La Chancellerie se propose de
prendre les initiatives utiles à ce sujet.

Successions et libéralités (législation).

24048 . — 6 décembre 1982 . -- M . Jean Proriol rappelle à M . le
ministre de la justice que selon l'article 767 du code civil : « le conjoint
survivant non divorcé, qui ne succède pas à la pleine propriété et contre
lequel il n 'existe pas de jugement de séparation de corps passé en force de
chose jugée, a sur la succession du pré-décédé, un droit d'usufruit qui est :
d ' un gûart . si le défunt laisse un ou plusieurs enfants, soit légitimes, issus ou
non du mariage . soit naturels : de moitié, si le défunt laisse des frères et
sœurs, des descendants de frères et sœurs, des ascendants, ou des enfants
naturels conçus pendant le mariage » . Compte tenu du fait, que ce sont
généralement les gens les plus démunis qui omettent de recourir à la
pratique des donations au dernier vivant, il lui demande s ' il n ' estime pas
opportun de faire en sorte que la part .du conjoint survivant puisse être
augmentée, en modifiant dans ce sens l 'article 767 du code civil.

Réponse . — L ' accroissement des droits successoraux du conjoint
survivant soulève un problème législatif particulièrement complexe,
notamment parce qu'au-delà de la situation des seuls conjoints, il est de
nature à remettre en cause l'ensemble des règles de dévolution successorale,
ainsi que certains domaines importants du droit des libéralités . La question
ne saurait donc être réglée par une simple modification de l'article 767 du
code civil ; elle doit s'intégrer dans la réflexion plus générale sur le droit
successoral qui a été entreprise à la Chancellerie .

Eduration surveillée (politique de l 'éducation surveillée).

24571 . — 20 décembre 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les conséquences de la
fermeture des maisons d ' éducation surveillée qui dispensent une formation
professionnelle conduisant au C .A .P . ou à un certificat équivalent . Les
maisons de Saint-Hilaire dans le Maine-et-Loire, de Saint-Jodard dans la
Loire ont en effet été fermées . La fermeture des maisons de Saint-Maurice
dans le Loir-et-Cher et de Fay-les-Nemours en Seine-etMarne devrait
suivre . Il lui demande si cette disposition ne lui semble pas être en
contradiction avec la position de son collègue, ministre de la formation
professionnelle, qui vient de financer une grande campagne de propagande
afin de dire aux jeunes gens de seize à dix-huit ans qu 'il leur fallait avoir des
diplômes et notamment des C.A .P.

Réponse . — Le garde des Sceaux indique à l ' honorable parlementaire que
la politique menée par l 'éducation surveillée en matière d ' enseignement
professionnel s ' est adaptée tant aux modifications de la conjoncture
économique et sociale qu 'à l 'évolution des méthodes éducatives . En effet,
l ' enseignement scolaire et professionnel était dispensé pour partie dans des
établissements dont certains se sont révélés, peu à peu, inadaptés aux
besoins des jeunes et à une pédagogie moderne : leur taille entraînait un
surcoût d 'entretien, leur implantation les isolait des centres urbains, et liait
l ' enseignement scolaire et professionnel à l ' obligation pour les jeunes d ' être
pensionnaires . L ' insertion professionnelle et sociale des jeunes reste plus
que jamais un objectif prioritaire pour l ' éducation surveillée qui met
l ' accent sur la nécessaire adaptation de la formation des jeunes aux réalités
actuelles . C' est ainsi que l'éducation surveillée crée des Centres de jour,
destinés à permettre aux jeunes, souvent très marginalisés, une véritable
« réconciliation » avec le monde scolaire et professionnel . L ' accès au
diplôme n'est pas négligé : l ' éducation surveillée est partie prenante du
travail de réflexion mené avec le ministère de la formation professionnelle et
le ministère de l 'éducation nationale, visant à créer les C .A .P . par unités
capitalisables (C . A . P. U .C . ) . Enfin, la Direction de l ' éducation surveillée
participe activement à la politique interministérielle qui consiste à
promouvoir des actions concertées en mettant en commun les ressources des
différents partenaires : c'est ainsi que l ' éducation surveillée, qui est présente
dans les commissions départementales, co-anime de nombreux stages
d ' insertion professionnelle . Aussi cette politique d'ouverture et de
diversification des modes d ' intervention nécessite-t-elle, dans certains cas,
l 'adaptation de son parc immobilier . L' i mportance des locaux de l 'internat
professionnel de l 'éducation surveillée de Saint-Hilaire, dans la Vienne,
entrainait pour le ministère de la justice des charges de fonctionnement
considérables et sans proportion avec le très faible nombre de jeunes confiés
(une vingtaine en 1974) . De plus, en raison de son implantation, l ' action
éducative menée auprès des mineurs ne pouvait ni se prolonger dans le
temps après leur sortie de l'internat né se coordonner durant leur séjour à
l'établissement avec use action sur les familles . Pour les mêmes raisons,
en 1980, le ministère de la justice décidait de libérer le domaine de Saint-
Jodard que lui louait depuis 1939 le département de la Loire . Toutefois,
l 'internat professionnel qui y était installé a vu l ' ensemble de ses activités
transféré sur Roanne où un Centre de jour et un foyer d'hébergement ont
été créés . C ' est notamment afin d ' assurer une formation professionnelle
alternée entre les stages en entreprises et l'enseignement théorique, de
favoriser l ' insertion des adolescents dans le monde du travail et de mener
une action éducative plus étroite avec leur famille que ce transfert fut
décidé. Parallèlement, le ministère de la justice redéploiera progressivement
les activités de l ' Institution spéciale d' éducation surveillée de Fay-Les-
Nemours, en Seine-et-Marne, sur les bassins d ' emploi de ce département.
En effet, cet établissement s'est également révélé au fil des ans peu adapté à
l'évolution des méthodes éducatives . Des frais de fonctionnement très
lourds, une implantation éloignée des centres d'activités et un nombre de
plus en plus limité de mineurs pris en charge ont été à l'origine de cette
décision . Quant à l ' institution spéciale d ' éducation surveillée de Saint-
Maurice, située dans le Loir-et-Cher, son transfert n'est pas envisagé.

Education surveillée
(politique de l 'éducation surveillée : Morbihan).

24647 . — 20 décembre 1982 . — Jean Giovannelli attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur le service public de l'éducation surveillée
dans le département du Morbihan . En effet, seulement quatre structures
d'éducation surveillée regroupant 22 éducateurs prennent en charge
530 jeunes et leur famille. L'insuffisance de moyens pose de gros problèmes
malgré la bonne volonté émise par le gouvernement pour permettre
l'insertion sociale des jeunes en difficulté. En conséquence,il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour permettre à l'éducation surveillée de
remplir sa mission dans le Morbihan.

Réponse . — Le Garde des Sceaux indique à l'honorable parlementaire que
le Service public d'éducation surveillée du Morbihan se compose
actuellement de deux centres d'orientation et d'action éducative, sis l'un à
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Lorient, l ' autre à Vannes . Ces structures, regroupant 24 éducateurs, sont
susceptibles de prendre en charge environ 500 mineurs et leur famille, leur
action étant facilitée par l ' implantation des « antennes „ de Pontivy et de
Ploermel, permettant une prise directe sur le lieu d 'inadaptation . Le
délégué régional de l ' Education surveillée pour les régions Bretagne-Pays de
Loire, représentant de l 'Administration centrale, assure la coordination de
ce secteur public avec un secteur associatif particulièrement développé et
efficace sur le Morbihan . Conformément à l ' objectif d ' ouverture et de
décloisonnement qui constitue une priorité, le Service d ' éducation surveillée
du Morbihan est associé aux actions ministérielles visant à favoriser
l ' insertion sociale et professionnelle des jeunes . C ' est ainsi qu ' il participe
activement aux permanences d 'accueils d ' information et d ' orientation des
jeunes de Ploermel et Vannes, en étroite collaboration avec la direction
départementale du travail, le Groupement d ' établissements et le Centre
d' information et d ' orientation de Vannes . Les contraintes budgétaires
interdisent à la Direction de l 'éducation surveillée d ' envisager pour 1983
une extension des services sur le Morbihan . Néanmoins, dans le souci
d ' améliorer les conditions de travail du personnel et l ' accueil des mineurs,
l 'aménagement d' un pavillon acquis en 1980 par l ' Education surveillée va
permettre le relogement, dans d ' excellentes conditions, du Centre
d ' orientation et d 'action éducative de Vannes . Une somme de 2,2 millions
de francs est consacrée, sur le budget 1983, à l ' achat de mobilier et aux
travaux d ' aménagement de cc bâtiment, travaux qui débuteront au
printemps 1983 et dont l ' achèvement est prévu pour décembre 1983.

Edition, imprimerie et presse (journaux et périodiques : Côte-d 'Or).

24652 . — 20 décembre 1982 . — M . Jean-François Hory appelle
l 'attention de M. le ministre de la justice sur la multiplication dans
certains journaux nationaux, régionaux ou locaux d ' articles incitant à la haine
raciale en contradiction avec des principes moraux fondamentaux mais
également avec les lois de la République . Il attire spécialement son attention
sur un article paru dans l ' hebdomadaire bourguignon « Beaune-Informa-
tion » du 6 novembre 1982 et intitulé « je suis un arabe heureux » . Ce texte,
par un amalgame éhonté entre les problèmes de l ' immigration, de l ' aide
sociale, de l ' aide familiale et de l ' aide au logement) tend à présenter les
travailleurs d ' origine nord-africaine comme des parasites de la vie sociale
française . En conséquence il lui demande comment, dans ce cas précis, il
entend faire appliquer la loi qui proscrit de tels agissements.

Réponse. — Des poursuites pour provocation à la discrimination, à la
haine ou à la violence raciale ont été engagées par le procureur de la
République près le tribunal de grande instance de Dijon à la suite de la
publication, dans le numéro du 6 novembre 1982 de l ' hebdomadaire
« Beaune-Informations », de l 'article évoqué par l ' honorable parlementaire.
Il convient de préciser qu ' en cette matière, les parquets ont été invités à
mettre l'action publique en mouvement de leur propre initiative k plus
souvent possible et à développer des réquisitions empreintes de la plus
grande fermeté, tant à l ' encontre des auteurs de délits prévus par la loi du
1` r juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme, que de ceux qui auraient
commis des infractions de toute nature inspirées par des motifs racistes.

Arts et spectacles (propriété artistique et littéraire).

24676. — 20 décembre 1982 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur le développement de plus en plus
important des délits relatifs à la copie des films en vidéo-cassettes . Une
enquête récente a permis ainsi de déceler que ces reproductions frauduleuses
pouvaient représenter jusqu'à 20 p . 100 du marché ne ces produits.
Compte tenu des incidences que ces pratiques ont sur la situation des
exploitants de cinémas, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour faire cesser ces manoeuvres délictueuses et poursuivre leurs auteurs
devant les tribunaux.

Réponse . — Particulièrement attentif aux conséquences du développe-
ment considérable des contrefaçons d'oeuvres cinématographiques au moyen
des nouvelles techniques audiovisuelles, le Garde des Sceaux, dont
l'attention a été spécialement appelée sur ces pratiques par le ministre de la
culture, a demandé aux parquets concernés de veiller à l'application des
dispositions des articles 425 à 429 du code pénal qui prévoient et répriment
de tels agissements . Il peut être précisé à l'honorable parlementaire qu'un
groupe de travail, réuni à l'initiative de la Direction générale du Centre
national de la cinématographie, a entrepris de déterminer l'importance de ce
phénomène et de rechercher les solutions qui pourraient lui être apportées
dans le domaine de la prévention comme dans celui de la répression.

Justice (cour d 'appel) Alpes-Maritimes).

24962 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Hugues Colonna
l'attention de M. le ministre de la justice sur la nécessité d'une
d'appel dans le département des Alpes-Maritimes . La cour d'appel d'Aix-

en-Provence dont dépendent le tribunal de grande instance de Nice et celui
de Grasse est . par rapport à ces tribunaux, la cour d 'appel la plus éloignée
des juridictions de son ressort . (environ 200 km) . De plus le ressort de la
cour d ' appel d ' Aix-en-Provence est tellement important que les affaires qui
sont dispensées d ' une procédure formaliste doivent attendre plus de d x-
huit muis pour être fixées à plaider. L ' éloignement de la Cour et
l ' encombrement de son rôle interdisent au plaideur d ' espérer avoir une
solution rapide et la moins onéreuse de son affaire . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d ' apporter une solution à
ce problème (dont les services de la chancellerie ont été saisis à de
nombreuses reprises par les barreaux des tribunaux de Nice et de Grasse).

Réponse . — La suggestion de créer à Nice une Cour d 'appel dont la
compétence territoriale s ' étendrait au département des Alpes-Maritimes
constitue une possibilité intéressante, dans la mesure où elle permettrait un
rapprochement de la justice et des justiciables . Mais cette création aurait
des incidences financières importantes en raison des dépenses
qu ' impliqueraient l' installation matérielle de la juridiction et les créations
d 'emplois nécessaires à son fonctionnement . Or, les impératifs budgétaires
présents ne pemettent pas d 'envisager de telles mesures nouvelles . Dans ces
conditions, il n ' apparaît pas que le problème de la création éventuelle d ' une
Cour d ' appel à Nice puisse recevoir une solution dans l ' immédiat . Par
ailleurs, l ' installation à Nice d ' une chambre détachée de la Cour d 'appel
d ' Aix-en-Provence sans création d ' emplois supplémentaires n 'accélérerait
pas le cours de la justice et poserait des problèmes matériels voisins de ceux
entraînés par la création d ' une Cour d ' appel à Nice.

Boissons et alcools tcrimes, délits et contraventions).

25114 . — 27 décembre 1982 . — M . Charles Millon s'étonne aupré:
de M . le ministre de la justice de l'exclusion du champ d'application de
l ' amnistie, au titre des infractions de nature fiscale, des condamnations
encourues pour fabrication frauduleuse d 'eau-de-vie . Il s 'agit là de délits
mineurs peu préjudiciables à la collectivité et dont les conséquences sont
elles-mêmes fort dommageables pour les intéressés puisque toute
condamnation en ce domaine entraîne de facto le perte à titre définitif et de
plein droit du bénéfice du régime des bouilleurs de cru . Dans ces conditions
et eu égard à l ' étendue du champ d ' application de la dernière loi d'amnistie,
il lui demande pourquoi il n ' a pas cru bon d ' y inclure les délits afférents au
privilège des bouilleurs de cru qui touchent une population rurale modeste
pour laquelle ce privilège revêt une importance toute particulière.

Réponse . — Le Garde des Sceaux a l 'honneur de rappeler à l ' honorable
parlementaire qu ' au cours des discussions qui ont abouti au vote de la loi du
4 août 1981, aucun amendement n 'a été déposé pour éviter que les
infractions de fabrication clandestine d'alcool ne soient assimilées aux
autres infractions fiscales et, dès lors, exclues du bénéfice de l'amnistie . Il
convient de remarquer que cette exclusion n'est pas 'orale . l'amnistie
s ' appliquant aux condamnations à l ' amende ou à une peine
d'emprisonnement n'excédant pas trois mois devenues délinitives depuis
plus de cinq ans à la date d 'entrée en vigueur de la loi ; toute personne qui a
perdu son privilège de bouilleur de cru à la suite d ' une condamnation plus
récente peut, en application de l ' article 55-1 du code pénal, demander à être
relevée de cette déchéance par la juridiction de jugement, à laquelle il
appartient d ' apprécier la suite à réserver à une requête de cette nature.

Justice (cours d 'assises).

25188 . — 3 janvier 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur la participation des
handicapés aux jurys des cours d'assises. Le sort peut en effet désigner à ces
jurys des handicapés et notamment des sourds . il lui demande si des
mesures sont prévues afin que ceux-ci, par l ' intermédiaire d ' un interprète
par exemple, puissent effectivement participer aux jurys, s'ils le désirent.

Réponse. — Bien que les dispositions de l ' article 256 du code de procédure
pénale qui dresse la liste des personnes incapables d'être jurés ne fassent
aucune référence aux mal-entendants, il ne parait néanmoins pas possible,
sans porter atteinte au principe du secret du délibéré, de permettre à une
personne frappée d ' un tel handicap d 'exercer ces fonctions . Le juré mal-
entendant ne pourrait en effet participer utilement au délibéré qu 'avec
l'assistance de l'interprète — évoqué par l'honorable parlementaire —
auquel il conviendrait alors d'accorder l'accès à la Chambre des
délibérations . Une telle solution violerait les dispositions de l'article 355 du
code de procédure pénale et vicierait la décision de la Cour d'assises . Il
appartient dans ces conditions aux personnes mal-entendantes qui seraient
désignées par le sort pour siéger à la Cour d'assises de leur département de
demander à être dispensées des fonctions de juré .
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réalisation technique de tels réseaux incombe directement et exclusivement a
l ' Administration des P .T . T . La loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la
communication audiovisuelle, en son article 8. donne à l ' Etat la possibilité
de confier la réalisation des réseaux criblés affectés a la communication
audio, Isuelle à des tiers, sous réserve d ' une autorisation . Il lui demande s ' il
entend concrètement user de cette ouverture législative pour associer
équitablement les collectivités locales et les industriels au criblage de nos
villes, par exemple sous la forme de sociétés d ' économie mixte dans
lesquelles l'État accepterait de n ' étre pas majoritaire . En cc cas . il
importerait de savoir si les tiers réalisant de tels réseaux peuvent invoquer
ks articles 48 et suivants du code des P .T . T . . comme le leur permettait le
décret n ` 77-1048 du 28 septembre 1977 relatif aux réseaux communautaires
de radiodiffusion-télésisia n .

847

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Politique èrvnunniyuc et sociale ,plans

18641 . — 2 aoùt 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, selon quelles modalités précises (calendrier et procédure) les
conclusions de la Commission Grégoire et les orientations qui s ' en
dégageront, pourront s ' intégrer dans l ' élaboration du prochain plan
quinquennal, comme il l ' a indiqué en réponse au récent rapport de la Cour
des comptes . En particulier, comment les régions intéressées seront-elles
consultées 7 Les parlementaires pourront-ils émettre un vote séparé pour le
schéma directeur et pour le Plan quinquennal 7 Le schéma directeur intégré
au Plan ne devra-t-il traiter que de la période du Plan ? Quelle force aura-t-il
sis-a-vis 'lu budget, une loi-programme est-elle envisageable'?

Réponse . — La Commission Grégoire remettra son rapport au
gouvernement au début de l ' année 1983 . Ce rapport proposera un
programme à long terme et un certain nombre d ' actions à entreprendre au
cours du 9`' Plan . II Indiquera en outre les moyens financiers nécessaires à sa
mise en oeuvre . Il restera la possibilit ; au gouvernement de moduler
éventuellement ce programme en fonction des contraintes budgétaires et de
l ' intégrer dans les objectifs du 9` Plan . La consultation des régions n ' est pas
formellement prévue dans la procédure actuelle : cependant, la commission
procédera . sur leur demande, à l 'audition des personnalités régionales qui le
souhaitent . De plus, le rapport fera l ' objet d ' une diffusion publique . La
procédure de la planification ne prévoit qu ' un vote pour l ' ensemble de la
deuxième loi de plan dans sa totalité . En l ' état actuel des choses . il n 'est
donc pas en visagé de soie séparé . Le schéma directeur intégré au plan
traitera de la période du plan tout en s ' inscrivant dans une perspective à
plus long terme conformément aux instructions de la lettre de mission du
président Grégoire . Ce schéma a le statut d ' un rapport remis au
gouvernement et comme tel sans caractère normatif : il n ' est donc pas
possible dans l ' état actuel du dossier de dire après son adoption s ' il fera
l'objet d ' une loi programme ayant valeur d ' engagement budgétaire pluri-
annuel .

P .T .T.

Postes ministère (personnel).

21963 . 25 octobre 1982 . . M . Michel Berson attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur l 'attribution et le paiement de la prime dite
de rr rendement » au personnel de i ' administration des P .T .T . En effet, il
semblerait que des agents à grade égal touchent des primes de montants
différents selon leur lieu d ' affectation (centres, directions ou ministère).
Cette disparité, qui avoisinent 25 p . 100 entre deux agents, s'accentue très
nettement à partir du grade d ' inspecteur principal . il semblerait aussi que le
montant de ces primes annuelles, pour un directeur général, serait de
47 000 francs, suivi d'un deuxième versement qui peut atteindre
37 000 francs . En comparaison . un agent d 'exploitation ne reçoit qu ' un seul
versement d'environ 1 000 francs pour l ' année . En conséquence• il lui
demande de bien vouloir lui donner plus d 'éclaircissement sur ces pratiques
et lui faire connaître quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces
inégalités.

Réponse . — Les conditions de répartition des primes de rendement font
l ' objet d ' une circulaire annuelle prise en application du décret n° 46-1810 du
13 aoùt 1946 . Pour un même grade, les seules divergences de montant en
fonction du lieu d 'affectation concernent, tout comme dans d ' autres
ministères, l 'Administration centrale . Les montant y sont d ' environ
20 p . 100 plus élevés que ceux des services extérieurs . Pour ce qui concerne
les primes de rendement de 1982, l ' augmentation par rapport à 1981 pour
les catégories B, C . D a été de 15 p . 100 et pour l ' ensemble de la catégorie A
d ' environ 9 p. 100 . Cette tendance à une évolution divergente, constatée
depuis un petit nombre d ' années, est devenu un choix délibéré depuis 1981,
qui sera maintenu dans la limite des possibilités budgétaires . A titre
d ' exemple, les montants des primes de rendement d ' un directeur régional
des télécommunications, et d'un chef de service régional des postes sont
respectivement de 34 300 francs et 36 700 francs . Bien entendu, l 'écart
hiérarchique de telle ou telle prime ou indemnité prise isolément, ne
représente qu ' une vue très partielle . Actuellement pour les fonctionnaires
de l ' administration des P .T .T ., l ' écart maximal de rémunération, prime de
rendement comprise, est dans le rapport de t à 6,1, avant impôt.

Radinai//icsinn er télévision /réception des enii .s .rinns').

24525 . 13 décembre 1982 . -- M . Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur le lancement d ' un programme
d'équipement en réseaux câblés de télécommunications . Il semblerait que la

Réponse . — Le lancement d ' un programme d ' équipement du pays en
réseaux càblés de télécommunications a été approuvé par le Conseil des
ministres du 3 novembre 1982 . L'objectif à terme étant la construction de
réseaux nationaux multiservice à large bande en technique numérique, la
réalisation technique du réseau est confiée aux P . T . T . . maîtres d ' ouvrage et
généralement maîtres d ' oeuvre . Le type de distribution retenu est la
distribution en étoile, qui permet dés le début de la réalisation des réseaux
d'avoir la possibilité de mettre en place la télédistribution interactive, et le
support choisi est la fibre optique . Les collectivités locales seront d 'autant
plus étroitement associées à ce programme d 'équipement que l ' inijiative du
càblage leur revient . En effet, le préalable à toute création de réseau est la
mise en place par la collectivité locale intéressée d ' une société locale
d 'exploitation commerciale, qui peut prendre la forme juridique d ' une
société d ' économie mixte, et dont le rôle est d ' assurer l 'ettploitation
commerciale des services autorisés au titre de l 'article 78 de la lui 82-651 du
29 juillet 1982, et éventuellement de services soumis à déclaration suivant
l 'article 77 de cette loi . Les P . T .T loueront à cette société locale
d 'exploitation commerciale les moyens de transmission nécessaires à la
réalisation de se' objectifs spécifiques . Si une collectivité locale désire
disposer d ' un réseau qui, à terme, ne doit pas étre intégré au réseau général
des P .T .T., elle peut le réaliser à condition d ' obtenir l ' autorisation de
l ' administration des P . T. T . Mais elle ne pourra pas invoquer à cette fin les
dispositions des articles 48 et suivants du code des P .T.T., car le décret
n' 77-1098 du 28 septembre 1977 . relatif aux réseaux communautaires de
radiodiffusicn-télévision, s ' appliquait à des réseaux entrepris par
l 'établissement public de radiodiffusion-télédiffusion de France ou pour son
compte, dans le cadre du service public national de la radiodiffusion-
télévision . L'autorisation devra être demandée en application des
dispositions de l'article % de la loi du 29 juillet 1982 précitée.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie).

24650 . —. 20 décembre 1982 . — M . Kléber Haye attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les nuisances engendrées par l ' utilisation
excessive des capacités d'émission qui sont offertes aux radio-amateurs dits
rr cibistes ». En effet, dans le cas de l ' émission à partir d ' une installation
fixe de forte puissance, la réception de la télévision dans le voisinage s 'en
treuve fortement perturbée . En l 'absence de possibilité d ' arrangement
amiable, du fait d ' un certain vide juridique actuel, tout recours semble
impossible aussi bien auprès des services de police que de T .D .F. qui,
malgré l ' enregistrement de nombreuses plaintes à ce sujet, est obligée de
s' avouer impuissante en l ' état actuel de la législation . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il envisage pour remédier à cette situation.

Réponse. — La réglementation en cours de préparation, basée sur la
nouvelle norme A . F . N .O . R . relative aux postes émetteurs récepteurs
fonctionnant sur les canaux banalisés (C . B . ) . prévoit une limitation de la
puissance d ' émission à 4 watts et l ' interdiction des dispositifs
d ' amplification . Sa mise en oeuvre et les mesures d 'application qui
l ' accompagneront doivent faire cesser les émissions très perturbatrices de
stations illégales . Il est précisé que le respect de cette limite de 4 watts.
arrêtée en accord avec les associations de cébistes dans le cadre de la
Commission de concertation, permettra de supprimer l ' essentiel des
brouillages constatés sur les émissions de télévision . En ce qui concerne les
perturbations des récepteurs de télévision, la réglementation prévoit
l' intervention concertée des services de Télédiffusion de France et des
services de contrôle des P .T .T . pour trouver une solution qui, en
s ' appuyant si nécessaire sur les articles L 89 et D 466 du code des P .T .T .,
mette fin aux émissions génératrices de nuisances.

Postes : ministère (personnel).

24764. - 20 décembre 1982 . . M . Paul Chomat rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que les agents vérificateurs des P .T .T . attendent
depuis longtemps leur classement en catégorie A . Il lui demande dans quels
délais sera réalisée cette réforme justifiée .
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Réponse . — La situation des vérificateurs de la distribution et de
l ' acheminement fait l ' objet d ' une attention toute particulière de la part de
l ' administration des P .T .T ., qui, consciente de l ' évolution du niveau des
attributions et des responsabilités des intéressés, a pour objectif d ' adapter
leur deroulement de carrière au niveau des fonctions exercées . Ainsi . les
fonctionnaires du corps des vérificateurs de la distribution et de

l ' acheminement bénéficient déjà d 'an accès particulier au grade d ' inspectt, 'r
puis, par tableau d ' avancement à celui d ' inspecteur central . Un contingent
de 120 emplois d ' inspecteur leur est réservé et une disposition transitoire
permet à ceux qui ont été recrutés pendant les années 1976 et 1977
d'accéder, sans conaition d ' ancienneté de grade, au grade d ' inspecteur
central . Les promotions à ce grade, effectuées en sus du cadre
réglementaire, permettent corrélativement de diminuer l ' effectif des
fonctionnaires de catégorie B . En outre, la promotion des vérificateurs au
grade de vérificateur principal a été améliorée puisque le nombre d ' emplois
de vérificateur principal a été porté depuis 1977 à 50 p . 100 de l ' effectif total
du corps . Ces dispositions qui ont permis d ' améliorer. dans des conditions
non négligeables, leurs perspectives de carrière, constituent une première
étape de valorisation de la situation de ces fonctionnaires . De nouvelles
propositions seront faites dès que la conjoncture le permettra.

Postes et telécomniunication .s (télécommunications : Charente).

25054. -- 27 décembre 1982 . — M . André Soury attire I n attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les conséquences afférentes au
fonctionnement du Centre principal d ' exploitation des télécommunications
d ' Angoulême . Très centralisée, cette structure n ' a apparemment pas permis
le plein développement du service public bien compris . Ainsi les conditions
de travail du personnel se sont fortement dégradées. En témoignent les
voyages, souvent de nuit, effectués dans le cadre de l'astreinte à domicile
par les techniciens entre les villes de Cognac et Ruffec distantes de plus de
60 kilomètres . Outre ces déplacements, qui pour l ' essentiel s' ajoutent aux
journées de travail normal, se pose également le recours à une polyvalence
pas toujours efficace, surtout compte tenu de la différence des systèmes en
fonctionnement (Angoulême est équipé du système E 10-N 1, Cognac et
Ruffec du E 10-N 3) . Par ailleurs, et alors que s' avère nécessaire une ou
deux créations de postes à Ruffec permettant ainsi l'autonomie de ce
Centre, le transfert des emplois des unités d' exploitation rattachées semble
toujours s ' effectuer au profit des Centres principaux d ' exploitations, ceci
contrairement aux orientations affichées p tr la Direction générale des
télécommunications . C' est pourquoi il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin de remédier à cette situation et de permettre,
notamment, l ' autonomie de l ' unité d ' exploitation rattachée de Ruffec.

Réponse . — II convient tout d ' abord de préciser les conditions dans
lesquelles sont réalisés, en dehors des heures normales c . service, la
surveillance et éventuellement le rétablissement du bon fonctionnement des
autocommutateurs de Cognac et de Ruffec, Dans le cadre d ' une procédure
d'astreinte à domicile, assortie évidemment des compensations appropriées,
cinq techniciens (trois à Cognac et deux à Ruffec) ont à se tenir prêts,
pendant ces périodes, à assurer les interventions éventuellement nécessaires
à la maintenance des installations de l'ensemble de ces deux
autocommutateurs . Ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, ces
deux autocommutateurs sont du même type (E 10-A niveau 3) : la
permanence est, en effet, spécialisée par système de commutation, afin
d ' éviter au personnel d' avoir à intervenir sur plusieurs systèmes . Il est
observé, par ailleurs, que la fréquence de telles interventions est toute
relative, puisqu ' elle se situe, en moyenne, à une par semaine et nar centre.
Une sur quatre de ces interventions donne lieu, du fait de l'indisponibilité
simultanée, pour une raison ou pour une autre, des deux ou des trois agents
de permanence dans l'une des deux villes, au déplacement, avec contrepartie
appropriée, de l'un de ceux de permanence dans l'autre . II est précisé, enfin,
que la redistribution, en 1981, des emplois techniques dans le ressort du
Centre principal d' exploitation d ' Angoulême, s'est effectuée sans perte pour
Ruffec, puisque le transfert d'un emploi à Angoulême a été suivi, la même
année, de la création à Ruffec d'un emploi dans la même branche.

Postes : ministère (personnel).

25476 . — IO janvier 1983 . — M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M . le ministre des P .T .T . la réunion à Lyon le 30 octobre
des chefs de secteur et chefs de district du service des lignes des
télécommunications de la région Rhône-Alpes et qu'au cours de cette
assemblée réunie sous l'égide de l'Association nationale amicale de la
maîtrise des lignes P. T .T. il fut constaté que 378 chefs de district et de
secteur exercent en fait les fonctions d'inspecteurs sans en percevoir la
rémunération et en avoir le titre . Aussi il lui demande 1°pourquoi le
concours ouvert à ces chefs de secteur et de district pour devenir inspecteur
ne prévoit-il que 100 places ; 2' quand sera publié le décret définissant les
modalités de ce concours .

I Réponse . — En application du décret n° 75-677 du 21 juillet 1975, les
chefs de secteur et chefs de district comptant au moins cinq ans de services
effectifs dans leur corps ont pu accéder, pendant un an, au grade
d ' inspecteur technique par la voie d ' un concours interne spécial . Le décret
n° 81-826 du 4 septembre 1981 a autorisé la réouverture pendant un an, et
dans la limite de 150 places, du concours spécial institué en 1975 . Cette
mesure a permis à ia plupart de ceux qui ne réunissaient pas une ancienneté
suffisante en 1975 pour se présenter au concours spécial, de faire à leur tour
acte de candidature . Les 150 places offertes dans le cadre de l ' autorisation
accordée en septembre 1981, ont été pourvues en totalité . Comme les autres
fonctionnaires de catégorie B, les chefs de secteur et chefs de district ont
également la possibilité de devenir inspecteurs en se présentant au concours
interne normal ou à l ' examen professionnel réservé aux candidats de plus de
quarante ans, qui sont organisés régulièrement chaque année.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires cirils
et militaires (montant des pensions ) .

25603 . — 10 janvier 1983 . — M . Jacques Fleury attire l' attention de
M . le ministre des P .T .T. sur les imperfections de l ' application de la loi
du 20 septembre 1948 relative à la péréquation intégrale des pensions de
retraités et veuves d ' agents des P .T .T. Dans le département de la Somme,
les écarts de pensions atteignent parfois 750 francs par mois entre les
retraités d 'aujourd ' hui et ceux qui ont cessé leurs fonctions, il y a une
vingtaine d 'années, à fonction égale et ancienneté identique . Les écarts de
pensions sont considérables, notamment dans les catégories préposés,
agents techniques et agents d'exploitation . II lui demande, en conséquence.
les mesures qu ' il compte prendre pour mettre fin à cette situation.

Réponse .— La péréquation des pensions des retraités des P .T . T . comme
celle des autres fonctionnaires retraités, est faite sur le fondement de
l ' article L 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite . Aux
termes de cet article, en cas de réforme statutaire, une disposition
réglementaire incluse dans le texte statutaire, doit fixer les assimilations à
appliquer au personnel retraité . C 'est pourquoi, lors d 'une réforme
statutaire affectant la structure ou le classement indiciaire d ' un corps ou ' un
grade, ou prévoyant un reclassement des actifs, l ' Administration des
P .T .T . propose des mesures concernant les retraités de ce corps ou grade,
en tenant compte des dispositions applicables au personnel en activité.
Mais, en vertu des règles en vigueur en matière de péréquation des pensions,
les retraités ne peuvent bénéficier des avantages accordés au personnel en
activité que dans la mesure où l ' attribution de ces avantage . aux actifs
présente un caractère automatique et n 'est donc pas subordonnée à une
sélection exercée sous une forme quelconque . C'est la raison pour laquelle,
lors de la création d ' un nouveau grade dans un corps, les retraités de ce
corps ne peuvent être reclassés dans cc nouveau grade que dans l ' hypothèse
où les fonctionnaires en activité sont intégrés de plein droit dans le nouveau
grade créé . Ces règles, de portée générale et auxquelles l 'Administration des
P.T .T. est tenue de se conformer, ne permettent donc pas aux retraités
d ' être reclassés dans des grades auxquels les actifs peuvent parvenir à
accéder après avoir subi la ou les sélections prévues par les dispositions
statutaires fixant les modalités d'accès à ces grades.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Matériaux de construction (ardoises : Bretagne).

3147 . -- 5 octobre 1981 . -- M . Jean Beaufort attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur la situation des entreprises ardoisières en Bretagne . L ' importation
massive d 'ardoises espagnoles a conduit ces dernières années à la fermeture
de nombreuses carrières en Bretagne . Cette infiltration du marché a été
favorisée par les subventions et aides versées par le gouvernement espagnol
pour l ' exportation d ' ardoises . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour maintenir dans un premier temps les
activités existantes et ensuite reconquérir le marché intérieur.

Réponse . — Les difficultés que connaît le secteur des ardoisières
françaises sont bien connues du ministère de la recherche et de l'industrie.
Depuis quelques années, la production française est en déclin et
l'importation étrangère a connu un développement très rapide au cours de
la décennie écoulée ; cette préférence croissante du marché pour les produits
étrat.',ers trouve son origine dans l'avantage substantiel de compétitivité
dont ils bénéficient par rapport aux productions nationales . Par
comparaison avec l' industrie espagnole en particulier, l ' industrie française
souffre de handicaps économiques structurels manifestes qui se traduisent
au niveau des prix de revient et des prix de vente sur le marché : l ' avantage
de prix en faveur de l'ardoise d'Espagne oscille en effet, selon les qualités et
les époques, entre 20 et 40 p . 100. II est clair que, pour l'industrie
espagnole, les avantages de l'exploitation à ciel ouvert se cumulent avec
ceux d'un moindre coût de la main d'oeuvre, ce qui explique, pour l'essentiel,
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l ' écart de prix constaté . Par ailleurs, l ' ardoise naturelle est concurrencée par
des produits de couverture moins onéreux et plus nouveaux tels que ceux
qui sont fabriqués à base d 'amiante-ciment ou d 'asphalte . L'ardoise
naturelle française se présente comme un produit de qualité mais onéreux.
ce qui en limite inévitablement les potentialités commerciales : en cette
période de récession du secteur du bâtiment, le phénomène est
particulierement sensible et, actuellement, les producteurs enregistrent une
mévente qui peut devenir très préoccupante si elle se prolonge
excessivement . Dans un tel contexte économique, la fermeture totale ou
partielle des frontières françaises ne constitue certainement pas une solution
aux problèmes de l ' ardoise naturelle : en effet, le marché actuellement
occupé par des produits importés serait largement récupéré par les produits
concurrents qui se situent dans des échelles de prix comparables . Compte
tenu des difficultés de tous genres qu ' impliquent de telles mesures . cette voie
d ' action ne parait ni efficace, ni opportune . S'agissant d ' un problème
d ' insuffisance du marché pour les produits de haut de gamme comme
l ' ardoise naturelle française, la solution aux difficultés du secteur ne peut
être trouvée que dans un effort de promotion du produit par mise en valeur
de ses qualités ou abaissement des prix de vente, donc des prix de revient.
Pour ce qui concerne le développement du marché. les principales sociétés
ardoisières ont accepté, à la demande des pouvoirs publics . de mettre sur
pied et de lancer conjointement une vigoureuse campagne de publicité et de
promotion du produit français auprès des cibles adéquates . Cette campagne
sera lancée au début de cette année . Pour la compression des coûts, les
différentes Administrations concernées examinent actuellement les mesures
à tenir qui auraient pour objet l ' abaissement des prix de revient de façon à
restaurer la compétitivité de l ' ardoise naturelle française par rapport aux
produits concurrents . Ces mesures peuvent concerner l ' amélioration des
processus de fabrication ou la recherche d ' une meilleure cohérence dans
l ' imputation des charges diverses . qui sont particulièrement lourdes pour les
ardoisières . En outre, pour ce qui concerne les ardoisières bretonnes . il
semble que les collectivités locales on un rôle déterminant à jouer : leur
intention d 'élaborer un plan destiné à encourager les collectivités
utilisatrices est à favoriser . En toute hypothèse, il semble essentiel de
faciliter toute solution réaliste permettant de sauvegarder une industrie
ardoisière bretonne, tout en favorisant son adaptation aux nouvelles
perspectives du marché .

1 nature à redonner à cette industrie de la chaussure les moyens d ' une
politique nouvelle . II lui demande s' il envisage l 'extension des mesures à ce
secteur qui peut être considéré comme une des branches des industries de
l'habillement.

Réponse . — Si les pouvoirs publics sont conscients des difficultés que peut
actuellement rencontrer l'industrie française de la chaussure, i' convient
néanmoins de souligner que la situation de cette industrie est loin de ne
présenter que des aspects négatifs avec une production en hausse par
rapport à 1981 ( + 4 p . 100 sur l ' ensemble des articles et + 5 p . 100 pour les
chaussures à dessus cuir) et un redressement assez général de la branche.
Les actions industrielles entreprises dans le cadre de la filière cuir
commencent à porter leurs fruits, notamment au niveau du dialogue entre
fabricants et distributeurs . S 'agissant des industries d ' aval, l 'effort porte en
effet dans trois directions essentielles : renforcement des structures
commerciales, qualité des produits, amélioration de la productivité . Cette
dernière représente le véritable moyen de lutter contre la concurrence des
pays à bas salaires et à cet égard, il importe de préciser que le
développement des petites et moyennes entreprises de main-d ' oeuvre passe
par une accélération des mutations technologiques que le ministère de la
recherche et de l ' industrie s ' emploie à favoriser . C' est ainsi qu ' un groupe de
travail réunissant des professionnels de la chaussure et de la maroquinerie,
des fabricants de matériels et des représentants des Administrations et des
organismes spécialisés a été constitué en vue de définir une politique
d ' automatisation répondant aux besoins de la profession . Quant aux
charges sociales, elles affectent bien sûr, l ' industrie de la chaussure comme
les autres industries manufacturières . Toutefois, les possibilités
d ' allégement prévues en faveur du textile et de l ' habillement ne lui sont pas
nécessairement transposables . En effet, la concurrence étrangère en matière
de chaussures est, beaucoup plus que dans le textile, d ' origine
communautaire et notamment italienne . Les diminutions d ' effectifs et le
nombre d ' entreprises sinistrées y sont moins importants ; mais surtout, il
s ' agit d ' un problème de principe, l ' extension à l ' industrie de la chaussure
des mesures d ' allégement précitées risquant de provoquer un dérapage
général vers l ' ensemble des industries de mcin-d 'o_uvre, ce qui ne
manquerait pas de soulever de graves difficultés à Bruxelles.

Matériaux de constructions (emploi et activité).

4fétaux (emploi et mtirité : Hutue-Suroie)

6181 . — 30 novembre 1981 . — M . Claude Birraux appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur la situation des er.,reprises sous-traitantes de décolletage de
la Haute-Savoie . Les différentes mesures prises par le gouvernement pour
financer le déficit de la sécurité sociale vont augmenter lourdement les
charges de ces entreprises . Il lui demande : 1° quelles mesures il entend
prendre afin de permettre à ces entreprises de répercuter ces charges sur les
prix de vente aux donneurs d ' ordres . Le seul rapport de forces dans un jeu
normal de concurrence ne permet pas à ces entreprises d ' imposet leurs
conditions de marché ; 2° s' il ne conviendrait pas que les entreprises
nationales donnent l ' exemple et quelles initiatives il entend prendre en cc
sens.

Réponse — Le ministre de la recherche et de l ' industrie n ' intervient pas
dans les négociations entre les partenaires de la sous-traitance en matière de
prix : celles-ci relèvent en effet de la liberté contractuelle des parties . D' un
point de vue plus général, le problème posé par l ' honorable parlementaire
de l ' incidence des charges sociales sur l ' activité des entreprises n ' a pas
échappé à l ' attention du gouvernement qui étudie une réforme de l ' assiette
de certaines de ces charges . Les entreprises nationales ont reçu des
recommandations du gouvernement les incitant à adopter un comportement
exemplaire à l ' égard des petites et moyennes industries (P .M .I .) et
notamment sous-traitantes . Il est prévu, en particulier, qu'au sein de
chacune de ces entreprises, une personnalité de haut niveau faisant fonction,
à la Direction générale d ' interlocuteur des P . M .I ., pourra traiter de tous
les problèmes qui peuvent les intéresser . Les entreprises publiques seront
également tenues de faire annuellement un rapport sur leurs relations avec
les P.M .I . et les actions entreprises en leur faveur.

Habillement . cuirs et textiles (emploi et activité).

12668 . — l_ avril 1982 . — M . Georges Sarre attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur la situation préoccupante de l ' industrie de la chaussure en France.
Particulièrement menacée par les importations étrangères, l ' industrie de la
chaussure est contrainte de s'adapter rapidement aux besoins du marché et à
l 'évolution des tendances. Composée de petites et de moyennes entreprises,
cette industrie de main-d 'oeuvre constitue un potentiel auquel il est impératif
de donner aujourd'hui les moyens de se développer . Par bien des
resser.:blances, cc secteur peut être assimilé à l ' industrie textile . C 'est
pourquoi les mesures prises récemment par le gouvernement pour alléger les
cotisations sociales des industries du textile et de l'habillement seraient de

13038 . — 26 avril 1982 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la rbcherche et de l'industrie,
sur la situation économique des entreprises de tuilerie et de briqueterie . Si
certaine ., mesurés qui ont été prises en faveur de l ' industrie du bâtiment
auront certainement des retombées sur ce secteur de production des
matériaux de construction, il semble indispensable d'apporter de véritables
remèdes à une industrie qui risque de perdre bon nombre d 'emplois dans un
proche avenir . Il lui demande si des mesures spécifiques sont à l 'étude pour
remédier à la situation difficile que rencontre l'industrie de la tuile et des
briques .

Matériuu .v de construction (emploi et activité).

26519 . — 31 janvier 1983 . — M . Henri Bayard rappelle à l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, qu'il n'a pas répondu à sa question écrite n° 13038 du 24 avril
1982 concernant l'activité et l'emploi des entreprises de matériaux de
construction . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Les entreprises de tuilerie et de briqueterie connaissent
effectivement des difficultés liées principalement à la mauvaise conjoncture
qui affecte le marché du bâtiment . Au-delà des problèmes que pose à ces
industries, comme d'ailleurs à l'ensemble des industries des matériaux de
construction, la récession de leur marché final, les secteurs mentionnés par
l ' honorable parlementaire ont connu des évolutions structurelles qui
rendent d ' autant plus difficile leur situation actuelle . En ce qui concerne
l ' industrie tuilière, les usines ont été jusqu ' au deuxième semestre 1980 en
sous-capacité de production . Depuis lors, la tendance s ' est inversée et
l 'outil est devenu sur-capacitaire sous l 'effet conjugué de la mise en service
de nouvelles unités et du ralentissement de la construction du logement
individuel . L ' industrie briquetière par ailleurs a été confrontée à l ' évolution
des techniques de construction, qui en a réduit les débouchés . La profession
a entrepris d ' importants programmes de modernisation de ses usines,
notamment au niveau des économies d ' énergie, et s ' attache, avec l ' aide des
pouvoirs publics, à la mise au point de produits nouveaux adaptés à
l 'évolution du marché.

Politique extérieure (Mnt•en Orient).

15753. — 14 juin 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur un problème dont la presse s 'est fait écho, et qui concerne
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la vente aux pays arabes de « poids lourds » français . Il lui demande s ' il est
exact qu ' un ultimatum a été lancé par les pays du « front de refus » et de la
ligue arabe, contre un des premiers constructeurs français, au motif que
celui-ci aurait signé un accord avec « American Motors », qui possède une
usine en Israël . . . Il souhaiterait savoir, au cas où cette information serait
exacte, quelles conséquences pourrait avoir pour les exportations françaises
de cc constructeur et l ' ensemble des exportations françaises la mise en
exécution de cette menace, et ce qu ' entend faire le gouvernement pour trouver
une solution à ce problème.

Réponse . — Il est exact qu 'en raison de la prise de participation de la
Régie Renault dans le capital de la société American Motor Corporation.
un certain nombre de pays avaient décidé, fin 1981, de mettre en vigueur la
décision de boycottage prise par le bureau du boycott de Damas en
novembre 1981 à l 'encontre de la Régie et de ses filiales . Il est aujourd ' hui
possible d ' avancer que grâce à l ' activité diplomatique du gouvernement à
l ' égard de nos partenaires arabes, la conférence des officiers de liaison de la
Ligue arabe a. décidé récemment à Tunis de modifier cette décision en y
apportant des assouplissements importants . On peut raisonnablement
s ' attendre, dans ces conditions, à ce que la Régie Renault, notamment sa
filiale R . V .I . , paisse renouer sans entraves ses liens de coopération
industrielle avec ceux de ses partenaires arabes qui avaient mi•, en
application la précédente décision.

Conununmué.s européennes
(recherche scientifique et technique).

16286 . — 21 juin 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
ce qu ' il pense de la proposition du Parlement européen de créer un Fonds
d ' innovation et de développement industriel . Il souhaiterait savoir si cette
proposition a été adoptée, quand et comment pourra se faire cette création.
à quels organismes il apportera son concours, et s ' il ne fait pas double
emploi avec d ' autres Fonds ou Caisses du même ordre déjà existants -- le cas
échéant, par quoi se distingue-t-il de ces derniers.

Réponse . — 1 . Présentation du concept d 'un Fonds européen
d 'innovation et de développement . A) L'idée de la création d 'un fonds
d ' innovation et de développement industriel à l 'échelle de la Communauté
européenne a été présentée avec précision par le Comité consultatif pour la
recherche et le développement industriel (C . O . R . D . I . ) organe rattaché à la
Commission des communautés européennes, dans un rapport de
janvier 1980 (rapport à la session plénière du C . O . R . D . I . . groupe de
travail 1 « capital à risques ») . Le groupe de travail compétent du
C . O . R . D .I . s ' était mis d ' accord sur un scénario prévoyant la création
d ' une « structure européenne de financement par capital à risques » et
recommandait l 'adoption des mesures suivantes : 1° Dans une première
phase, promouvoir en particulier la création à l ' échelle de la Communamé
d'une Association des organismes nationaux de financement par capital à
risques et d ' autres investissements à risques élevés dans le domaine de

l ' innovation industrielle . Cette Association aurait principalement pour
but : a) d ' aider les sources de financement spécialisées t) fournir à leurs
clients plus d ' informations utiles sur les technologies récentes et les
perspectives du marché ; h) de les aider à évaluer les perspectives
communautaires des propositions qui leurs sont faites par les entreprises
axées sur les technologies nouvelles et de les aider ainsi dans leurs décisions
d'investissement ; e) de leur fournir l ' aide nécessaire en matière de gestion
internationale . L ' absence d ' expérience en matière de gestion des entreprises
axées sur les technologies nouvelles constitue un ,bstacle important à
l 'expansion de ces entreprises au-delà des frontières de leur pays ; d) de
servir de catalyseur dans les contacts financiers européens et de contribuer à
la recherche de co-investisseurs pou- le développement sur le plan
communautaire des entreprises axées sur les technologies nouvelles.
2° Dans une seconde phase, créer un « Fonds européen de financement à
risques » qui bénéficierait de l ' appui financier nécessaire de la Communauté
et qui serait ouvert à la participation du secteur privé . Ce Fonds aurait
pour fonction : a) d 'encourager l 'expansion des entreprises orientées vers les
technologies nouvelles, sur une base internationale souvent indispensable
pour atteindre des dimensions viables tant en ce qui concerne le volume des
opérations que leur marché ; h) de stimuler la formation de sources
nationales supplémentaires de capitaux à risques dans la Communauté en
accordant des prêts globaux à taux d'intérêt peu élevé sur le modèle du
« Small Business Investment Compagny Programme » des Etats Unis.
B. Le 27 avril 1981, la Commission économique et monétaire du Parlement
européen a publié un rapport sur la coopération industrielle entre les Etats
membres (rapporteur : Robert Delorozoy) . Ce rapport suggérait, sur
l'inspiration des travaux de la Commission des Communautés européennes,
la création «d'un Fonds de l'innovation et du développement industriel
destiné à contribuer au développement de la recherche dans les technologies
nouvelles et à l'innovation industrielle, facteurs essentiels de la
compétitivité » . II émettait le voeu que les conditions de création et de
fonctionnement d'un tel Fonds soient étudiées par la Commission de
Bruxelles et approuvées par le Conseil européen, après une réelle
concertation avec le Parlement européen (cette proposition ne fut pas suivie

d ' effets) . II . Eraluation de .r possibilités de création d 'un Fond, européen
d ' innovmiion et de développement industriel. A . L ' idée d ' un Fonds européen
d ' innovation et de développement industriel dont les prémices ont été
précédemment décrites, n 'a été suivie d 'aucune mesure tendant à sa création
effective, y compris au sein du Parlement européen . Cette situation découle
de la conscience du caractère prématuré d ' un tel Fonds, alors que persiste
un relatif cloisonnement entre Etats membres de la C .E .E. quant aux
structures promouvant le développement de l ' innovation. A titre d 'exemple,
la Commission des communautés européennes a communiqué au Conseil le
15 juin 1982 (C.O. M . (8 ; a) 251 (final) « un plan de développement
transnational de l ' infrastructure d 'assistance à l ' innovation et au transfert
des technologies (1983-1985) . L ' une des mesures proposées consiste en une
aide au « démarrage, à l ' échelle communautaire, d ' une Association
d ' organisations financières spécialisées dans le financement de l ' innovation.
En d'autres termes, la Commission préconise la mise en application de la
première phase du scénario établi par le C . O . R . D . 1 . en janvier 1980 (cf.
supra IA-l) . Implicitement, l ' application de la phase II (création d ' un
Fonds européen de financement à risque), parait notablement prématurée.
B . Le ministère de la recherche et de l ' industrie approuve et partage

l 'attitude pondérée des instances européennes quant à la création effective
d'un tel Fonds : il lui semble que l' accent doit être m d ' abord sur
l 'amélioration de la connaissance des mécanismes nationaux de soutien à
l 'innovation existants et sur la volonté de promouvoir davantage la
coopération transnationale des potentiels de recherche . L ' éventualité de la
création d ' un Fonds européen d ' innovation et de développement industriel
ne pourrait être retenue qu'après la constatation de progrès déterminants
dans les domaines précédemment mentionnés.

Mines et earriéres (réglementation).

16315 . 28 juin 1982 . -- M . Alain Peyrefitte attire l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur la situation des producteurs de substances minérales à usage industriel
extraites en carrières . La loi de décentralisation, instituant une nouvelle
répartition des pouvoirs entre l ' Etat et les collectivités locales ne sera pas
sans conséquences sur l ' activité des producteurs . Or . même si les tonnages
de ces matières premières, extraites annuellement, sont relativement faibles,
ils constituent pour les industries clientes un matériau sans substitut . Le
maintien d ' un approvisionnement harmonieux et régulier des industries
consommatrices est donc nécessaire . Il est donc souhaitable : I ' que la
direction interdépartementale de l ' industrie continue à instruire les
demandes d 'autorisation d ' exploiter les carrières et d ' assurer la police de
celles-ci ; 2° que le département conserve son rôle (prévu par le décret du
20 décembre 1979) dans la délivrance des autorisations, et l 'exerce en
harmonie avec les services décentralisés du ministère de l ' industrie : 3° que
soit institué un arbitrage en cas de difficultés intervenant dans une demande
d'autorisation d ' exploiter ; 4° que soit mise en oeuvre une harmonie des
fiscalités locales applicables aux carrières, garante d ' une concurrence saine
entre des exploitants géographiquement dispersés et d ' une compétitivité sur
les marchés étrangers . Il lui demande de bien vouloir lui apporter sur
l ' ensemble des points évoqués, des informations susceptibles de répondre
aux inquiétudes légitimes des producteurs de matières premières extraites en
carrières.

Réponse . -- Il convient en premier lieu de rappeler que la production
annuelle de matériaux de carrières s ' élève en France à environ 530 millions
de tonnes . Cette production est destinée aux activités du bâtiment et des
travaux publics à hauteur de 90 p . 100 approximativement, soit directement
(sous forme de granulats par exemple) soit indirectement (sous forme de
ciments, chaux, argiles pour tuiles et briques, etc . . . ) . Le reste de la
production, environ 50 millions de tonnes, est le fait d ' un grand nombre de
substances minérales (silice, kaolin, barytine, talc, etc . . . ) qui
approvisionnent un large éventail d ' industries utilisatrices . Il est exact que
les gisements de ces substances à usages industriels ne son ; pas répartis de
manière uniforme sur notre territoire, que leur marché est souvent national.
voire international, et que la gestion de ces ressources doit prendre en
compte l ' ensemble de ces traits spécifiques . 11 convient également de
rappeler dans ses grandes lignes le régime actuel de l 'autorisation
d ' ouverture des carrières . Cc régime est le fait d ' une longue évolution
législative et réglementaire au cours de la décennie écoulée ; il a pour objet
de garantir tout à la fois la mise en valeur optimale de nos ressources
minérales, la satisfaction des besoins des utilisateurs, la protection de
l 'environnement et du voisinage des chantiers d ' extraction . Le projet du
candidat à l ' ouverture d ' une carrière, consigné dans le dossier qu 'il dépose,
fait l 'objet de vastes consultations dans le cadre du département sous la
conduite du commissaire de la République . Sont aussi consultés les
Cons Cils municipaux concernés et l ' ensemble des services administratifs.
Pour les projets les plus importants ou les plus délicats au regard de
l ' environnement, une enquête publique est organisée, le dossier étant alors
complété par la production d'une étude d'impact sur l'environnement.
L'avis de la Co ., .,nission départementale des carrières, qui réunit les
représentants des élus et des Associations de protection de la nature, les
services administratifs et les professions concernées, peut enfin être
demandé . La Direction interdépartementale de l'industrie a pour principale
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mission . au cours de cette instruction du dossier . d'établir L, ssnthese des
avis émis et de proposer les solutions qu respectent au nueux les nrteréts ym
se sont exprimés ( ' est atu ternie de cette phase de consultation, pousser,
que le commissaire de la République rend son arbitrage entre les asatiiwges
et les inconseinents du projet . tels qu ' ils se sont manifestes sur les plans
économique et cculogigne . cet arbitrage consiste soit en un refus de la
demande . soit en une autorisation as,ortle de conditions d'explottauun et de
remise en état des lieux . Le gouserneinent n ' enstsa ge pas de modifier, a
trisser . le projet de loi de decentr lis :tion portant répartition des
compétences entre l ' Étal et les eollectitites locales . ce regir, dont les
grandes lignes son . fixées par le decret du 20 decenhre 19 2 9 . Enfin . les
conditions d ' une harmonisation des lï,ealiles . applicables d ' ailleurs aux
carrières comme a l ' ensemble des autres actnttcs economtques . feront

l'objet d ' une étude approlitndie dans le cadre des reforme> lice, a la
décentralisation .

( 'ummrrre e s Irnrur Ruhr

16961 . 12 juillet 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sil est
exact que les autorités Italiennes exigent la présentation de certificats d ' origine
des pièces détachées automobiles wu franchissent les frontières . alors que le
Traité de Rome ne l 'exige pas . II lui demande I ° si des pièces françaises ont été
visées par cet excès de zèle : 2° quelles raisons il suit a cette altitude : 3°ce qu ' il
compte faire . le cas cheant.

Reprit . .. Les constructeurs Iranç .tis n ' ont pas fini l ' objet récemment de
demandes de l,, part des auto, tics Italiennes, de certitïrats d'origine roui les
pièces détachées automobiles ai l'occasion du franchissement des frontières.
Dans certains cas il s 'agit tout au plus d ' une indication d ' origine un
cons!rucieur signale en effet qu ' Il mentionne sur 1a Iacture qu 'Il certifie
l ' origine et la fabrication coninnia, .utaires des pleces pour lesquelles la
facture est établie . Isis autorités italiennes ont d ' ailleurs fait s:noir

(M O C . I . n ' 442 du 16 min 1451) que le certificat d ' origine n ' était plus
exige a l'Importation en Italie pour aucun produit de prosenance
communautaire .

Sleluuv ,rnlrr'priui

	

.Su mir'

17200 . 12 juillet 1982 . M . Paul Perrier appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur le faut
que l: Société Aluminium Pechines dis groupe P .l ' . K . sient de faire connaitre
qu ' en raison de la crise mondiale de l ' industrie de l' aluminium . elle allait
procéder d ' ici au I " juillet 1982, a une réduction de production équivalente ai
4'1 000 tonnes d ' aluminium par an . Cette réduction serait ohmeaue par l'arrét . ai
Saint-Jean-de-Maurienne (Smoie) et à Lannemezan (Ha' .pes-Pyrénées) . de deux
séries d ' électrolyses dont les prix de relient sont les plu, elcsés, ramenant ainsi le
taux de marche des usines françaises de 91 p . 100 ai 81 p- 1(1(1 . En ce qui concerne
l ' usine de Saint-Jean-de-Maurienne . implantée dans la sallee depuis le début du
siècle. cela se traduira concrètement par l 'arrét de la série A et de la série L.
lesquelles produisent 31 000 tonnes par an . c 'est-a-dire un arrét de prés de
50 p . 100 de la capacité totale de production . Compte tenu des réductions déjà
opérées dans un passé récent . c 'est une très grave menace qui pèse sur l ' ensemble
de la vallée de la Maurienne uà trois importantes usines d'aluminium sont
installées . usines dans lesquelles est née la technologie de la fabrication de
(aluminium largement exportée ai l ' étranger par la Compagnie P .U .K . Il L'ut
aussi préciser que cette vallée a etc très gravement polluée au cours des
30 dernières années par ies fumées fluorées . qui ont amené une disparition
progressive de la plupart des activités agricoles et Iitrestieres . Des renseignements
qui nous ont été fournis, il ressort que des négociations sont actuellement en
cours entre Aluminium Pechincy récemment nationalisé et le gouvernement et le
ministère de l ' industrie, négociations portant essentiellement : I " Sur une
réduction du prix de l ' énergie électrique : 2" Sur un plan de développement pluri-
annuel prévoyant en particulier un programme d 'Investissements importants
concernant les usines de Maunenne. Compte tenu du poids essentiel que
représente l'industrie de l'aluminium sur l'économie de la vallée . déjà largement
touchée par la crise. du prix payé par les maunennats pour le maintien de cette
activité, notamment en matière d 'environnement . il demande à M . le ministre

de l 'industrie quelles mesures il compte prendre, tant en ce qui concerne
les investissements à réaliser, qu ' en ce qui concerne l ' emploi . afin de maintenir
cette activité essentielle à l 'avenir de la vallée de la Maurienne.

Réponse . Comme l ' indique l ' honorable parlementaire . la direction

d ' Aluminium-Péchiney a dû décider la réduction ales capacités de
production de ses unités d ' électrolyse les moins performantes . La
production de l ' usine de Saint-Jin-de-Maurienne a été ainsi réduite de
76 (((HI à 46 (1(10 tonnes et celle de Lannemezan de 63 (((((t ai 47 5(111 tonne,.
Les cuves d ' électrolyse qui restent en fonctionnement sur ces deux sites sont
quant à elles sensiblement plus modernes. ( 'es réductions de capacité
résultent de la conjoncture très déprimée sur les différents marchés de
l ' aluminium : la demande mondiale a diminué de 2 .5 p . 100 en 198(1, de
6,7 p . 100 en 1981 et de 11 .1 p . 11)1) au premier semestre 1982 . Après les

réductions de capacité décidées . le taux de marche des électrolyses de
P .1' . K . sera ramenée de 91 p . 1(11) a Sl p . 100, ce qui cst à comparer à ceux
des U .S . A . (65 p . 1(1(1) et du Japon (35 p . 100) Le prix de l ' énergie
intersient pour un peu moins de 30 p .100 dans le prix de revient de
l' électrolyse de l ' aluminium et est donc l ' un des principaux paramètres
déterminant la conipétitis ite des usines Irançaises de P . U . K . face a ses
concurrents internationaux . Des négociations sont en cours entre P. U . K.
et F . D . F . sur la tarification de l'électricité . Le prix de l ' électricité payé par
P . L . K . tiendra compte du prix de revient de l'électricité d ' origine nucléaire
et des caracierisuques du client qu 'est P . U- K . (importance des
consommations- possibilités de modulation) . La Direction générale des
P .U .K . étudie actuellement les investissements à mettre en oeuvre pour
maintenir sur le sol national une industrie de l'électrolyse de l ' aluminium
importante et compétitive . II est encore trop tôt pour connaitre .es
conclusions de cette étude : toutefois, il semble dès maintenant probable que
la production de certaines unités de taille modeste devra être
progressivement transférée sur un nombre réduit de sites d 'électrolyse, pour
que P . U . K . puisse maintenir sa compétitivité par rapport ai ses concurrents
étrangers . Dans cette perspective . Saint-Jean-de-Maurienne dispose
d ' atouts sérieux pour étre l ' un de ces pôles d ' avenir, et des investissements
devraient y étre engagés dams les prochaines années.

Automobiles et ovules 'entreprises').

17674. - 19 juillet 198 2_ . - - M . André Lajoinie attire l ' attention de M . le

ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, sur les
difficultés que rencontrent les sdariés du groupe Peugeot pour renouveler leurs
voitures . Le personnel, qui est un des principaux clients de la firme, est contraint
d ' attendre de longs mois pour pouvoir disposer d ' un nouveau véhicule. Certains
salariés ont dù s'adresser ai des concessionnaires d ' autres marques . Cette
pratique étant contraire au besoin de relance du marché automobile. il lui
demande quelles dispositions il peut prendre pour inciter le groupe a livrer les
véhicules dont son personnel a besoin.

Réponse . Pour la société automobiles Peugeot qui commercialise les
voitures de marque Peugeot et Talbot, les ventes au personnel représentent
annuellement une part relativement importante de l'écoulement total des
voitures de ces marques en France . En conséquence, la Direction de cette
entreprise déclare attacher une importance toute particulière à satisfaire
cette clientèle et à n ' établir aucune discrimination dans les livraisons par
rapport ai la clientèle traditionnelle . C ' est ainsi que le délai moyen, pour une
lis raison au personnel, serait de l'ordre de quatre a cinq semaines (et de
trois semaines pour automobiles Citroènl . Toutefois ce délai peut varier
sensiblement pour certains types de véhicules lorsque, pour des raisons
particulières . la demande est supérieure à l ' offre (tel fut le cas dernièrement
du modèle 505 et de ses dérivés) . Le fait que certains salariés du groupe
Peugeot aient dû s ' adresser à des concessionnaires d ' autres marques, comme
le signale l' honorable parlementaire . parait devoir être un phénomène
marginal .

Matériels électriques et e•lerlruniques h enln'pri II'.,').

17676. - 19 juillet 1982 . -- M . André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur le
comportement de la direction du groupe Thomson, a l 'égard de l'entreprise
Lozclec . Une nouvelle fois cette dernière entrepris' est privée des commandes de
Thomson . qui prétend ai nouveau enlever les machines . La suppression de ces
150 emplois, dans une région déjà durement frappée par la récession industrielle
et agricole n 'étant pas acceptable, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour maintenir le potentiel d 'emplois de Lozelce.

Rt'pun.n• La société Lozclec a été fondée en 1977 â Saint-Chely
d'Apcher pour réaliser des travaux de câblage et bobinage, en sous-traitance
pour diverses entreprises électriques ou électroniques . L ' accroissement de
ses commandes lui a permis, en 1980, d 'ouvrir un nouvel atelier au
Monnstier . Toutefois, il est exact que courant juin 1981 . la société
Thomson informait la Direction de la société Lozclec d'une obligation de
désengagement progressif . Cette décision, dont l ' effet a été étalé sur
plusieurs mois . a entrains la suppression d ' une charge de travail pour
environ vingt à vingt-deux personnes . Mais, grâce à un effort de
prospection commerciale, de nouvelles commandes compensant cette perte
d ' activité ont perntis de préserver l ' emploi de ces personnels . Les
conséquences négatives de cette décision apparaissent donc comme étant
neutralisées par l ' apport de commandes émanant d ' autres clients.

Matériau ., de construction (entreprises).

17857. 26 juillet 1982 . - M . Jean Jarosz attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
situation trés préoccupante du groupe Lafarge-Réfractaires . La direction de cc
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groupe a présenté un plan de restructuration visant à gérer la suppression de
700 emplois sur les 3 300 existants avec fermeture de cinq usines et réduction des
effectifs dans quatre autres unités . Le plan est d 'ralleurs . en ce moment déjà, mis
en œuvre à l ' usine de Libos (Lot-et-Garonne) où les effectifs vont passer de
230 ouvriers à 110 . Les arguments avancés par la direction à savoir la crise de
la sidérurgie et la concurrence étrangère --- ne peuvent objectivement expliquer la
situation du groupe . En effet, des pans entiers de fabrication . jugés
insuffisamment rentables, sont abandonnés . Quant aux investissements réa lisés
par Lafarge-Réfractaires, priorité est donnée à l 'étranger au détriment de la
France . En réalité, la société mène une politique commerciale sélective,
recherchant le profit maximum, les fabrications faciles, les grandes séries . Or, les
branches clientes de Lafarge-Réfractaires sont diverses : sidérurgie, métallurgie.
verrerie, pétrochimie . cimenteries, céramiques . Abandonner certaines
productions, c 'est livrer le marché intérieur aux sociétés étrangères . Le plan de
restructuration établi par Lafarge-Réfractaires laisse ainsi la porte ouverte aux
importations à l' heure où le gouvernement a donné une priorité à la reconquête
du marché intérieur. En conséquence, il lui demande 1° quelles mesures il compte
prendre pour que soit mis lin aux suppressions d 'emplois et fermeture d ' usines
dans le groupe Lafarge-Réfractaires : 2 ' quelles dispositions il compte prendre
pour assurer le maintien et le développement des productions françaises de
réfractaires dont le groupe Lafarge détient le quasi-monopole.

Rep(inac

	

La société Lafarge-Réfract :ures, issue de la fusion des
sociétés C .F .C . et S . E . P . R . . le P r jar s ier 1981 a, en raison des difficultés
posées par ce regroupement

	

grande dispersion des établissements, frais
de structures élevés mis au point courant 1981 un plan de restructuration
industrielle . Présenté nus pousoirs publics lin 1981 . il comprenait
globalement la suppression de 685 postes de toisai! et la fermeture de
cinq établissements (Alissas, Cinq-Mars . Liverdun. Uzès et Miller,
Concrets) . A côté des problèmes posés par la fermeture de ces petits
établissements, les principales difficultés sociales soulevées par le plan
concernaient les établissement s de Memel (Cites-du-Nord) . Sézanne
(Marne) et Libos ILot-et-Garonne) dont les sorts respectifs restent
largement liés . II était présu pour Plemet le maintien sur place de la partie
fibres et le transfert à Sézanne des fabrications d'isolants nurvenne gamme.
l ' effectif chutant de 118 à 30 à échéance juillet 1983 . Pour ce qui concerne
Lihos le maintien jusqu 'à une date indéterminée de la partie réfractaires
denses de cet établissement et également le transfert à Sézanne des
fabrications d ' isolants, étaient prévus . l ' effectif chutant de 226 ii
100 personnes u échéance juillet 19 :13 . Dans le méme temps à Sézanne les
fabrications antérieures A .S .A ., H .T .A . auraient été arrétees mais le
site ,tes ait recueillir dune part les fabrications de réfractaires non façonnés,
d ' autre part la totalité des fabrications des réfractaires isolants en
provenance de Lihos . Plemet . ('inq Mars . \illers Cotterels essentiellement.
Ce regroupement des fabrications d ' isolants sur un seul site est selon
l ' analyse de Lafarge économiquement justifié dans la mesure oit il s ' agit
d ' un produit relativement banal pour lequel les effets de série pensent jouer
à plein, et où la concurrence est vise Les services du ministère de la
recherche et de l ' industrie ont examiné, établissement par établissement . les
conséquences industrielles . économiques et sociales, s'appuyant quand
nécessaire, sur les avis d ' experts de la profession . Au ternie d ' une
négociation de plusieurs mois entre les syndicats . la Direction de Lafarge-
Réfractaires, la délégation u l 'emploi et le ministère et de la recherche et de
l ' industrie, Lafarge a décidé de modifier quelque peu son plan initial pour
les établissements de Plemet . Lihos et Sézanne : les conséquences sociales de
ces modifications sont globalement meilleures puisqu ' elles permettent de
réduire de 80 le nombre de suppressions de postes prévues dans le plan
initial . Pour ce qui concerne l ' établissement de Plemet . Lafarge a décidé d '
maintenir une partie de la fabrication des isolants (( ' alor A) gràce u
d'importants efforts portant sur des insestissements de modernisation et de
mécanisation des installations existantes et sur le financement d ' un surcoût
annuel de fonctionnement . L 'effectif devrait passer de 118 :i 78 personnes
(au lieu de 30 selon le plan initial l ce qui conduirait a licencier 23 personnes.
les 17 autres ayant quitté l ' entreprise. Pour Lihus, le plan de réorganisation
prévoit une baisse de l 'effectif de 240 a 11(1 personnes . Compte tenu de la
situation particulière de ce bassin d ' emploi, la Direction de Lafarge
s' engage :i mettre en œuvre toute une série d ' actions économiques et su-jales
destinées à régler au mieux les protnlemes posés par la réduction d ' activité de
cet établissement . A Liverdun où la situation n 'est pas entièrement réglée
actuellement, l ' activité sera maintenue . Une solution de reprise dont le
montage est en cours est à l ' étude . Au total il s' agit d ' une re s tructuration
difficile aux plans social et industriel . Tout en maintenant la production
globale . la restructuration permettra d ' adapter les capacités de production
spécifiques à chaque produit au marché français probable . Dans un
contexte de compétition internationale intense. une telle adaptation
constitue une hase saine indispensable à la sauvegarde d 'une industrie
française du réfractaire .

Muchines-outilr I entreprises' 1.

17963 . — 26 juillet 1982. — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, au
sujet de la sous-traitance de roues de turbines hydrauliques aux Japonais par la

direction de Neyrpic . En ell'et, la France a obtenu un marché de 3011 millions de
francs en Albanie et Neyrpic fournira les roues de ces turbines . Cette fabrication
requiert une technologie sans cesse approfondie au cours des mois et des années
de recherche et d'essais . C'est pourquoi . il est indispensable de garantir les
secrets de fabrication nécessaires à la concurrence . Compte tenu que les
industriels japonais se sont déjà appropriés une technologie Neyrpic, notamment
le profil pour les turbines multi-étages (super hissorte) et que par ailleurs cette
entreprise sous-traite aux Japonais d 'autres fabrications . il demande à M . le
ministre ce qu'il entend prendre comme dispositions pour és iter le détournement
de biens et de savoir technologique et le transfert de travail de fonderie et
d ' usinage à l 'étranger.

Réponse . La société Neyrpic a effectisenent projeté de faire sous-
traiter au Japon la fabrication des roues de turbines hydrauliques de la
Centrale de Romani en Albanie . Il convient de noter que cette sous-
traiumce concerne un matériel classique dont la technologie est bien connue
des grands constructeurs internationaux et en particulier des industriels
japonais . Cote opération ne parait donc pas devoir entrainer de
conséquences fâcheuses pour notre industrie, notamment en matière de
risques de transfert de technologie . Neyrpic a réalisé près de 55 p . 100 de
son chiffre d 'affaires :i l 'exportation (80 p . 100 des commandes de turbines
hydrauliques obtenues cette année concernent des marchés extérieurs) . La
société doit donc poursuis re ses efforts pour exporter, afin de maintenir ses
positions au plan mondial et sausegerder le niveau actuel de son activité.
Ceci implique qu ' elle puisse, connue ses concurrents, avoir accès pour
certains de ses approsisionencnts . aux prix du marché international . afin
de demeurer compétitive Toutefois les services du nunistére de la recherche
et de l ' industrie se sont assurés auprès de la Direction de cette entreprise que
de tels recours :i la fourniture étrangère, motivés par des contraintes
contna•rciales particulières, restent exceptionnels, les achats à caractère
stratégique étant en particulier effectués auprès de fournisseurs français.

Habillement. cuirs et textiles (emploi et activité).

18360 . -- 2 août 1982. M. Gustave Ansart demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, un premier
bilan des contrats emploi-investissement signés dans les industries du textile et de
l ' habillement . Des informations inquiétantes lui ont été données selon lesquelles
le patronat a utilisé une disposition de la convention signée pour licencier des
centaines de travailleurs dans le cadre des procédures du Fonds national de
l ' emploi avant de signer les contrats emploi-investissement, de sorte qu ' elles vont
bénéficier des réductions de charges de 10 p . 100 tout en ayant fortement baissé
leurs effectifs. Par ailleurs. les difficultés persistantes de l ' industrie de la machine
textile semblant indiquer que l ' investissement n ' a pvs repris, ou que s' il a repris, il
n 'a pas bénéficié à des entreprises françaises, bien qu'ayant été réalisé avec des
aides publiques . En conséquence, il lui demande s' il estime que les mises en
préretraites dans le cadre du F . N . E . non compensées par des embauches, sont
conformes à l ' esprit des contrats emploi-investissement, quel bilan peut être fait
de l 'évolution récente et prévisible de l 'emploi dans le textile et l 'habillement,
comment évolue l ' investissement et quelles actions ont été menées pour que les
entreprises qui bénéficient d'aides pour investir s' adressent en priorité à des
fournisseurs français.

Réponse . 1° Le décret du 16 :stil 1982 pris en application de
l ' ordonnance du 1 " mars 1982 précise de manieur très claire les conditions
exigées des entreprises pour qu ' elles puissent bénéficier de !a prise en charge
par l'Etat de certaines cotisations de sécurité sociale . Ce décret prévoit que
l ' une des conditions pour bénéficier d ' une réduction de IO p . 100 est de

compenser par un nombre égal d 'embauches de salariés bénéficiant de
contrais à durée indéterminée les licenciements pour flint if économique de
salariés . en dehors des licenciements donnant lieu :i l ' application des
procédures prévues aux :articles L 322-4 et 1 . 351-5 du code du travaii pour
les conventions d ' allocations spéciales, ou de formation . ou d ' adaptation du
Fonds national de l 'emploi ou de l ' allocation de la garantie de ressources s.
Les services du ministère du travail veillent au respect de ces dispositions et
aucun cas de détournement de procédure n ' a été signalé ai l ' attention de
l ' Administration . 2 ° L'objectif du plan textile était d ' obtenir un sel
renversement des tendances dans l ' évolution des effectifs du textile et de
l ' habillement . L 'évolution récente a été la suivante:

Du 31 décembre 1981
au 30 juin 1982

Textile	
Habillement . , , ,

3° Evolution des investissements . Les statistiques disponibles ne
fournissent pas de données récentes sur l'évolution des investissements dans
le textile-habillement . On peut estimer que le plan textile devrait permettre
une croissance des investissements en volume de l'ordre de 10 p . 1(10 en 1982
par rapport à la moyenne des années 1978 à 1980. 4° Achats de machines

Du 31 décembre 1980
au 31 décembre 1981

– 5,9 %
- 4,3 %

+ 0,6 %
+2,1%
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textile auprès des fournisseurs français . Dans le cadre de la C . F . E . . les
procédures d ' aides ne peuvent ètre subordonnées à des conditions
d ' approvisionnement auprès des fournisseurs français. Néanmoins, lors de
l ' instruction des dossiers les possibilités d ' achats sont examinées cas par
cas .

Entreprises Ientreprisev nuriorudi+éect

18480. -- 2 aoùt 1982. --- M . Paul Chomat attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur le film
intitulé «La France, un rot en son royaume . . . français» projeté, durant les heures
de travail, aux salariés de la C .G .C.T. Ce film, mettant en scène des
personnages aux noms parlant : Mauroisius, Delorssius . attaque en s' efforçant
de la ridiculiser la politique du gouvernement . Une telle méthode ne saurait
étonner de la part du C.N . P . F . Mais selon certaines informations parues dans la
presse, les participants à la réalisation de ce film datant de févrie r 1982 seraient :
I .T.T., I .B .M ., Flf Aquitaine et Thomson . Ainsi donc, des dirigeants
d ' entreprises publiques combattent ouvertement, en utilisant l 'argent public, les
orientations gouvernementales qu ' ils sont chargés de mettre en oeuvre . En
conséquence, il lui demande de vérifier la véracité de ces informations et de lui
indiquer les mesures qui il entend prendre afin de faire cesser et de sanctionner ces
scandaleuses pratiques.

Réponse . -- Le ministre ue la recherche et de l ' industrie précise à
l ' honorably parlementaire que la question qu 'il a bien voulu lui poser
concerne un diaporama dont le titre exact serait « Chiffres de France.
prévisions pour 1983 » et qui fut présenté lors du Congrès international des
économistes d ' entreprises, tenu à Paris en juin 1942 . Ce film d'animation,
dont la tonalité se veut humoristique, avait etc financé sous le parrainage de
diverses entreprises en février 1982, à l 'époque de la discussion finale de la
loi portant nationalisation de diverses entreprises industrielles . Le
gouvernement n ' a pas à prendre parti sur le contenu de ce film, réalisé par
une association privée, en l ' occurence l ' Association française des
économistes d 'entreprises (A . F . E . D . F . I, laquelle, en revcndiquint à titre
exclusif la conception du film dont il s ' agit . doit en assunrer seule la
responsabilité.

,tlatéériels elertriques et électroniques 'emploi et astiritri.

21195 . -- I1 octobre 1982 . M . François d'Aubert demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.

s ' il peul confirmer l ' information selon laquelle la société 19 . M.
effectuerait des tests pour des système° info rrnatisés de renseignements
téléphoniques jusqu 'à présent fournis par l ' i tdustrie française . Cette mise
en concurrence d'l . B.M . ne serait-elle ; as en contradiction a -e les
déclarations publiques du Préside nt r +.c la République concern p rit la
reconquête du marché intérieur d r.otaniment par la politique d ' achat des
administrations françaises

Réponse . --- Le ministre de la recherche et de l ' industrie prie ! ' honorable
parlementaire de bien vouloir se reporter à la réponse qui a été faite par
M . le ministre des P .T .T . à la question écrite n° 21196 du I I octobre 1982,
identique dans son objet à la question n° 21195, et publiée au Journal
officiel du 6 décembre 1982 (Débats parlementaires . Assemblée nationale.
page 5062) .

.1linerais 'entreprises

	

Arc/ce/it'

23674 . 29 novembre 1982 . Nime Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur la décision définitive de fermeture (le la mine de
Largentière (Ardèche) . En effet, par courrier du 11 octobre dernier, il lui
fait savoir que l 'ensemble de deux rapports, l ' un émanant des experts de
l 'école nationale supérieure de l 'école des mines de Paris, le second de la
C .G .T . . concluaient à la même hypothèse : les réserves économiquement
exploitables du gisement de Largentière sont en voie d ' épuisement . Or,
après une rencontre avec les mineurs de Largentière en grève . en lutte pour
ie maintien en activité de cette exploitation, il apparait que contrairement
aux évaluations de Pénarroya, l ' école des mines confirme que d ' un strict
point de vue géologique . le gisement de Largentière recèle encore.
2 .78 millions de tonnes de réserves . D ' autres points du rapport de l 'école
des mines sont intéressants à prendre en note (coùt d 'exploitation, mauvaise
répartition des frais, etc . . . ) . En conséquence elle lui demande quelles
mesures décisives il compte prendre afin de prendre en compte le rapport
effectué par la C .G . T . et maintenir « l ' outil de travail » que les mineurs
veulent à tout prix exploiter dans les meilleures conditions.

Réponse . — La société minière et métallurgique de Pénarroya a exploité
depuis 1964 le gisement de plomb argentifère de Largentière, dans le

département de l ' Ardèche . Au début de l ' année 1982 . cette société a
annoncé que les réserves cconomiqucment exploitables de ce gisement
étaient en voie d ' épuisement rapide et que l 'arrêt de son exploitation était
inévitable dix-huit mois plus tard environ . Dès l ' annonce de cette
perspective, les pouvoirs publics, en concertation avec l 'exploitant et les
représentants des travailleurs de la mine, ont confié à un groupe d ' experts
de l ' Ecole nationale supérieure des Mines de Paris une mission d 'évaluation
du gisement . Ces experts . qui disposaient de l ' ensemble des compétences
indispensables en géologie, technique et économie minières, étaient chargés
d ' évaluer les réserves de cette mine et leur intérêt économique . ('ette
mission d ' esaluatior. est une demarche exceptionnelle, décidée pour la
premiéae fois par le ministère de la recherche et de l ' industrie en raison de
l ' importance que présentait le gisement de Largentière pour l ' approvision-
nement du pays et pour l ' économie du département de l ' Ardèche . Le groupe
d ' experts a eu accès à tous les documents tant techniques qu ' économiques.
Il a procédé it plusieurs visites de la mine et s' est entretenu à plusieurs
reprises avec la direction de l ' exploitation et les représentants des
travailleurs avant de déposer son rapport en mai 198_2 . Ce rapport a
confirmé l ' existence de réserves, au sens géologique du terme : la teneur de
ces réserves de minerai est cependant particulièrement basse et leur mise en
valeur suppose des travaux préparatoires lourds pendant deux .innées . Lus
premières estimation économiques montraient également que, dans les
hypothèses les plus vraisemblables d'évolution des cours des mctaus,
l 'exploitation de ces réserves serait conduite à perte. avec un déficit cumulé
de plusieurs centaines de millions de francs sur quatre à cinq ans, et cela
sans aucune perspective de redressement de l 'activité faute de ressources
importantes et à teneurs suffisances . Ce rapport a fait l 'objet d ' une
présentation et de discussions avec les représentants du personnel de la
mine . Les arguments de ceux-ci ont été pris en compte et étudiés et
l ' évaluation économique des réserves a été affinée . Ce nouvel examen n ' a pu
que confirmer les conclusions initiales du rapport . L ' exploitation de ces
réserv ves représenterait un déficit considérable sans la moindre chance de
rétablissement de l' activité, et par conséquent une charge inacceptable pour
l ' ensemble de la collectivité . La poursuite de l 'exploitation ne peut être
justifiée par le souci d ' améliorer de manière significative notre
approvisionnement . Elle ne procurerait en effet que quelques milliers de
tonnes de plomb par an alors que les besoins annuels du pays sont de l ' ordre
de 200 000 tonnes de ce mitai, fournies pour plus de moitié par le recyclage
de déchets et pour le solde par des importations d ' origines diversifiées . La
poursuite de l ' exploitation ne pourrait non plus apporter une solution
satisfaisante au maintien de l ' économie locale, car elle serait artificielle et
limitée dans le temps . Dés lors les pouvoirs publics ont consacré tous leurs
efforts à garantir le reclassement de l 'ensemble du personnel et la
reconversion du bassin d ' emplois . Ils ont veillé à ce que la société
Pénarroya présente un plan social qui préserve la situation matérielle de
chacun des travaill_urs . Ils favorisent la création de nouveaux
établissements et de nouveaux emplois dans ce bassin, pour y reconstituer
une activité durable, seule solution conforme à l ' intérét de la collectivité.

RELATIONS EXTERIEURES

fontuutnaulé.r européennes l ( 'mur de lu.vtire I

11932 . 5 avril 1982. M . Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures si lui-merise et ses servvices ne sont
pas frappés nar le fait que la ( 'our de justice du Luxembourg, si prudente et
si lente quand il s 'agit de condamner des infractions commises par nos
partenaires de la Communauté . est tout à coup diligente et impérieuse
quand il s 'agit de dénoncer une soi-disant infraction de la France : il lui
demande s ' il entend tirer des conséquences de cette constatation.

Réponse . L ' honorable parlementaire semble se référer, dans sa
question écrite . à la célérité avec laquelle est intervenue, au printemps 1982,
l ' ordonnance de référé de la Cour de justice des Communautés européennes
dans l 'affaire dite des « vins italiens » . Il convient de distinguer dans cette
affaire la requête au fond du référé . La requête au fond (affaire 42 82) a été
introduite par la Commission contre le gouvernement français le
4 février 1982 . Dans le cadre de cette requête, la Commission a, le 5 février,
présenté en référé une demande de mesures provisoires en application de
l ' article 186 du traité C . E . F. . et de l' article 83 du règlement de procédure de
la Cour de justice (affaire 42.82 R) . Cc « référé communautaire» présente
deux caractéristiques essentielles . Il doit tout d 'abord

	

c 'est là sa raison
d ' être donner lieu de la part de la Cour à une décision rapide, sous la
forme d ' une ordonnance . C 'est ce que prévoit l 'article 85 alinéa 3 du
règlement de procédure, qui dispose que la Cour doit statuer sur la demande
« toutes affaires cessantes » . En second lieu, l ' ordonnancede référé « n 'a qu' un
caractère provisoire et ne préjuge en rien la décision de la Cour statuant
sur le principal » (article 86 paragraphe 4 du noème règlement) . En l'espèce, la
Cour a rendu son ordonnance le 4 mars 1982, soit un mois après que la
demande de « mesures provisoires » avait été introduite . C'est effectivement
là, de la part de la Cour, une décision parüculièrement diligente . Cependant
il faut noter que cette rapidité est due à la nature même de la procédure de
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référé : la Cour était juridiquement tenue de se prononcer rapidement

	

préciser que la décision de Thai Airways International doit, pour être
comme d ' ailleurs de ne pas statuer au fond Aussi bien, dans cette affaire,

	

définitive, recevoir l ' aval du gouvernement thailandais . A aucun moment
l ' arrèt au principal n'est-il pas encore intervenu . au cours des pourparlers, soit entre les sociétés concernées soit entre les

gouvernements, la moindre allusion n' a été faite du côté thaï à une incidence
possible de la politique française au Vietnam sur la décision de Thaï
Airways.
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Politique extérieure Cuba I .

23190. -- 22 novembre 1982 . - M . André Audinot demande à M . le
ministre des relations extérieures s ' il existe des contreparties
économiques et politiques auxquelles la France se serait engagée en
compens,aion ale la libération du poète cubain Valladares . Faut-il prêter
crédit rameurs qui courent dans les milieux d ' affaires, selon lesquelles
des achats de sucre cubain à des prix concurrentiels, seraient effectués au
détriment de nos productions des D .O .M .-T .O .M.

Réponse . Traitée comme elle devrait l 'étre, c ' est-à-dire dans le seul
cadre de la politique générale de dctense des droits de l 'Homme, que la
France met en œuvre partout dans le monde, la libération du poète cubain
Valladares, due à l'initiative du Président de la République, a été
évidemment acquise sans « contrepartie » d ' aucune sorte . S' agissant
d'ailleurs du commerce international du sucre, il est rappelé à l ' honorable
parlementaire qu ' il s ' agit d ' un domaine de la compétence de la C . E . E.

Politique extérieure r Brésil r.

24034 . 6 décembre 1982. M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le problème de
l 'efficacité de l ' intervention directe des responsables d 'entreprise français en
Amérique du Sud . Depuis que la France exige un visa d ' entrée de la part des
ressortissants des pays d ' Amérique du Sud, certains de ces pays, comme le
Brésil par exemple . appliquent la même contrainte à l ' égard des Français.
C ' est ainsi que l ' industriel français, exportateur au Brésil, devant se rendre
d ' urgence dans ce pays . est handicapé par la procédure de délivrance du
visa, handicap encore aggravé par le nouveau système de centralisation du
casier judiciaire national à Nantes . Une telle situation n ' étant pas
compatible avec l ' efficacité des industriels français sur !es marchés
extérieurs d ' Amérique du Sud, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin que cette efficacité ne soit pas freinée par la lenteur de la
procédure administrative nécessaire pour l ' obtention des visas.

Réponse . - Nombre d ' Etats latine—américains. à l' instar de la Bolivie, du
Costa Rica, de la République Dominicaine, de l ' Ec,uaieur, du Honduras, du
Mexique, du Pérou, du Surinam, de l 'Uruguay, n 'exigent toujours pas de
visas de court séjour . Par contre . parmi ceux qui ont rétabli cette exigerce,
le Brésil pose, en effet, un problème particulier . Ce pays, conformément à
sa législation, distingue les visas de tourisme que, par exemple, des
industriels seulement désireux d ' inspecter une filiale peuvent se voir
délivrer . et les « visas pour affaires t' . Dans ce dernier cas, est demandée la
production d ' un certificat médical, d ' un extrait de casier judiciaire et d ' une
lettre de garantie de la société française intéressée . A juste titre, l ' honora ale
parlementaire souligne les difficultés ainsi occasionnées à nos hommes
d'affaires . Le ministère des relations extérieures en est conscient et n'a nus
manqué d ' appeler sur ce point l ' attention d- ses interlocuteurs brésiliens en
vue d ' obtenir un assouplissement qui s ' inspirerait des procédures dont nous
usons en la matière.

C'on.rtruetians aéronautiques (commerce extérieur).

24282, -- 13 décembre 1982 . -- M . Alain Madelin prie M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui préciser les
raisons pour lesquelles la Société nationale tnaïla'tdeise -- Thai
International Airways — a renoncé à sa commande prévue d'Airbus au
profit de Boeing, et s'il est exact, comme l'affirme la presse thaïlandaise, que
la décision de la France d'aider financièremen t le Vietnam en soit la cause.

Réponse . — La compagnie nationale thaïlandaise Thai Airways
International qui, entre 1977 et 1980, avait acheté dix Airbus A 300 B4, a,
en septembre 1980, passé une nouvelle commande de deux A 300-600
livrables en 1984 et pris une option pour deux autres appareils du même
type . Airbus Industrie ayant fait part à son client, courant 1982, de son
impossibilité de livrer dans les délais promis les deux appareils commandés
en raison de retard apporté par le motoriste (General Electric) dans la mise
au point de moteurs améliorés, Thai l,ternational a saisi cette occasion
pour indiquer son intention d'annuler la commande au profit de
Boeing 767 . Airbus Industrie a proposé une solution de remplacement
s'accompagnant d'une compensation financière . Il convient en outre de

Politique extérieure l U. R . S . S . ).

24355. - 13 décembre 1982 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre des relations extérieures s'il ne paraît pas opportun
d ' intervenir auprès des autorités soviétiques ayant récemment pris leur
fonction, pour leur rappeler une fois encore : 1° que le sort notamment des
professeurs Meiman, Lerner, d ' Ida Nudel . Fedorov, Mourjenko, Victor
Elistratov, Isor Kushnirenko, continue de retenir l ' attention des Français et
du monde occidental ; 2° yu au terme des accord s d'Helsinki . le cas de ces
familles ne parait pas être traité par l'U .R .S .S . en conformité avec ses
propres engagements internationaux.

Réponse . - Résolume'tt engagé à défendre les droits de l'Homme, le
gouvernement c'ndamne toutes les atteintes qui y sont portées . Il rejette en
particulier la conception selon laquelle l 'exercice des libertés fondamentales
serait fonction de l'organisation des Etats . Dans cet esprit, le gouvernement
s'est fixé pour objectif de faire progresser la cause des droits de l'Homme à
la Réunion de Madrid sur les suites de la Conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe. Mais le gouvernement entend également que les
engagements déjà souscrits soient honorés . il a ainsi récemment rappelé lors
de cette même conférence au gouvernement soviétique son attachement à
l ' application intégrale par tous les signataires des dispositions de l ' acte final
d ' Helsinki . S ' agissant du sort de citoyens soviétiques privés du droit de
vivre dans le pays de leur choix et notamment de certaines des personnes
mentionnées par l ' honorable parlementaire, une nouvelle intervention en
leur faveur a été effectuée récemment auprès des autorités soviétiques.

Politique extérieure (Argentine).

24924 . — 27 décembre 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M . le ministre des relations extérieures la prise en
charge par le groupe 138 d'Amnesty international de la recherche de
trois enfants argentins mis en prison et disparus, pour lesquels il lui a fait
parvenir le 9 décembre le dossier établi par le groupe précité . Il lui demande
quelles vont être ses interventions pour ces cas tragiques auprès du
gouvernement argentin.

Réponse . — Le dossier dont fait état l'honorable parlementaire est bien
parvenu au ministre des relations extérieures le I0 décembre dernier et a
d'ores et déjà été transmis à trotre ambassadeur en Argentine . L'honorable
parlementaire recevra dans les tout prochains jours une réponse à sa lettre.

Divorce (droit de garde et de visite).

24939. — 27 décembre 1982 . -- M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le cas
dramatique de plusieurs milliers d'enfants, confiés après divorce de leurs
parents, à la garde de leur mère française résidant en France et enlevés — en
toute illégalité et impunité -- par leur père, non-français à l'occasion d'un
droit de visite, pour être conduits dans des pays étrangers tels que le Maroc,
l'Algérie ou la Tunisie . Dans tous ces cas, malgré les jugements de
tribunaux français confirmant la garde de ces enfants à leur mère et exigeant
leur restitution, il a été impossible d'obtenir qu'ils soient rendus à leur
mère. En conséquence, il lui demande d'indiquer clairement quelle est la
position de la France à cet égard, si elle entend se donner les moyens de faire
respecter la loi française sur le territoire français et dans ce cas, quels seront
ces moyens, ou si, au contraire pour des raisons diverses, elle peut admettre
que cette loi soit bafouée par certains pays étrangers.

Réponse . -- Le problème que mentionne l'honorable parlementaire à
propos des enfants issus de couples mixtes séparés est, hélas, bien connu
depuis plusieurs années du ministère des relations extérieures et du
ministère de la justice. En ce qui concerne l'Algérie, nous unissons nos
efforts pour aider, cas par cas, les familles et lés en fants confrontés à des
situations pénibles et nous insistons auprès des autorités algériennes pour
mettre au point avec elles une conve:,'ion du type de celles que nous avons
signées avec d'autres Etats dont le Maroc . la Tunisie et l'Egypte . Mais le
poids de la tradition islamique rend très difficile, dans la pratique,
l'application des dispositions équitables convenues d'arcorri parties Nous
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nous heurtons surtout au problème si délicat que pose la mverainete de
l ' Etat étranger dans lequel l ' enfant se trouve retenu . U conventions
signées n ' ont pas toujours, elles-mémes, l 'efficacité qu ' elles d,. -raient :av .air.
D ' autre part, les mesures ayant pour but d ' interdire la sorti_ du ternaire
national aux enfants mineurs poseraient aux ministères de la justice e . de
l ' intérieur et de la décentralisation d ' énormes difficultés pratiques et
risqueraient de gêner beaucoup plus gravement les parents dans leur
droit » que ceux qui tenteraient de soustraire un enfant à l ' autre parent qui
en a la garde . En concertation, les ministères des relations extérieures, de la
justice, de l ' intérieur et de la décentralisation et des droits de la Femme
s ' efforcent de mettre au point des mesures dissuasives, préventives voire
répressives . Un certain nombre sont en cours d ' application ma s dès que
l ' enfant a été remis dans le pays étranger à la famille du parent qui l ' a
enlevé, les moyens d ' action se limitent à la persuasion . Des cas semblables
ne sont d 'ailleurs pas le triste privilège des n : ys arabes mais se rencontrent
avec les pays ibériques aussi bien qu ' avec les pays scandinaves ou les pays
africains . Le phénomène du déplacement des enfants issus de couples
appartenant à deux nationalités est un phénomène tragique dont le
développement retient l ' attention vigilante de tous les ministères concernés.

Divorce (droit de garde et de visite).

25070 . — 27 décembre 1982 . -- M . Pierre Guidoni attire i . attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation
dramatique des enfants dont l ' un des parents séparés ou divorcés, de
nationalité étrangère, est retourné dans son pays d 'origine . Le problème est
réglé ou en voie de règlement dans le cas où il existe, sur ce point, une
convention bilatérale . mais reste entier pour de nombreux pays avec lesquels
la France n 'a pas négocié de convention . En conséquence . il lui demande
quelles mesures ii compte prendre popr remédier, dans les meilleurs délais, à
la situation de nombreuses familles.

Réponse . — Le ministère die s relations extérieures, en cofaboration avec
le ministère de la justice, se po:occupe activement des problèmes spécifiques
que pose, au plan international, la protection civile des enfants, notamment
IoCsqu ' ils sont issus de couples mixtes et que leur résidence uabituelle a été
délace d'un pays dans un autre en violation du droit de l'Etat de la
résidence habituelle que l 'enfant avait immédiatement avant son
déplacement . I e ministère de !a justice, le ministère de l 'intérieur et de la
décentralisation, le ministère des droits de la Femme agissent, d ' autre part,
en concertation avec le ministère des relations extérieures pour s ' efforcer de
renforcer les dispositions juridiques par des décisions réglementaires
pratiques . Mais il serait déraisonnable de méconnaître l ' obstacle
infranchissable que cause dans les pays de droit coranique — et ces pays
sont les plus concernés par ces problèmes — la loi religieuse qui se confond
avec la loi civile interne . Ceci trace inévitablement certaines limites à nos
possibilités d ' action hors de nos frontières.

PoL7(que e.vtdrteure t Afghanista,U.

25303 . 3 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le rroinistre des relations extérieures s ' il compte aider les réfugiés
Afghans au Pakistan, et de quelle façon . Il souhaiterait savoir, en particulier,
si la France entend reconnaître le mouvement de résistance Afghan comme
un mouvement de libération nationale . II lui demande également quelle est
la position de nos partenaires européens à cet égard.

Réponse . -- Dès I .80, la France a pris sa part de l ' assistance humanitaire
que la Communauté internationale accorde aux réfugiés afghans au
Pakistan dont le nombre avoisine désormais 3 millions . A ce jour, notre
pays a, directement ou par l ' intermédiaire du P . A . M ., livré 43 000 tonnes
de blé : la dernière en date de ces fournitures

	

d ' un montant de
26 000 tonnes a été officiellement consignée le I I décembre dernier. II
participe an outre à la contribution non négligeable (14 millions d'ECUi
qu ' apporte la C' . E . E . . notamment dans le domaine médical, mais aussi à
l ' action d 'organisations telles que la Croix-Rouge, le haut commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés, le Fonds de secours à l 'enfance . Cet
effort sera bien évidemment, poursuivi cette année . Par ailleurs, plusieurs
associations françaises de statut privé mènent de leur propre initiative
depuis trois ans et dans des conditions souvent difficiles des actions
humanitaires en faveur des populations afghanes . Nous nous devons de
saluer ce dévouement . Mais la sollicitude que la France et ses partenaires
européens manifestent à l 'égard du peuple afghan ne peut, pour l ' instant,
prendre la forme d'une reconnaissance juridique de la résistance . Réaction
populaire et spontanée à l ' intervention soviétique, celle-ci reflète l 'extrême
diversité de la société afghane et n ' a pas été en mesure jusqu ' ici de
s'organiser en un mou v ement unique, structuré et représentatif de toutes les
tendances qui la composent . Dans ces conditions, il convient de
promouvoir en priorité un règlement politique du conflit, reposant sur le
retrait des troupes étrangères . la libre détermination de la population, le

retour de l 'Afghanistan à une indépendance et un min alignement
authentique, et la n' installation des réfugiés dans leur partie . C 'est dans
cette direction que la France et ses partenaires européens continuent
d ' oeuvrer.

Diron•e (droit de garde et le t'i.sitr/.

25565 . — 10 janvier 1983 . -- Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le problème des enfants
déplacés de France a l ' étranger et leur rétention illicite . L 'augmentation
constante de ces cas est en grande partie dite à la faible coopération
internationale au niveau des structures judiciaires et aux insuffisances au plan
interne français du système de protection du droit de garde . Sur le
premier point, la politique menée par le gouvernement depuis dix-huit mois,
visant à développer !es conventions bilatérales, devrait porter ses fruits à
moyen terme et assurer par delà les frontières la permanence du statut des
enfants et leur protection . Elle lui demande s ' il est envisagé de conclure
prochainement une convention bilatérale avec l ' Algérie et Israël, portant sur
la reconnaissance et l ' exécution des décisions en matière de garde d 'enfants.
Sur le deuxième point, elle lui demande quelles mesures il envisage pour que
soient effectivement respectées les décisions rendues par la justice française en
matière de garde d ' enfants. Dans l ' attente que soit réalisé un réseau complet
de conventions multilatérales entre Etats, il apparaît urgent de prévenir les
déplacements et prolongations de séjour d ' enfants jeunes à l ' étranger sans
accord des deux parents . Elle lui demande si on ne devrait pas exiger la double
autorisation des parents pour toute sotie des mineurs de moins de douze ans
du territoire national, assortie d ' une procédure d ' appel devant la justice en cas
de refus d ' autorisation de l' un ou l ' autre parent.

Réponse . — Le problème que mentionne l 'honorable parlementaire à
propos des enfants issus de couples mixtes séparés est, hélas, bien connu
depuis plusieurs années du ministère des relations extérieures et du
ministère de la justice . En ce qui concerne l 'Algérie, nous unissons nos
efforts pour aider, cas par cas, les familles et les enfants confrontés a des
situations pénibles et nous insistons auprès des autorités algériennes pour
mettre au point avec elles une convention du type de celles que nous avons
signées avec d ' autres Etats dont le Maroc, la Tunisie et l ' Egypte mais nos
partenaires algériens, malgré nos efforts, n'ont pas encore accepté
l ' ouverture même de négociations . S ' agissant d ' Israël . en l ' absence de
convention en la matière, les problèmes de déplacement d ' enfants sont
examinés dans le cadre du service social d ' entraide judiciaire internationale.
En pays musulman la tradition islamique rend très difficile, dans les faits,
l ' application des dispositions équitables convenues d 'accords parties . Nous
nous heurtons au problème fondamental que pose la souveraineté intérieure
de l ' Etat étranger dans lequel l ' enfant se couve retenu . Les conventions
signées dont pas toujours, elles-mêmes, l ' efficacité qu' elles devraient avoir
car l ' exécution des jugements (huissiers, police, contrainte) se heurte de plus
en plus, dans tous les pays, à des difficultés pratiques . D ' autre part, les
mesures ayant pour but d ' interdire la sortie du territoire national aux
enfants mineurs sont d ' une application très difficile . aussi bien aux
frontières aériennes qu 'aux innombrables points de passage terrestres ou
maritimes de la France . On risquerait souvent, en outre, de gêner beaucoup
plus les parents « dans leur droit » que ceux heureusement rares qui tentent
de soustraire un enfant à l ' autre parent qui en a le garde . Néanmoins les
ministères de la justice •t de l ' intérieur s ' efforcent de compléter la procédure
d'opposition à sortie demandée par le parent qui e la garde . En
concertation, les ministères des relations extérieures, de la justice, de
l ' intérieur et de la décentralisation et des droits de la Femme s ' efforcent de
mettre au point des mesures dissuasives et préventives . Un certain nombre
sont en cours d'application mais dès que l'enfant a été remis dans le pays
étranger à la famille du parent qui l ' a enlevé, les moyens d 'action se limitent
à la persuasion . Des cas semblables ne sont d ' ailleurs pas le douloureux
privilège de certains pays mais se rencontrent partout . Le phénomène du
déplacement des enfants issus de couples appartenant à deux nationalités est
un phénomène tragique dont le développement retient l 'attention inquiète
de tous les ministères concernés.

Divorce (droit de garde et de visite)

26052 . 17 janvier 1983 . M. Marcel Join attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation des
Françaises mariées à des étrangers et vivant séparées de leur conjoint.
Lorsqu'une décision de justice, à la suite d'une procédure de divorce, confie
la garde des enfants à la mère, dans de nombreux cas, cette dernière se voit
retiré de fait le droit de garde quand le mari rejoint son pays d 'origine avec
les enfants . II se produit dans ces conditions un véritable déni de justice
plaçant les mères de famille dans une situation dramatique . Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour rétablir
ces mères de famille dans leurs droits.
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Répiai e . - Le ministère des relations estericures . en collahorttion .nec I
le ministère de la justice . se préoccupe activement des problèmes spécifiques
que pose . au plan international . la protection cisile des enfants . notamment
lorsqu ' ils sont issus de couples mixtes et que leur résidence habituelle a etc
déplacée d ' un pays dans un autre en violation du droit de l'Ett de la
résidence habituelle que l 'enfant asait immédiatement as :utt son
dé ttlacement . Le ministère de la justice . ' Ie ministère de l'intérieur et de la
décentralisation, le , ministére des droits de la femme agissent . d 'autre part.
en concertation avec le ministère des relations extérieures pour s'efforcer de
renforcer les dispositions juridiques par des décisions réglementaires
pratiques .

	

Mais il serait déraisonnable de méconnaitrc l ' obstacle
infranchissable que cause dans les pays de droit coranique

	

et ces pays
sont les plus concernés par ces problèmes la loi religieuse qui se confond
avec la loi cisile interne . Ceci trace inévitablement certaines limites à nos
possibilités d'action hors de nos frontières.

Pei:tique evtericurr rLihunt.

26634. - 31 janvier 1983 . M. Gilbert Gantier demande ai M . le
ministre des relations extérieures de confirmer ou d ' infirmer les
informations transmises par une dépêche d ' agence, selon lesquelles
M . Hany El Hassan . conseiller politique de M . Arafat, effectuerait
prochainement une visite en France pour y rencontrer „ les responsables du
ministère des relations extérieures o . Venant après les récentes déclarations
de M . Ibrahim Souss sur les ondes d ' une radio périphérique selon lesquelles
l ' O . L . P . revendiquait la responsabilité de l ' attentat de Tel-Asir se trousc

en territoire occupé », il lui demande également si le gouvernement
français estime opportun le principe même d ' une telle rencontre.

Réponse . — Les autorités françaises ont toujours condamné et ne cessent
de condamner le recours à la siolence Elles ont déjà déploré auprès de
M . Ibrahim Souss le caractère regrettable de ses propos- Quant à une visite
éventuelle de M . Hani El Hassan en France, elle serait traitée comme celles
d ' autres membres du Conseil national de l ' O . L . P . Il n ' en est pas
actuellement question .

/nluuua iii J pr,OiNOn et i/ iptir/ur igue tees lunetiers ;.

23565 . 29 nosenibre 19X 2_ . M . Jean Le Gars :at re l ' attention de
M. le ministre de la santé sur la situation des nonthreus opticiens
lunetiers qui, tiges de moins de suret-cilty sots :nt I " la hier 1`155 . n ' ont pu
henelleler des dlspositlllll> de l :l loi del III jLlln 1963 . Il lin e\pose
notamment la situation d ' un p rofessionnel des l sennes qui . titulaire d ' un
dlph;mr dclisrc en 194» . par une coule non agréée . s ' est su retirer son
agrément in 892 du I l sisril 19571, le 15 juillet 1972 attendu qu ' il n ' était :ige
que de sinct-quatre ans et dis mois 'u l ' jansier 1955 . II lui demande s ' il
est'nte juste que tant d 'années d ' :ICusiti pnsfrssionuelle effectuées a hi
satisfaction générale puissent cire :unsi ignorées.

Réponse . Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire
que les titres, hresets ou certificats exigés pour l ' exercice de la profession
d ' opticien-lunetier ont été fixés depuis la lui du S juin 1944, c ' est-a-dire
depuis prés de quarante ans. A trois reprises - par les lois du 5 juin 1944,
du 17 nosemhre 1952 et du Ill juin 1963 des dispositions dérogatoires
prises ai titre transitoire ont permis, sous certaines conditions d'ancienneté.
d ' age et de qualification, l ' octroi d 'autorisations d ' exercice . L ' intervention
d ' un nouveau texte prorogeant cc régime transitoire ne saurait être
envisagée puisqu 'elle reporterait une fois encore l ' application de
dispositions légales dont le hum est d ' exiger que les opticiens-lunetiers
justifient d ' une formation de qualité . Elle constituerait également un
encouragement au non respect de la législation puisqu ' aussi bien la mesure
suggérée consisterait en fart à régulariser la situation d ' opticiens-lunetiers
qui se sont dirigés vers cette ti' r ntation sans se préoccuper d'acquérir les
titres donnant droit à son exercice et se sont installés au mépris de la
réglementation en sigueur .

TRANSPORTS

1 'truie auiereutes I.

SANTE

Emblissenu'nts d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres ho .spieilier sl.

22235. I ” novembre 1982. M . Charles Millon rappelle à M . le
ministre de la santé que la réduction de la durée du travail est un volet
essentiel de la lutte contre le chômage dans la mesure où elle nécessite pour
un service équivalent un renforcement des effectifs. Or . actuellement . la
mise en oeuvre des trente-neuf heures et l ' application aux hôpitaux de la
cinquième semaine de congés annuels n ' est pas compensée au plan
budgétaire par les créations de postes correspondants . De ce fait . et outre
les difficultés de fonctionnement qu ' elle engendre . la réduction du temps de
travail va à l ' encontre des promesses électorales du gouvernement tendant à
améliorer le service public hospitalier notamment par un accroissement du
personnel . et de meilleures conditions de travail . Il lui demande donc ce
qu ' il compte faire pour que le passage aux trente-neuf heures
hebdomadaires et l ' allongement des congés annuels ne se fassent pas en
milieu hospitalier au détriment de la qualité des soins et de l ' assistance aux
malades.

Réponse. -- II est ex•et que la réduction de la durée du travail est un volet
essentiel de la lutte contre le chômage dans la mesure où elle se traduit par
des créations d ' emplois destinées à rétablir la capacité :'e travail des
institutions concernées . C'est pourquoi la mise en oeuvre de la décision prise
par le gouvernement de réduire à 39 heures la durée i ehdomadaire du
travail et d ' étendre à 5 semaines la durée des congés annuels du personnel
des établissements d ' hospitalisation s 'est accompagnée de la création de
4 000 emplois non médicaux, portant à 16 000 le nombre total de ces
emplois créés depuis le mois de juin 1981 . En 1983, 8 1000 emplois pourront
créés dans les établissements hospitaliers, dont 4 000 dés le premier semestre
de l' année . D ' ores et déjà, les engagements pris par François Mitterrand
sont donc sur ce point remplis . Afin que puisse être bien mesurée la portée
de l ' effort de solidarité consenti je rappelle que les établissements
hospitaliers constituent à ce jour les seules institutions publiques dans
lesquelles des créations d'emplois ont été réalisées en compersation de la
réduction de la durée du travail . Des enquêtes sur le terrain ont par ailleurs
permis de constater que dans de nombreux établissements les avantages
acquis avaient précédé les nouvelles mesures législatives et réglementaires,
notamment en matière de durée des congés annuels .

20699. 4 octobre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de bien soulier lui
indiquer le pris des péages des diverses autoroutes françaises, au cours des
deux dernières années . en précisant le taux d ' augmentation annuel pour
chacune d 'elles . A cet égard . il souligne que les usagers de la S .N .C . F.
heneficient, au ntomettt des sacances . de réduction sur le coin de leur trajet.
Or. de nombreux sacanriers (toisent partir par la route et l 'autoroute
lfenulles nombreuses . lieux de sillegiature éloignés de la gare . etc . . .) Il lui.
demande s ' il ne serait pas possible rie faire bénéficier ces familles, au moment
des congés payés, de réduction sur les péages, et, pourquoi pas, sur le prix de
l ' essence . étendant aussi a tous les salariés les réductions consenties à ceux qui
utilisent le train.

Réponse. - La politique adoptée par les gouvernements précédents dans
le domaine de la réalisation des grardes liaisons routières rapides, reposait
sur la concession de la constr uction, de l ' entretien et de l 'exploitation de la
plus grande partie des autoroutes à des sociétés d ' économie mixte, niais
aussi ai des sociétés à capitaux prisés . Cette politique n ' a permis de
développer le réseau qu ' au prix de l ' abandon d ' une partie du service public
à des groupes privés, de façon critiquable par bien des aspects, qu ' il s ' agisse
des pratiques de ces groupes ou de leur situation financière ; elle s 'est en
outre traduite par une disparité excessive des péages, qui présente de graves
inconvénients, notamment en détournant une partie du trafic des autoroutes
pourtant beaucoup plus sûres . il convient, par ailleurs, de préciser à
l ' honorable parlementaire que plutôt que de procéder ai des réductions
épisodiques des tarifs de péages, le gouvernement s ' est orienté dans les deux
directions suivantes : l'harmonisation des péages afin de supprimer les
écarts les plus élevés ; la promotion de l ' exercice du u droit aux vacances »
par l'instauration du système de cheques-vacances, dont l ' un des avantages
réside en la liberté de choix qu'il procure à ses détenteurs . Le chéque-
vacances n ' est pas utilisable sur les autoroutes mais en allégeant l ' ensemble
des dépenses de vacances des bénéficiaires ai duc concurrence de son
montant, il facilite indirectement l ' utilisation des autoroutes par ceux-ci.
Ces mesures ont pour objet de rendre le péage plus équitable et moins
discriminatoire• d'autant qu ' elles s ' accompagnent de l ' application de deux
décisions mises en oeuvre le 5 aoùt dernier . au profit du transport des
familles : le déclassement tarifaire des minibus utilisés exclusivement :i cet
usage ainsi que des véhicules tractant une petite remorque :i bagages,
auxquels est dorén•uvant appliqué le même péage que pour les véhicules
légers, et non plus un tarif majoré de 50 p . 11)0 . 1..e tableau ci-après
indique enfin le prix des péages des diverses autoroutes françaises et son
évolution depuis deux ans .



14 l=évrier 1983

	

ASSEMILEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

857

Taux kilométriques
(en centimes par kilomètres sur le parcours concédé le plus long pour les véhicules légers)

Septembre 1981 Mai 1982

Sections
Juillet 1980

Taux kilométrique
(en centimes)

Taux kilométrique
(en centimes)

Variations
81/80 en %

Taux kilométrique
(en centimes)

Variations
82/81 en %

A .S .F. (A . 7 - A . 9 - A . 10)

Valence N - Marseille	 18,61 21 + 12,84 23,39 + 11,38

Vienne - Valence Nord	 22,47 24,87 + 10,68 27,28 + 9,69
Orange - Narbonne Sud	 19,27 21,61 + 12,14 23,95 + 10,83

Narbonne Sud - Espagne	 20,34 22,60 + 11,11 24,86 + 10
Poitiers - Bordeaux	 - 24,74 - 27,03 + 9,25

A .R .E.A . (A. 41 - A . 43 - A . 48)

Lyon - Chambérv	 35,22 37,5 +

	

6,47 39,77 + 6,05

Lyon - Grenoble	 27,7 30,5 + 10,1 33,3 + 9,2
Grenoble - Chambéry Sud	 27,45 29,4 +

	

7,1 33,3 + 13,2

Chambéry - Scientrier (A . 41)	 - 35,06 - 37,6 + 7,2

A .P.E.L . (A .4)

Paris - Metz	 23,94 26,42 + 10,46 28,73 +

	

8,7

Cofroute (A . 10 - A. 11 - F . 11)

Paris - Tours Centre 	 21,77 24,19 + 11,1 26,6 + 9,96
Tours- Poitiers Sud	 22,03 24,90 + 13,02 26,8 +

	

7,63
Paris - Le Mans Est	 22,78 25,24 + 10,8 27,7 + 9,74
Le Mans - Vitré (La Gravelle) 	 24,07 26,44 +

	

9,8 28,3 +

	

7,19

Acoba

Bayonne - Espagne (été)	 48,2 48,2 0 48,2 0

Bayonne - Espagne (hiver)	 34,6 37,6 +

	

8,6 42,16 + 12,1

S.T.M.B. (A .40)

Gaillard - Le Payet	 20,86 23,47 + 12,51 27,8 + 18,4
Châtillon-en-Michaille - Gaillard (Etremblières) 	 - - - 45,8 -

S.A .M.E.F.

A . 26 - Anas - Saint-Orner Ouest	 - - - 21,6 -

A . 1 - Paris - Lille	 16,06 18,63 + 16 21,2 + 13,8

A . 2 - Paris - Valenciennes	 15,87 18,40 + 15,94 20,55 + 11,7
A . 4 . Metz - Freyming	 14,89 16,76 + 12,55 18,62 + 11,11
A . 4 - Freyming - Strasbourg 	 16,16 18,53 + 14,66 20,91 + 12,84

S.A .P.N.

A . 13 - Paris - Rouen	 15,7 17,85 + 13,7 20 + 12
A . 13 - Paris - Caen	 15,63 17,9 + 14,52 20,1 + 12,3

S.A .P.R .R.

A. 6 - Paris - Lyon	 14,93 17,42 + 16,67 19,91 + 14,3

A. 36 - Mulhouse - Besançon Ouest (Gendrey) 	 19,20 21,78 + 13,4 23,26 + 6,8

L.S.C.O.T.A.

A. 8 - Puget - Villeneuve Loubet 	 24,43 28 + 14,6 30,5 +

	

8,9
A. 8 - Aix - Puget	 23,40 26,1 T 11,5 28,35 +

	

8,6
A.52- Aix - Toulon	 23,06 25,5 + 10,5 27,43 +

	

7,56
A. 8 - Aix - Frontière Italienne	 25,5 28,17 + 10,4 30,6 +

	

8,6

Circulation ruuriere (/ilnira/ions de vitesse/.

21980 . 25 octobre 1982 . M . Jean-Paul Desgranges attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les
avantages que présenterait une modulation a le la réglementation des
vitesses . En effet, ne seraital pas préférable, afin d ' améliorer le réseau
routier français et de relancer le secteur de l ' industrie automobile, de
moduler la limitation des vitesses selon l'état des routes, les conditions
climatiques et le type de véhicules (voie lente pour les camions) . Il lui
demande quelles décisions il compte prendre afin de remédier à la situation
existante et donner une suite concréte à cette suggestion.

Réponse . -- Les vitesses sont modulées en France selon les
caractéristiques du réseau routier emprunté . C ' est ainsi que la vitesse est
limitée à 130 kilomètres/heure sur les autoroutes, à 11(1 kilomètres heure sur
les routes à 2 chaussées séparées par un terre-plein central . à
90 kilomètres/heure sur les autres routes, et à 60 kilomètres/heure en
agglomération . Les vitesses sont également modulées en tenant compte du
type de véhicules, de tourisme ou lourds . Parmi ces derniers, on distingue
les poids lourds de 10 à 19 tonnes, les véhicules de plus de 10 tonnes
transportant des matières dangereuses ou effectuant des transports en
commun de personnes . Le Comité interministériel de la sécurité routière qui
s'est tenu le 13 juillet 1982 a souligné la nécessité de poursuivre l'action

entreprise depuis le dernier C . I . S . R . du 19 décembre 1981 pour lutter
contre le fléau social que représentent les accidents de la route en mettant
notamment l'accent sur le respect des régies essentielles du code de la route,
comme celles qui se rapportent aux limitations de vitesse . C ' est ainsi qu ' il a
étè décidé de maintenir à leur niveau actuel les limitations de vitesse qui ont
prouvé leur incontestable efficacité depuis 1973, date à laquelle elles sont
entrées en vigueur sur l'ensemble du réseau routier national . On a pu
constater, par exemple, même si on ne peut imputer ce résultat aux seules
limitations de vitesse, que le nombre des tués était passé de 15 636 en 1973 à
12 428 en 1981 . Au cours du Conseil des ministres du 4 août 1982, il a été
annoncé qu'un bilan de la situation serait établi dans un délai de 6 mois et
qu ' un abaissement des limitations de vitesse pourrait ê .re décidé si des
progrès n 'étaient pas constatés d ' ici hi . C ' est la raison pour laquelle le
gouvernement, conscient que la modération générale de la vitesse et son
adaptation aux conditions météorologiques sont des facteurs déterminants
de la sécurité, a pris la décision le 8 décembre 1982 de moduler à titre
expérimental les limitations de vitesse en fonction des conditions
climatiques . Ces vitesses sont donc ramenées depuis le 1`r janvier 1983 par
temps de pluie et autres précipitations à 110 kilomètres/heure sur les
autoroutes, à 100 kilomètres/heure sur les sections d'autoroutes situées ce
zone d ' habitat dense et sur les routes à 2 chaussées séparées par un terre-
plein central, et à 80 kilomètres/heure sur les autres routes.
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Ih'purtrntrruç nt O'rrinnre d 'outre sur
, drpertenrrrrn d outre rater e'n'e'tdutbnt moirer :.

22244. I" novembre 1982 . M . Michel Debré demande ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . pour quelles raisons la
réglementation relative aux véhicules de transports de marchandises ou de
transports en commun n ' est pas intégralement applicable aux departentvsts
d 'outre-nier, et quelles sont les raisons qui justifient le choix qui a été fait
entre les dispositions applicables et celles qui ne le sont pas.

Réponse . - L ' article 6 de l ' ordonnance du 15 décembre 1958 relative à la
police de la circulation routière et l ' article 5 du décret de la menu date ayant
trait au même objet ont respectisement rendu applicables à la Guadeloupe.
la Guyane, la Martinique et la Réunion lévigées en départements français
par la loi du 19 mars 1946) les première et deuxième nartn-s du code de la
route (parties législative et réglementaire constituant le tome I) . El ressort
d 'ailleurs, du code de la route lui-même en raison de la seule exception qui ),
figure que toutes ses dispositions sont applicables ai l ' ensemble des véhicules
de transport de marchandises et de transport en commun de personnes,
qu ' ils soient immatriculés en France mitropo ; :taire ou dans les
départements d ' outre-mer . L ' exception en qucston concerne l ' article R 58-1
qui présoit que des arrêtés conjoints des ministres d ' Etat chargés des
départements et territoires d ' outre-nier et des transports peuvent déterminer
des limitations de charges pour les senienles circulant sur les réseaux
routiers des quatre départements concernés . Ces limitations de charges sont
destinées, non seulement ai cmpècher la détérioration desdits réseaux
routiers, mais aussi ai cuiter des accidents graves sur des itinéraires
dangereux . II convient de remarquer que si l ' on elarttt la question posée par
l ' honorable parlementaire et que l ' on considère les sehicules de transports
de marchandises et de personnes sou•, d ' autres aspects que celui de leur
circulation régie par le code de la route, on peut alors effeci,vement
constater que les diverses autres réglementations auxquelles sont soumis les
transports de marchandises et de personnes ne sont pas intégralemert
applicables dans les dcpar ,ements ' d ' outre-mer . II s ' agit . en particulier . des
dispositions du code do travail qui ne sont pas opposables dans leur totali s é
dans lesdits départertenr et notamment, les dispositions relatixes ai la durée
du travail qui en -plia arrêtés préfectoraux peuvent être différentes de
celles de la France ir.etropoli aine . Le décret du 14 novembre 1949 relatif à
la coordination et ai l ' harmonisation des transports ferroviaires et routiers
i,t' est pas, quant à lui . applicable aux départements d'outre-mer (sauf, bien
sûr, si des arrêtés préfectoraux locaux en reprennent les dispositions) : le
Conseil d'Elat l ' a confirmé dans un arrét du IO novembre 1965 . La loi
d'orientation des transports intérieurs, promulguée le 31 décembre 1982 . a
prévu elle-même dans son article 45 que « sous réserve des dispositions
législatives qui leur sont propres, la présente loi s ' applique aux
départements d ' outre-mer, à l'exception du chapitre V du titre il

	

(le
chapitre ne concerne que les soies navigables).

Contas« l'uns uerurunuu/ur~ remploi et at Mali ,.

24153 . 6 décembre 1982 . M . Claude Labbé attire l ' atenton de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la situation des
sociétés de sous-traitance de l ' Industrie aéronauiuque . En effet, résolution
des prograinnnnes anciens, la très modeste participation des sociétés de sous-
tnuita née aux programmes nous eaux . les perspectives de retraits de certaines
fabrications . tendent ai réduire leurs activités u tin niveau incompatible avec
leur équilibre économique minimum . S ' il dosait se confirmer que les
contraintes que subissent les grands donneurs d ordres . cutiainalent chez les
sociétés de sous-traitnnce un déséquilibre dépassant leur faculté normale . il
conviendrait que le gouvernement prenne conscience de toutes les
conséquences qui en résulteraient . quant ai leur existence propre et sis-ai-sis
des emplois dont elles sont responsables . Il demande donc que la situation
de ces sociétés de sous-tntitance, véritable force cive de notre économie, du
fait de la haute qualification de son personnel, soit prise en compte et que
soient précisées les mesures de nature ai permettre de poursuivre leurs
activ ités.

Réponse . Face à la crise internationale, la politique du gouvernement
français vise ai maintenir à un niveau d ' activité aussi élevé que possible
l 'industrie aéronautique française . C'est ainsi que le budget de la
construction aéronautique civile destiné ai financer le développement de
nouveaux matériels sous forme d 'avances remboursables a plus que doublé
en 2 ans : de 1 337 millions de francs en 1981 . il atteint 2 801 titillions de
francs en 1983 . L ' analyse de celui-ci montre que le lancement du projet
ATR 42, construit en coopération avec la firme italienne Aeritalia, est acquis
et doit permettre à notre industrie de réaliser une percée dans un secteur
qu 'elle avait abandonné . De même y sont inscrits l ' élargissement de la
famille Airbus et d'abord le lancement du projet A 320 qui constituent une
priorité, le gouvernement ne négligeant aucun effort, en liaison avec nos
partenaires européens, pour que soient rapidement réunies les conditions du
lancement et du succès à long terme de ce programme . Une politiqua active
de construction de moteurs est également poursuivie avec le CFM 56 : au

CFM 56-2 . moteur de base maintenant en production . sera adjoint le
CFM 56-3 destiné ai équiper le Boeing 737-3110, puis le CFM 56-4 destiné à
équiper l'A 320 . de façon ai créer une véritable famille de moteurs . Enfin les
recherches destinées ii préparer l ' avenir seront non seulement poursuivies
nuis amplifiées de 25 titillions de francs consacrés aux développements
technologiques en 1981, on atteindra 100 millions de francs en 1983 . Ainsi
tout est mis en taus re pour garder ai notre industrie sa compétitivité par une
politique de déseloppemetlt hardie et pour éviter la perte des marchés en
préparant dès maintenant les matériels de pointe des années 1985 1990.

Cid Wallon ruutie•re edrptvroise prérenti/ de /n/cooli•ntiel.

24457 . 13 décembre 1982 . M. Jean-Paul Fuchs rappelle à
M . le ministre d 'Etat, ministre des transports, que le nombre
d'accidents de la route provoque actuellement en France la mort de
12 51111 personnes et coûte :i la sécurité sociale près de 60 milliards de lianes.
20 p . 1011 des accidents sont causés . en France, par des conducteurs sous
l 'emprise de l'alcool . Beaucoup de pays ont pris des mesures préventives et
coercitives . En Fronce. sont condamnables les conducteurs qui ont plus de
811 millignunnies d ' alcool par 1110 millilitres . D ' autres pays comme les pays
nordiques, les Pays-Bas . le Japon ont abaissé le seuil à 50 milligrammes . Il
lui demande I ' quelles mesures il compte prendre pour renforcer l ' appareil
répressif et mieux faire respecter lao loi : 2° quelles mesures il compte prendre
dans le domaine préventif, - par l ' éducation des jeunes à l ' école, -- p ar une
meilleure prise de conscience et de responsabilisation des adultes . II lui
signale qu ' en Grande-Bretagne, par exemple, des spots télévisés rendent
journellement attentifs aux dangers de la conduite sous l ' emprise de
l'alcool.

Réponse . - Le ministre d ' Etat, ministre des transports a déjà exprimé en
de nombreuses occasions sa profonde préoccupation face aux problèmes
grecs posés par la sécurité routière . En accord avec le gouvernement,
diverses mesures destinées ai améliorer cette sécurité ont é .é prises lors des
réunions du Comité interministériel de la sécurité routière, le 19 décembre
1981, les 13 juillet et 2 août 1982 . Dans le. cadre de ces décisions, les forces
de police et de gendarmerie ont reçu pour mission de faire respecter
strictement les règles essentielles de la sécurité routière et de réprimer plus
sévèrement les infractions commises à leur encontre . En particulier, la loi
du 12 juillet 1978 relative à la prévention de la conduite sous l ' influence de
l ' alcool est appliquée avec rigueur : les contrôles préventifs ont été renforcés
de manière ai réduire la proportion des responsables d ' accidents qui sont
sous l ' influence de l ' alcool . En outre, un projet de loi sera prochainement
présenté par le garde des Sceaux, ministre de la justice, afin de définir les
nouvelles dispositions venant compléter la loi du 12 juillet 1978 et
permettant le contrôle de l ' alcoolémie au moyen d ' éthylomètres analyseurs
d ' haleine . Par ailleurs, il a été décidé de mettre un accent tout particulier
sur la formation et l'information des usagers de la route . A cette fin, une
réforme profonde de la formation des conducteurs est en cours tendant au
renforcement et à une répartition plus continue dans le temps de la
formation reçue par les conducteurs : éducation routière, permis de
conduire, recylage et perfectionnement du conducteur adulte . Pour
atteindre ces objectifs, cette réforme comportera l ' adaptation des structures
d 'enseignement . des dispositions réglementaires relatives au permis de
conduire et des mécanismes de prise en charge financière . Enfin, les
messages et recommandations de sécurité routière en direction des usagers
de la route tendent à favoriser la libre adhésion de ces usagers aux objectifs
de sécurité routière en faisant davantage appel à lai responsabilité de chaque
catégorie d ' usagers.

( ' irculatiun routière t limitation.- de rites'.reI.

2461 - 20 décembre 1982. M. Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
course folle de deux journalistes motards ayant parié, en juillet dernier, de
relier Paris à Lyon plus vite que le T . G . V . et Paris à Toulouse plus vite que
le Capitole . Ces performances douteuses, relatées avec force détails dans
des articles de presse élogieux le jour mente de la catastrophe de Beaune,
n 'ont pas manqué de susciter la réprobation de tous ceux qui jugent
meurtrière la vitesse de 21(1 ken heure qualifiée de très honorable par les
auteurs de ce pari inutile autant que dangereux . En conséquence, il lui
demande s'il ne peut être envisagé, dans des cas notoires d'infractions au
code de la route, d ' appliquer de façon rétroactive les peines prévues par la
législation en vigueur et de prendre des sanctions à l'égard de ceux qui, par
l'intermédiaire des médias, inciteraient à des .semblables violations de la
réglementation.

Réponse . Très préoccupé par les problèmes de la sécurité routière, le
ministre d ' Etat, ministre des transports, condamne le genre d ' expérience
dont fait état l'honorable parlementaire et ce d'autant plus qu'elle a fait
l'objet d'une grande publicité dans la presse . Cependant aucun texte ne
permet de sanctionner n posteriori un usage . de la route même dans le cas
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où il déclare lui-mime :noir commue, une infraction Pour ère sanctionnée
une infraction duo cars constatée par un membre des forces de contrôle
spécialement habilité et doit donner heu u l'établissement d ' un procés-
.erbal . Ce, règles strictes sont justifiees par la nécessité dés ter toua abus
préjudiciable à la 1usUcc . Toutefois dues le but de réduire le nombre des
manquements am, règles eléntcnta res de securité, nu„ion a été donnée, par
le gouscrnenent . aux lorces de police de multiplier les contrôles et de
réprimer séserenent les infractions . En outre e, dans le cadre d'une réforme
générale du régime des sanctions impliquant une nous elle hiérarchisation
des infractions : il est précisément envisage de réprimer pénalement toute
publicité ou toute action nténtc de simple information pouvant constituer
une incitation à I ' inobsersation des principes généraux de la circulation et
de lit sécurité routier, au premier rang desquels figure la modération de la
s itesse .

TRAVAIL

7ruroil , droit dit trelretil!.

14885 . 24 mai 198 2_ . M . Georges Hage demande :i M . le
ministre délégué chargé du travail : : si le fait de s ' absenter de son
trasail pour se rendre au cheset d ' un parent et après en avoir demandé
l ' autorisation . peut étre considéré comme une faute grave et un motif de
licenciement : 2° si le fait de profiter du désarroi du salarié pour lui faire
signer une transaction permettant d 'échapper ainsi u la sanction du tribunal
des Prudhomme,, ne petit être conteste par les signataires aux ternies des
articles 2044 et suivant du code cis il et notamment au sens (le l ' article 2052
du C . C . 1 . V.

Réponse. 1° En cas de licenciement à la suite d ' une absence, les
tribunaux apprécient souverainement, à l ' occasion de l ' examen de chaque
situation particuliere s ' il y a faute grave du salarié justifiant un licenciement
de la part de l 'employeur . Le cas énuqué par l ' honorable parlementaire
parait- sous réserse de l 'appréciation souseraine des tribunaux, être de ceux
pour lesquels la jurisprudence admet qu ' il n ' y a pas faute grave du salarié
justifiant un licenciement immédiat sans préavis . La Cour de cassation a
notamment précise qu ' il doit s' agir d ' une absence unique . dont la durée
brése est en rapport avec l ' événement justifiant l ' absence . Cet événement
peut en l ' occurrence étrc motivé par une raison familiale sérieuse et
exceptionnelle telle la maladie d ' un proche et doit être porté à la
connaissance de l ' employeur dés que possible. Cette absence ne doit pas par
ailleurs avoir causé de perturbation dans la bonne marche de l ' entreprise ni
asoir porté une atteinte délibérée à l ' autorité patronale (en cc sens Cass.
Soc . 21 avril 1955, 20 mars 1961, 8janslcr 1964 . 3 mars 1965, 23 janvier
1969 . 2 5 juin 1980) . 2° La Cour de cassation admet que les parties au
contrat de travail puissent conclure une transaction obéissant aux règles des
articles 2044 et suivants du code civil (Cass . Soc . 13 novembre 1959) . Le
caractére d ' ordre public des dispositions régissant la rupture unilatérale du
contrat de travail ne tait pas obstacle à ce que les parties transigent sur les
conséquences civiles d ' un licenciement (Cass . Soc . 22 juin 1977) . Le salarié
ne peut donc revenir sur son accord dés lors que les conditions dans
lesquelles l ' accord est intervenu Iont apparailte que son consentement n ' a
pas été surpris, qu ' il connaissait la nature et la portée de l ' acte qu ' il signait
et que dans cette transaction apparaissent les éléments d ' une contestation et
les concessions réciproques que se sont faites les parties IC'ass . Soc.
15 novembre 1979) . La transaction ;a . entre les parties, l ' autorité de la chose
jugée et ne peut cire attaquée, conlixnténteul au droit commun, que pour
cause d ' erreur, de lésion, de dol ou de siolence . Les tribunaux doivent
notamment seriner que le consentement du salarie n 'a pas etc sicié par ti_s
manoeuvres dolosives de l ' employeur IC :s, . Soc . 19 mars 1981)1 . L ' intéressé
peut clone, s ' il rapporte la preuve de l ' une de ce, causes, contester devant les
tribunaux la saalidité de la transaction passée avec l ' employeur.

Justice ((t'omit) de prud'hommes,.

17242 . -- 12juillen 1982. M . Michel Berson attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les inquiétudes des syndicats
représentatifs quant à l' )rganisation matérielle et au déroulement des prochaines
élections prud ' hommales . Les organisations syndicales, en effet, s ' étonnent de
n ' avoir reçu à ce jour aucune indication concernant la préparation des élections
(délai d ' inscription sur les listes électorales, nombre de bureaux de vote,
participation des communes au déroulement du scrutin . . .) et les moyens
matériels qui seront mis à leur disposition (panneaux d 'affichage dans les
communes, matériel de propagande . . .). En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin que les élections prud ' hommales de décembre
aient lieu dans les meilleures conditions et dans le respect de la démocratie.

Réponse . - Le ministre délégué aux affaires sociales, chargé du travail
attire l'attention de l'honorable parlementaire sur le fait qu'ont été publiés
successivement les textes suivants : 1° loi n° 82-372 du 6 mai 1982 (Journal
officiel du 6 mai 1982) portant modification des dispositions du livre V du
code du travail relatives aux conseils de prud'hommes . 2° Décret n° 82-490

du 9 niai 1982 (Journal o//nie/ du I I juin 1982) concernant l 'établissement
des listes électorales . ce décret a été commente par la circulaire n°9 du
10 juin 1982 . 3° Décret n° 82-687 du 30 juillet 1982, portant dérogation en
vue du scrutin du 8 décembre 1982 pour le premier renouvellement général
des conseillers prud ' hommes . aux articles R 513-11, R 513-14, R 513-15 ei
R 513-17 du code du travail (Journal officiel du 5 août 1982) . 4° Décret
n " 82-766 du 8 septembre 1982 (Journal officiel du 9 septembre 1982)
portant modification des dispositions du titre premier du livre V du code du
travail relatives aux opérations électorales pour les élections des conseillers
prud ' hommes. ainsi que du code de l ' organisation judiciaire commenté par
la circulaire n° 8212 du 9 septembre 1982 . 5° Décret n° 82-837 du
29 septembre 1982 (Journal officiel du 2 octobre 1982) déterminant le siège
et le ressort des conseils de prud ' hommes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle et fixant la date de l ' élection des membres de ces conseils.
6° Décret n° 82-838 du 29 septembre 1982 (Journal officiel du 2 octobre
1982) fixant la composition des conseils de prud 'hommes . Le ministre
délégué aux affaires sociales chargé du travail rappelle que tous ces textes
pris après consultations des organisations professionnelles et syndicales les
plus représentatives au plan national ont été publiés très rapidement à
compter de la promulgation de la loi du 6 mai 1982 permettant ainsi
d ' organiser dans les meilleures conditions et dans le respect de la démocratie
le scrutin du 8 décembre 1982.

Pain . pâtisserie et confiserie /entreprises : Val-de-Marne).

20111 . - - 20 septembre 1982 . -- M . Paul Mercieca expose à M . le
ministre délégué chargé du travail qu ' un travailleur d ' une entreprise
d'Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) a été victime d ' une très grave agression qui
aurait pu avoir des conséquences tragiques . Cet acte inadmissible commis par
le patron est révélateur de l ' état d ' esprit qui règne parmi certains dirigeants
d 'entreprises qui n' admettent pas que leurs salariés exigent, d ' une part, le
respect de leurs droits et de leur dignité et, d ' autre part, l ' amélioration de
leurs conditions de travail . Ainsi, pour ce cas précis, c ' est parce qu' il re
pouvait agir légalement contre le délgué syndical que le patron de cette
entreprise s ' est livré à cette agression scandaleuse . Certes, les incidents d ' une
telle gravité sont rares mais ils ne peuvent masquer le recours, par une
fraction du patronat . à l ' intimidation, aux brimades contre les représentants
des travailleurs . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la dignité, les droits et libertés des travailleurs soient
respectés.

Réponse . -- Le ministre délégué aux affaires sociales chargé du travail
porte une attention toute particulière aux problèmes relatifs à la liberté du
travail au sein des entreprises et a le souci d ' éviter tout développement de
processus préjudiciable à l ' intéreét de la collectivité nationale tant sur le
plan économique que sur le plan social . T outefois, s' agissant des faits
évoqués par l ' honorable parlementaire et sur le plan général des actes
commis à l ' occasion de conflits sociaux tels que violences et voies de fait, il
convient de rappeler que ces actes peuvent constituer des délits ou des
crimes réprimés en vertu de divers articles du code pénal mais il n ' appartient
pas aux services de l ' inspection du travail d ' intervenir dans ce processus, la
suite à donner aux plaintes déposées par les personnes ayant été victimes
d ' actes de cette nature relevant de la seule compétence des tribunaux . A ce
sujet, il convient de signaler que l ' affaire citée par l ' honorable parlementaire
est actuellement pendante devant le juge compétent . Sous le bénéfice de
cette observation . il est précisé que le conflit collectif de travail qui a fait
suite ai l ' agression commise par un chef d ' entreprise fait l ' objet d ' un suivi
attentif des services de l ' inspection du travail qui s' efforcent d ' en favoriser
le règlement

Justice (conseilr de prud'hommes).

22731 . 8 novembre 1982. M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le
problème suivant : pour être candidat aux prud ' homales, le retraité doit
avoir été inscrit sur les listes électorales prud ' homales pendant trois ans au
moins, et avoir cessé son activité professionnelle depuis moins de dix ans. Il
lu : demande si, un retraité du notariat qui a cessé toute activité
professionnelle depuis le début de l 'année 1977 et qui n ' a donc jamais pu
être inscrit sur une liste électorale prud ' homale peut être candidat aux
élections prud ' homales?

Réponse . — Le ministre délégué aux affaires sociales, chargé du travail
attire l' attention de l ' honorable parlementaire sur le fait qu' aux termes de
l' alinéa 3 de l ' article L 513-2 du code du travail : a sont éligibles les
personnes ayant été inscrites sur les listes électorales prud'homales pendant
trois ans au moins pourvu qu'elles aient exercé l'activité au titre de laquelle
elles ont été inscrites depuis moins de dix ans » . Dans le cas cité par
l ' honorable parlementaire d ' un retraité du notariat ayant cessé toute
activité professionnelle depuis le début 1977 et n'ayant jamais été inscrit ni
avant ni après cette date sur une liste électorale prud'homale, l'intéressé ne
remplit pas les conditions requises par la loi pour pouvoir poser sa
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candidature aux élections . Ces conditions qui se justifient par la nécessité
d 'avoir manifesté (Lins le passé un intérét certain pour l ' institution
prud ' homale s ' appliquent en effet aux personnes qui ont cessé leur activité
professionnelle en qualité d ' employeur ou de salarié à titre définitif ou
temporaire.

Rer/rerrhe et industrie ministère (publications).

23082 . — 15 novembre 1982 . - M. Charles Metzinger appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du tr- fil sur une note
publiée le 4 septembre 1982 par la Direction générale ue l ' industrie du
ministère de la recherche et de l ' industrie intitulée « pour une nouvelle
efficacité industrielle Il lui demande si cc texte n ' est pas en opposition
avec le nouveau droit des travailleurs, notamment avec la liberté
d 'expression des travailleurs dans l ' entreprise.

Réponse .-- La note du 7septembre 1981, émanant de la Direction générale
de l ' industrie du ministère de l ' industrie est un simple document d ' étude
interne à ce département . Elle s' attache à étudier les moyens d 'améliorer la
productivité industrielle par une meilleure valorisation des hommes au
travail, notamment en développant leur capacité d ' intervention en matière
d ' innovation . Dans ce but, l ' auteur de la note propose un programme
d ' encouragement au développement des « groupes de progrès » ou « cercles
de qualité » . Depuis la rédaction de cette note, est intervenue la loi n° 82-
689 du 4 août 1982 relative aux libertés des travailleurs dans l ' entreprise.
Cette loi, issue du rapport remis à M . le Président de la République
concernant l ' extension des droits des travailleurs . institue en ses articles 7
à 9 un droit d ' expression directe et collective, au profit des salariés, sur le
contenu et l ' organisation du travail ainsi que sur la définition et la mise en
ouvre d'actions destinées à améliorer les conditions de travail . Ce nouveau
droit, et les pratiques qui ont pu se développer antérieurement à sa
reconnaissance, notamment celle des «cercles de qualité », ne coïncident
pas 'nécessairement . En effet, le droit d ' expression se caractérise par le fait
qu ' il s' exerce de façon permanente, au niveau de l ' unité de travail prise
collectivement et dans son ensemble, et qu 'il est axé sur les conditions de
travail telles qu 'elles sont analysées par les salariés eux-mêmes . En outre . il
est mis en œuvre. selon les modalités définies à l ' article L 461-3 du code du
travail, dont les services du ministère du travail s ont chargés de veiller à
l ' application . Dès lors, la pratique des « cercles de qualité » ne s ' inscrit qu ' à
ces conditions dans le cadre de la loi du 4 août 1982 . Il est clair cependant
que si le droit d ' expression ne vise pas prioritairement au renforcement de la
productivité mais à l ' amélioration des conditions de travail, sa mise en
oeuvre n' en aura pas moins pour autant des conséquences positives sur le
plan économique par la plus grande mobilisation des hommes et par
l ' amélioration du contenu et de l 'organisation de leur travail qu ' elle
entrainera .

Hôtellerie et restauration (personne/).

24567. -- 20 décembre 1982 . — M . Jacques Brunhes attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur l'injustice
que constitue le maintien des heures d ' équivalence pour le personnel de
l ' industrie hôtellière . Il lui demande quand sera publié le décret mettant fin
à cette pratique.

Réponse . — Des négociations sont actuellement en cours entre les
partenaires sociaux sur l 'ensemble des problèmes de la profession
considérée . La question des équivalences ne manquera pas d ' être cr.anrinée
à cette occasion . Le gouvernement se réserve d ' intervenir par la voie
réglementaire dans l ' hypothèse où la question dont il s ' agit ne serait pas
résolue dans le cadre conventionnel.

Salaires (saisies).

24593. — 20 décembre 1982 . — M . Philippe Bassinet attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le fait que
les seuils, prévus par le décret n° 79-893 relatifs à la saisie-arrêt et à la
cession des rémunérations, n'ont pas été revalorisés depuis plus de
trois ans . L'absence d'ajustement, lié à l'évolution des salaires, des
différents niveaux énumérés dans le décret mentionné ci-dessus, conduit à
augmenter la part du revenu réel saisissable, et à accroître les difficultés
pécuniaires temporaires que connaissent de nombreux ménages en cas de
saisie-arrêt . A défaut d'indexation automatique des seuils déjà indiqués, il
lui demande cependant de les revaloriser afin que l'évolution nominale des
salaires soit prise en compte et d'effectuer, à l'avenir, les ajustements
nécessaires.

Réponse. — Ainsi que le fait remarquer l'honorable parlementaire, les
conditions dans lesquelles les rémunérations des salariés peuvent donner
lieu à saisie-arrêt ou cession sont fixées par l'article R 145-1 du code du

travail . tel qu ' il résulte du décret n' 79-893 du 15 octobre 1979 . Les
montants des rémunérations sur lesquelles portent les quotités saisissables
ou cessibles n ' ayant pas été relevés depuis cette date, le ministre délégué aux
affaires sociales, chargé du travail étudie . en liaison avec les autres
départements ministériels intéressés . la possibilité d ' un relèvement général
des montants des rémunérations annuelles cessibles ou saisissables tenant
compte de l ' augmentation des prix et des salaires.

Banques et rtahli.ssenre,Ns financiers l personnel ).

24984 . — 27 décembre 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian attire
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
discordance entre les prescriptions du décret du 31 mars 1937 qui stipule
que l'organisation du travail par relais et par roulement est interdite dans
les banques, établissements de finance, de crédit et de change . et les actuelles
recommandations gouvernementales tendant à faciliter l ' accès du public à
ces établissements. Il apparait en effet, que certaines Caisses de crédit
mutuel qui, après consultation de leur personnel, ont décidé, à la
satisfaction de leurs sociétaires, d ' appliquer des horaires variables, se voient
contester la régularité de ce mode de fonctionnement par les Directions du
travail et de l ' emploi, au nom du caractère d ' ordre public de l ' article 2,
dernier alinéa, du décret du 31 mars 1937 . En effet, le développement de
moyens informatiques permet de solutionner des problèmes pratiques, mais
laisse dans l ' ombre l ' indispensable relation avec des pe r sonnes (par
exemple. conseils d ' épargne et de crédit) . il lui demande donc quelles
mesures il entend prendre pour harmoniser une régler. n ation déjà
ancienne avec des besoins nés de la généralisation du recours a ux services
bancaires et des agents économiques (particuliers et entrepr : .,es).

Réponse. -- Il semble que les difficultés évoquées auraient pour origine
une certaine confusion entre, d ' une part, l ' interdiction prévue par le décret
du 31 mars 1937 relatif à l ' application de la loi du 21 juin 1936 sur la
semaine de quarante heures dans les établissements bancaires, de pratiquer
le travail par relais et par roulement et . d ' autre part, l ' institution d ' horaires
individualisés, qui fait l 'objet de l ' article L 212-4-1 du code du travail et à
laquelle le décret susvisé ne fait aucunement obstacle . Si l ' honorable
parlementaire veut bien indiquer les cas précis auxquels il fait allusion, une
enquête sera aussitôt prescrite afin d ' élucider le probieme.

Bâtiment et trarau.v publics (hygiène et sécurité du travail).

25228 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur certaines
conséquences de la loi sur les Comités d ' hygiène et de sécurité et des
conditions de travail (C . H . S . -C . T . ) en ce qui concerne les travailleurs du
bâtiment . Il apparait, en effet, à l ' étude du texte de la loi, que l ' organisme
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (O . P .P .-
B. T . P .) ne pourrait plus intervenir dans les entreprises de B . T . P.
comptant plus de 300 salariés, ni dans celles de ces entreprises . de 50 à
300 salariés, où les travailleurs auraient opté pour la création d ' un C . H . S . -
C. T . Or, le bâtiment est une profession à haut risque, où il importe de ne
rien négliger pour parvenir à une prévention efficace des accidents du
travail . Il lui demande donc, avant l 'adoption définitive de lu loi sur les
C . H . S . -C . T . , de veiller à ce que le champ d ' action de l ' O . P . P . -B . T . P . ne
soit pas rétréci, en vue d ' assurer un effort plus solidaire et plus complet
pour l ' amélioration des condition ., de travail dans le secteur du bâtiment et
des travaux publics.

Réponse . Ainsi que l ' a souligné à juste raison l' honorable
parlementaire, les industries du bâtiment et des travaux publics restent,
aujourd ' hui encore, des industries à hauts risques. Aussi l ' amélioration des
conditions de travail, de sécurité et d ' hygiène sur les chantiers a-t-elle été
constamment au premier plan des préoccupations du gouverneme .t lors de
la discussion au parlement du projet de loi relatif aux comités d ' hygiène . de
sécurité et des conditions de travail . Certaines dispositions qui avalent été
adoptées en première lecture ont été sensiblement modifiées et améliorées
lors des derniers débats . C' est ainsi qu 'en deuxième lecture l ' Assemblée
nationale a adopté un texte au terme duquel « les établissements tenus de
constituer un comité d ' hygiène, de sécurité et des conditions de travail ( . . . )
ne sont pas exonérés de l'obligation d'adhérer à un organisme professionnel
(d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail) créé dans (leur) branche
d ' activité» (nouvelle rédation de l ' article L 231-2, 4° - 2T' alinéa) . En
d ' autres termes, en ce qui concerne le bâtiment et les travaux publics, les
entreprises de 300 salariés ou plus et celles dans lesquelles le directeur
régional du travail a décidé la création d'un comité d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail se voient imposer le cumul de l ' obligation
d ' adhérer à un organisme professionnel d ' hygiène, de sécurité et des
conditions de travail créé dans la branche d'activité du bâtiment et des
travaux publics (il s 'agit actuellement de l ' O . P . P . B . T . P . : organisme
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics) et de celle
de constituer un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.
L'article L 231-2-4°, 2` alinéa, dans sa forme définitive, est donc de nature à
répondre aux préoccupations de l'honorable parlementaire .
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('on,i'é ., t' : raeanees ( congé, pat tés i

25290 . - 3 janvier 1983. M . Clément Théaudin appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur

l ' application de la réglementation en matière de congés payés . Les textes
prévoient que les jours supplémentaires dus au titre de la cinquième semaine
doivent étre pris distinctement de la période des conges résultant des
dispositions législatives antérieures, à savoir vingt-quatre jours ouvrables.
Le choix du caler -.trier d ' application de la dite cinquième semaine relève de
la négociation contractuelle . Rien ne parait s ' opposer à ce qu ' une certaine
souplesse soit admise dés lors que les objectifs de l ' Ordonnance ne sont pais
mis en cause . le souci du gouvernement étant de favoriser l ' étalement des
congés et d ' éviter la répétition des chutes 'd ' activité industrielle résultant de
la fermeture prolongée des entreprises . II lui saurait gré de bien vouloir lui
donner son sentiment sur l'interprétation du texte faite par certains
employeurs qui fractionnent unilatcralcment la cinquieme semaine et
l ' affecte systématiquement . pendant les périodes de fétcs, aux ponts de leur
choix, et lui indiquer les possibilités de médiation en cas de désaccord
durable entre les différents partenaires.

Rr•pr,re,e. . L ' article L 228-8 du code du travail . tel qu ' il résulte de
l 'ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982 . imposant l ' obligation d ' accorder
la cinquième semaine de congés payés distinctement des quatre autres.
l ' employeur est seulement tenu, pour fixer la date d ' attribution de cette
semaine . lorsqu ' elle est octroyée en une seule fois . de respecter les
dispositions de l'article L 223-7 qui lui prescrivent de se référer à la
conentton collective et aux usages et de prendre l ' avis des délégués du
personnel, s'il en existe- Mais . dans le cas où l ' employeur désire fractionner
la cinquicme semaine elle-menue . Il doit obtenir . conformément
l ' article L 223-8 . soit l ' assentiment de chaque travailleur intéresse . si les
vacances sont données pal roulement, soit, si elles s ' accompagnent de la
fermeture de l ' entreprise . l ' accord des délégués susvisés ou . à défaut . celui
des salariés .

Salaires r saisies ).

25312 . — 3 janvier 1983 . - M . André Durr rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que les proportions dans lesquelles
les rémunérations faisant l 'objet d ' une saisie-arrét sont saisissables, sont
toujours fixées par le décret n° 79-893 du 15 octobre 1979 modifiant
l' article R 145-1 du code du travail relatif à la saisie-arrét et à la cession des
rémunérations . Il lui demande s ' il n ' estime pas opportun de reconsidérer les
quotités saisissables . afin de tenir compte du coùt réel de la vie et des
difficultés sérieuses auxquelles se heurtent souvent, pour subsister, les
salariés en cause.

Réponse Ainsi que le faut remarquer l ' honorable parlementaire, les
conditions dans lesquelles les rémunérations des salariés peuvent donner
heu à saisie-arrét ou cession sont fixées par l 'article R 145-1 du code du
travail, tel qu ' il résulte du décret n ` 79-893 du 15 octobre 1979 . Les
montants des rémunérations sur lesquelles portent les quotités saisissables
ou cessibles n'ayant pas été relevés depuis cette date. le ministre délégué aux
affaires sociales, chargé du travail étudie, en liaison avec les autres
départements ministériels intéresses . la possihitité d ' un relèvement général
des montants des rémunérations annuelles cessibles ou saisissables tenant
compte de l'augmentation des prix et des salaires.

l 'uvageurs, représentants, placiers rétentnératMnsr.

25400 . — 10 janvier 1983. M . Jean Natiez attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les conditions salariales
qui sont souvent faites aux représentants. aux V.R.P . et surtout aux
représentants-vendeurs à domicile . Ces derniers en effet, aux ternies d ' un
avenant à l ' accord national interprofessionnel des V .R .P., avenant non
signé par la plupart des organisations syndicales, perçoivent à la fin du
premier mois un salaire qui ne peut étre inférieur à 1623 .2( francs, à la lin
du deuxième mois un salaire minimum de 2 84(1,60 francs et à la lin du
troisième mois . 3 449 .30 francs . Ainsi, si le représentant-vendeur à domicile
est renvoyé à la fia du premier mois, il aura travaillé pour moins de la
moitié du S .M .I .C . S ' il perd son emploi au terme du troisième mois, il aura
perçu 2 637,70 francs par mois . Il convient de noter que dans cette
profession, 50 p . 100 des nouveaux représentants dépassent le premier mois
et IO à 15 p . 100 dépassent le cap des trois mois. La lecture des articles du
code du travail montre que celui-ci fait obligation aux employeurs de
garantir aux salariés le salaire minimum interprofessionnel de croissance.
Les représentants-vendeurs à domicile ne sont pas exclus du champ
d'application de ces articles . Dès lors qu ' à partir du quatrième mois
d'embauche le S . M . ! . C . est garanti sans référence au temps de travail, il
apparaitrait justifié de prévoir cette règle dés 'e premier mois. En
conséquence, il lui icmandc s'il entre dans ses intentions de mettre un terme
à une situation aussi injuste et injustifiée.

Reptd ie . II convient tout d ' abord de rappeler ai l ' honorable
parlementaire que, conformément à l 'article D 141-3 du code du travail . le
salaire minimum de croissance S . M . I . (' .) correspond ai une heure de
travail effectif. ce qui suppose que celle-ci soit préalablement définie . c 'est-
à-dire, en règle générale . que soit intervenu . pour la profession considérée,
un décret pris pour l ' application de l ' article L 212-1 du méme code, relatif à
la durée légale du travail . Or . pour ce qui concerne les voyageurs.
représentants et placiers, aucun décret de ce :te nature ne pouvait intervenir,
du fait que la réglementation sur la durée du travail ne leur est pas
applicable .

	

En effet, lev conditions de travail de cette catégorie
professionnelle sont régies par des dispositions particulières du code du
travail mieux adaptées à la spécificité de l ' activité . difficilement
quantifiable . des intéressés . Par conséquent . c ' est aux partenaires sociaux
qu ' il appartient de fixer . par soie conventionnelle . le montant de la
rémunerauon minimale applicable au personnel dont il s ' agit et rien ne leur
interdit, s ' ils en sont d ' accord . d 'en subordonner le bénéfice a des conditions
d'ancienneté .

Dt4Yrratirtn. (médaille il honneur du transi/ (.

25679 . -- 17 janvier 1983 . -- M . Guy Béc'ne appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les conséquences que
peuvent entrainer sur certaines conditions d 'attribution de la médaille
d ' honneur du travail les politiques à la fois de solidarité et de partage du
temps de travail . En effet, les départs en préretraite dans le cadre de;
contrats de solidarité ainsi que l ' abaissement de l ' àge de la retraite a
soixante ans, vont entrainer des modifications dans la durée de carrière des
avants droit . 11 en est parfois de même avec les conventions F .N .L . il lui
demande en conséquence s ' il ne lui parait pas opportun de modifier les
dispositions du décret n° 74-229 du 6 mars 1974 et 81-856 du 14 septembre
1981 concernant les conditions notamment de durée de services pour
l'obtention de la médaille d ' or et la grande médaille d ' or.

Réponse . - Compte tenu des décisions prises en ce qui concerne
l ' abaissement de filée de la retraite, la réforme du décret n°74-229 du
6 mars 1974 est dés maintenant à l ' étude et toutes les observations
recueillies feront l ' objet d'un examen attentif.

URBANISME ET LOGEMENT

Buu s t bau .v d'habitutirni t.

10319 . t '' mars 1982. M . Dominique Dupilet appelle
l'attcn un de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation des particuliers qui ont acheté une résidence gràce à l 'attribution
d ' un prét P .A .P . II arrive que ces personnes. peur des raisons liées en
particulier à des problèmes d ' emploi . ne puissent pas occuper leur logement
ainsi construit ou le quittent pendant un certain temps sans pour autant
désirer le vendre . C 'est la raison pour laquelle après déclaration au préfet et
à l'établissement préteur elles sont autorisées à louer le bien ainsi acquis
pour une durée de deux fois trois ans : ce qui suppose . bien entendu, qu ' elles
consentent à ce moment-là des baux courts pour à la fois ne pas encourir la
déchéance du prét et pouvoir récupérer leur logement si elles en ont besoin.
L' application des baux à deux vitesses . c 'est-à-dire trois ans sans reprise ou
six ans avec reprise aux bénéficiaires de l'article R 331-41 du code de la
construction et de l 'habitation, aboutit, s ' il s ' agit par exemple pour elles
d ' une dcuxiénte location à les priver sans recours possible de la possibilité
de retrouver leur Iog,ement pendant trois ans ou alors les met en
contradiction avec la réglementa tion relative aux locations autorisées dans
le cadre des prêts d ' accession ai la propriété . (" est pourquoi . afin de ne pas
constituer une entrave à la mobilité professionnelle des gens modestes et à
ne pas les pénaliser dans la forme d ' épargne populaire à laquelle ils
s 'astreignent, il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable d 'envisager le
principe d ' une disposition adéquate afin de concilier ces deux
réglementations.

Réputai ,. - La loi relative aux droits et obligations des locataires et des
propriétaires, prévoit effectivement des baux à deux vitesses : bail de trois
ans sans possibilité de reprise, bail de six ans avec possibilité de reprise.
L ' article R 331-41 du code de la construction et de l ' habitation autorise la
location de logements financés à l ' aide de prêts aidés à l ' accession à la
propriété . Cette dérogation au principe général qui veut que le logement
P .A .P . soit la résidence principale de l ' accédant . a pour but de ne pas
entraver la mobilité professionnelle et d ' éviter la vacance d ' un logement
financé avec l ' aide de l ' Etat . Cette possibilité de location est cependant
limitée dans le temps, puisque le prêt P .A .P. est accordé pour le
financement d ' une résidence principale . et non d ' un placement en vue de
louer . ("est pourquoi, il y a possibilité de louer soit four une période de
trois ans, renouvelable pour une fois pour cessation d ' occupation duc à des
raisons professionnelles ou familiales . soit pour une période de cinq ans
faisant suite à l ' acquisition du logement, en prévision d ' une mise à la
retraite, d ' un reloue des D .O .M .-T .O .M . ou de l ' étranger . L'article



862

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

14 Février 1983

R 331-41 du code de la construction et de l ' habitation est donc en harmonie
avec la loi relative aux droits et obligations des bailleurs et des locataires en
ce qui concerne les baux d ' une durée de trois ans . La seule disposition qui
pourrait être envisagée consisterait à autoriser après déclaration au
commissaire de la République, les contrats de six ans, dans le cadre des deux
premiers alinéas de l 'article R 331-41 avec une clause autorisant le droit de
reprise annuel .

Logentcnt (amélioration de l 'habitat).

19510 . — 30 août 1982 . — M . Jean-Paul Durieux attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la lourdeur des
procédures et les long délais qui s 'écoulent entre la demande de P. A . H . (Prime à
l 'amélioration de l 'habitat) et son obtention . Il lui demande si des mesures sont
envisagées afin de permettre aux bénéficiaires et aux entreprises éventuellement
concernées, la réalisation effective des travaux d 'amélioration prévus dans des
délais rapprochés.

Réponse . — Des études statistiques ont été réalisées, sur la longueur des
délais qui s ' écoulent entre la demande de P . A . H . et son obtention . De ces
études, il ressort qu ' une moyenne de deux mois est nécessaire pour instruire
les demandes de prime . Afin de raccourcir encore ce délai, des instructions
ont été données à toutes les Directions départementales de l 'équipement,
incitant ces dernières à affecter leur personnel en priorité aux services des
primes et prêts au logement . Par ailleurs, il est rappelé que les dispositions
de l ' article R 322-5 du code de la construction et de l ' habitation permettent
au requérant de commencer les travaux avant la notification de la décision
d ' octroi de prime, à la seule condition d ' obtenir une dérogation du
commissaire de la République, accordée au vu de l ' urgence et de l ' intérêt
des travaux à réaliser . Enfin, la forte demande de primes à l 'amélioration de
l ' habitat en 1982 a rendu souhaitable l ' établissement de priorités pour
l ' attribution de ces ces primes . Ces priorités ont déjà fait l ' objet de plusieurs
circulaires dès la fin de 1981 (appartenance à un programme d ' intérêt
général, situation sociale du demandeur, travaux spécifiques pour
handicapés . . . ) . Aussi bien, le gouvernement est-il conscient de
l ' impossibilité de faire reposer uniquement sur des aides budgétaires directes
l ' indispensable mobilisation des propriétaires privés en faveur de la
réhabilitation, malgré la progression des enveloppes budgétaires affectées à
ces primes . C ' est pourquoi, il a pris depuis plus d ' un an d ' autres mesures
importantes dans ce domaine, notamment : 1° l ' institution par la loi de
finances de 1982 d'une déduction fiscale pour les travaux d 'économies
d 'énergie ; 2° l ' ex :ension des prêts conventionnés, distribués à des conditions
favorables pout tout le réseau bancaire et les caisses d ' épargne, aux travaux
d 'amélioration sur les logements achevés avant le 1" janvier i972.

Logement (amélioration de l 'habitat).

22538 . - 8 novembre 1982 . -- M . Philippe Mestre attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les opérations
de réhabilitation de l ' habitat ancien . Il semblerait actuellement que l ' Etat se
désengage progressivement de ces opérations, cc qui se traduit notamment
par une réduction de la participation au F . A . U . (Fonds d ' aménagement
urbain) à l ' étude et à la réalisation d 'actions d ' amélioration de l ' habitat . Il
lui demande par conséquent quels autres moyens il envisage d ' utiliser pour
aider les communes dans ces opérations d ' aménagement.

Réponse . - Héritant d ' une situation difficile, le ministre de l ' urbanisme
et du logement a fait de l'amélioration de l'habitat une priorité de son
action . Plusieurs mesures importantes concernant l ' amélioration des
quar t iers anciens des villes ou des bourgs ruraux ont été rpises en 1981
et 1982 montrant par là toute l ' importance économique et sociale que le
gouvernement y attache ; ainsi, au bénéfice des propriétaires privés, la
création d ' un prêt conventionné pour les travaux d ' économie d ' énergie et
pour les travaux d ' amélioration de l ' habitat, utilisable par les propriétaires
privés sur l 'ensemble du territoire . De même, grâce à l ' augmentation des
subventions de l ' A . N . A . H ., avec un effort particulier pour les travaux
d 'économie d ' énergie, la totalité du budget de l'A . N .A . II . en
augmentation de 20 p. 100 par rapport à 1981 a été consommée ; sur les
170 000 logements ainsi améliorés 100 000 concernent des travaux d 'énergie
soit plus du double de 1981 . S ' agissant des opérations programmées
d ' amélioration de l ' habitat, il est rappelé qu 'en 1982 le fonds
d'aménagement urbain n'a pas réduit sa participation au financement des
études, qui s'établit à 50 p . 100 du coût des études préalables et des études
de réalisation ; ce taux est porté à 70 p. 100 en milieu rural, lorsqu ' en
l'absence de toute réflextion effectuée préalablement, l'étude de réalisation
doit être incluse dans un plan de référence. Les animations-suivi quant à
elles sont financées au taux de 35 ou 50 p . 100 selon quc la commune est
urbaine ou rurale . Les faits marquants de l ' année 1982 en matière
d'O .P .A . H . auront été : 1° d'une part un net recentrage en faveur des
objectifs les plus sociaux . Ceci passe notamment par la réalisation de
logements locatifs sociaux neufs ou acquis et réhabilités : un financement
spécifique a été créé à cette fin pour u l'action foncière pour le logement

social En outre, la consommation des subventions de surcharge foncière
qui permettent l'implantation de logements sociaux dans les centres villes a
quadruplé en 2 ans (12 000 logements en 1982 contre 2 850 en 1980);
2° d ' autre part un nombre jamais atteint d'O.P .A . H . nouvelles :
165 conventions on pu cire financées . A l 'avenir . cette procédure doit
s ' inscrire plus encore dans le mouvement de déconcentration engagé par le
gouvernement . C'est ainsi que la programmation des O . P . A . H . et la
gestion des crédits y afférents seront désormais menées au niveau régional.
En outre . un partage nouveau des responsabilités de l'Etat et des
collectivités doit progressivement s 'établir en relation avec le processus de
globalisation des subventions de l'Etat aux collectivités locales . De même,
une certaine diversification des sources de financements et une
démultiplication de la politique s' instaurera grâce à l ' intervention
volontaire de certaines régions et départements autour d ' objectifs locaux.
Dernier secteur important, la réhabilitation du parc H . L .M . a connu un
développement spectaculaire . Grâce aux différentes mesures prises
concernant l ' assouplissement des procédures et l ' augmentation des crédits
budgétaires, le nombre de logements H . L . M . réhabilités a quasiment
doublé en 2 ans (110 000 logements en 1982 avec les aides de l ' Etat) . Grâce
à l 'effort du fonds spécial des grands travaux pour les travaux d ' économies
d ' énergie et au budget 1983, cette forte croissance devrait se poursuivre :
190 000 réhabilitations

	

prévues en 1983 .

	

Au

	

total,

	

plus

	

de
350 000 logements ont pu être réhabilités en 1982 gràce à une aide publique
directe, concourant de façon massive au soutien de l ' activité des petites
entreprises et des artisans.

Bâtiment et travaux publics
( errtpoi et activité : Nord - Pas-de-Calais).

22965. -- 15 novembre 1982 . — M . Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les
difficultés que connaît le secteur du bâtiment et des travaux publics dans la
région du Nord - Pas-de-Calais et lui fait part de l 'espoir qu ' a suscité la
promulgation de la loi portant création du fonds spécial de grands travaux.
A cet égard, il lui demande de bien vouloir indiquer quelle sera la dotation
de ce fonds et de faire connaître les opérations qui seront effectuées dans la
région du Nord - Pas-de-Calais en précisant le montant de la contribution
des collectivités locales à chacun des travaux entrepris.

Réponse . — Les mesures réglementaires prises par le gouvernement pour
améliorer les procédures de financement de la réhabilitation des logements
sociaux ayant fait disparaître les hésitations des élus et des maîtres
d'ouvrage, les demandes de subventions se sont très rapidement multipliées.
Ainsi, plus de logements ont été financés durant le dernier trimestre 1981
que pendant toute l ' année 1980. De même en 1982 et malgré une dotation
budgétaire portée à 1135 millions de francs pour les crédits Palulos,
certains départements n' ont pu financer l 'intégralité des projets présentés.
La création du fonds des grands travaux décidée cet été par le gouvernement
dans la double perspective de relancer l 'emploi dans le bâtiment et de
diminuer les charges de chauffage des locataires de logements sociaux a
permis de compléter les crédits Palulos : 500 millions de francs ont été
répartis dans les régions et les départements . Traditionnellement, en raison
des difficultés connues et des caractéristiques de son parc de logement
(nombreuses cités appartenant aux Houillières), la région Nord-Pas-de-
Calais est l 'objet d ' une attention particulière du gouvernement, lors de la
répartition des crédits . Elle a ainsi reçu les dotations suivantes : Palulos
123 taillions de francs sur 961 millions de francs répartis entre les
départements : F .S .G . T, 55 millions de francs sur 5(1(1 millions de francs
répartis entre les départements : P . A .11 . 38 millions de francs sur
460 millions de francs répartis entre les départements ; Etudes et animation
d ' opérations 7 millions de francs sur 67,5 millions de francs : habitai
insalubre 11 millions de francs sur 105 millions de francs . Soit un total de
234 millions de francs sur 2 093,5 millions répartis, ce qui correspond ai
I I p . 100 des dotations nationales . ('e pourcentage est à rapprocher de ceux
afférents à chaque catégorie de parc implanté dans la région Nord-Pas-de-
C' alais, par rapport au patrimoine national de logements : parc social y
compris Houillères : 10 p . 100, parc :rivé occupé par les propriétaires
6 p. 100 . Quant à l ' affectation précise des aines du fonds spécial de grands
travaux, qui ont été mises en place au cours du dernier trimestre, les
informations demandées par l'honorable parlementaire lui seront
communiquées par courrier direct.

Marchés publies (réglementation).

23258. - 22 novembre 1982 . — Afin de réduire les frais généraux des
entreprises et des artisans du bâtiment, M . Gérard Chasseguet demande
à M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser s'il ne
lui parait pas souhaitable que tous les dossiers d'appels d'offres par
soumission soient complétés, corps d'état par corps d'état, par un avant-
métré et toutes les études techniques nécessaires, dont les frais seraient pris
en charge par le maître de l'ouvrage ou l'entreprise adjudicataire retenue .
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Ré'ponse . - La méthode traditionnelle dans le h :itiment qui consiste :i ne
fournir qu ' un cadre de décomposition du prix forfaitaire oblige en effet
tours les soumissionnaires à vérifier et calculer toutes les quantités pour
pouvoir s ' engager sur un forfait . Pour éviter ce gaspillage d 'études
forcément coûteux . la circulaire du 9 mars 1982, pul .éc au Journal officiel du
9 mai I ,82, signée par le ministre de l 'économie et des finances et le ministre
de l ' urbanisme et du logement . invite les services de l ' Etat à veiller à ce que
les études préliminaires soient aussi complètes que possible et . lorsque les
concepteurs sont titulaires d ' une mission au titre de laquelle ils doivent
établir le projet- à faire figurer, dans le dossier de consultation des
entreprises, un devis quantitatif précis et complet accompagné du mode de
métré . De la sorte, les entreprises candidates calculent leur offre sur la base
des quantités figurant au dossier d ' appel d ' offres . Seule l 'entreprise retenue
sur cette hase est invitée, lors de la mise au point du marché . à vérifier les
quantités, en concertation avec le maître-d ' tcuvre responsable de ces
quantités et à fixer en connaissance de cause le forfait du marché . La
circulaire n° 82-33 du 1 " avril 1982 du ministre de l ' urbanisme et du
logement, en transmettant pour valoir instruction la circulaire précitée. a
également demandé aux directeurs départementaux de l ' équipement de
veiller, en leur qualité de membre de la commission d ' appel d ' offres pour les
marchés des offices et des sociétés d'H .L .M., à une bonne application
desdites instructions par ces organismes . Ces recommandations vont donc
dans le sens d ' une limitation des dépenses inutiles d 'études qui grèvent les
frais généraux des entreprises non retenues .

BUDGET

N°` 24193 Jacques Marette ; 2242)4 Vincent Ansquer 24251) Henri Bayard:

24277 Joseph Legrand : 24421 Jean Foyer : 24498 Jean-Louis Masson : 24501
Marc Lauriol ; 24529 Henri de Gastines.

COMMERCE ET ARTISANAT

N° 24354 Gabriel Kaspereit.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 24386 Bruno Bourg-Broc.

COMMUNICATION

N°' 24223 Jacques Godfrain ; 24233 Charles Fleure ; 24357 Pierre Bas : 24371
Jean-Marie Daillct ; 24429 Francisque Perrut : 24480 Alain Madelin : 24497
Jean-Louis Masson : 24508 Colette C'haigneau (Mme).

CONSOMMATION

24339 André Tourné : 24372 Jean-Marie Daillct ; 24373 Jean-Marie
Daillct .

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires .

N" 24279 Pierre Zarka.
PREMIER MINISTRE

N°' 24203 Adrien Zcller : 24294 Claude Birraux : 24356 Pierre Bas ; 24392
Bruno Bourg-Broc : 24419 Louis Odru ; 24487 Joseph-Henri Maujouan du
Gasset .

N° 2 451(1 Pierre-Bernard Cousté.

CULTURE

DEFENSE

N° 24493 Vincent Ansqucr.

AFFAIRES EUROPEENNES

N° 24512 Pierre-Bernard Cousté.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N°' 24206 Adrien Zeller ; 24224 Jacques Godfrain ; 24225 Jacques Godfrain;
24227 Didier Julia ; 24244 Henri Bayard : 24245 Henri Bayard : 24278 Daniel
Le Meur : 24285 Alain Madelin ; 24286 Alain Madelin : 24289 Claude Birraux;
24295 Claude Birraux : 24296 Claude Birraux ; 24298 Claude Birraux : 24395
Jean-Paul Charié ; 24398 Jean-Paul Charié ; 24402 Jacques Godfrain ; 24414
Adrienne Horvath (Mme) ; 24417 Louis Maisonnat ; 24424 Charles Millon;
24426 Francisque Perrut ; 24440 Daniel Goulet ; 24441 Daniel Goulet ; 24456
Jean-Paul Fuchs . 24461 Germain Gcngenwin ; 24465 François d ' Aubert : 24468
Henri Bayard ; 2.4478 Jean Desanlis : 24495 Vincent Ansquer ; 24496 Vincent
Ansquer ; 24520 Emmanuel Aubert.

AGRICULTURE

N°' 24204 Adrien Zeller ; 24215 Michel Barnier ; 24221 Jacques Godfrain:
24253 Gérard Chasseguet ; 24261 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 24283
Alain Madelin ; 24322 André Tourné ; 24362 Philippe Mestre ; 24401 Jacques
Godfrain ; 24433 Michel Barnier ; 24434 Jean-Louis Goasduff ; 24447 Charles
Miossec ; 24450 Charles Miossec ; 24451 Charles Miossec ; 24452 Edmond
Alphandery : 24503 Germain Gcngenwin ; 24515 Pierre-Bernard Cousté.

ANCIENS COMBATTANTS

N°' 24237 Olivier Stirn : 24262 Philippe Séguin ; 24288 Main Madelin : 24290
Claude Birraux ; 24293 Claude Birraux ; 24353 Daniel Goulet ; 24396 Jean-Paul
Charié ; 24404 Jean-Louis Masson ; 24488 Jacques Médecin ; 24506 Georges
Mesmin ; 24518 Emmanuel Aubert : 24522 Serge Charles .

DROITS DE LA FEMME

N° 24427 Francsique Perrot.

ECONOMIE ET FINANCES

N°' 24220 Jacques Godfrain ; 24249 Henri Bayard ; 24300 Claude Birraux;
24301 Claude Birraux ; 24316 André Tourné ; 24431 .lacques Mahéas : 24435
Pierre Messmer ; 24463 Adrien Zeller ; 24466 François d ' Aubert : 24485 Jean-
Claude Cassaing .

EDUCATION NATIONALE

N°` 24198 Claude Wolff; 24200 Adrien Aille ; 24213 Vincent Ansquer;
24235 Yves Salifier ; 2 4337 André Tourné : 24384 Bruno Bourg-Box ; 244(X)
Antoine Gissinger ; 24410 Bruno Bourg-Broc ; 24415 Adrienne Horvath
(Mme) : 24472 Henri Bayard : 24492 Bernard Lefranc ; 2453 .5 Michel Péricard.

EMPLOI

N°' 24209 Vincent Ansquer ; 24211) Vincent Ansquer ; 24211 Vincent
Ansquer ; 24259 François Fillon : 24314 André Tourné ; 24330 André Tourné;
24351 Daniel Goulet ; 24379 Georges liage : 24406 1 .n-Louis Masson ; 24460
Germain Gcngenwin ; 24532 Daniel Goulet.

ENERGIE

N" 24297 Claude Birraux ; 24335 André Tourné ; 24481 Jean-Claude Bois;
24513 Pierre-Bernard Cousté ; 24538 Jean Briane .
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ENVIRONNEMENT

N"' 24336 André Tourné : 24376 Joseph-IIcnri Ntauloiian du Gasset 24454
Loic Bouvard.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N" 24329 André Tourné.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N"' 2 4199 Adrien Zeller : 24218 Jacques Godfrain : 2428(1 Pierre 7arka.

24327 André Tourné : 24524 Serge ('harles .

TEMPS LIBRE

N" 2 4360 Philippe Mestre .

TRANSPORTS

N"' 24251 Henri Bayard : 24275 André Lajoinie ; 24340 .Andie Tourne;
24345 Pierre Cascher : 24346 Jacques Chaban-Delmas : 24363 Adrien Zeller;
24366 Adrien Zeller ; 24387 Bruno Bourg-Broc : 24436 Jean Tiheri ; 24438
Dame! Goulet : 24443 Daniel Goulet : 24462 Adrien Zeller ; 24479 Gilbert
Gantier : 2451(5 Germain (iengenwin : 24523 Serge Charles.

TRAVAIL

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 24207 Georges Nlesmin : 2 4229 Pierre Mauger : 24234 Joseph-Ilenn
Maufoüan du Gasset ; 24307 Pierre Micaux : 24313 André Tourne : 24382
Bruno Bourg-Broc : 24408 Jean-Louis Goasduff : 24428 Francisque Perrut:
24445 Daniel Goulet .

JEUNESSE ET SPORTS

N" 2 4377 Francisque Perrut .

JUSTICE

N"' 2 4 2 1(8 Vincent Ansquer : 24212 Vincent nsquer . 24264 Philippe Séguin.

24409 Bruno Bourg-Broc .

24271 Jacques Brunhes ; 24350 Georges litige ; 24442 Daniel Goulet:
245 2_7 1-lenri de Gastines : 24540 Guy Ducolone.

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 2 4196 Pascal Clément : 24232 Jean Briane : 24291 Claude Birraux ; 24292

Claude Birraux : 24303 Claude Birraux : 24304 Claude Birraux : 24378 Claude
Wolff : 24411 Gustave Ansart : 245( 1 7 Georges Mesntin.

Rectificatifs.

MER
Au Journal officiel .4scrneée nationale . gurstian.v irriesl,

n° 6 A . A . :Q . i du 7 terrier 1983.

N"' 24254 Gé rard Chasseguct : 24312 André Tourné : 24332 André Tourné:

24413 Gu s ;fermier.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N"' 24194 Pascal Clément : 24324 André Tourné : 24405 Jean-Louis Masson.

P .T .T.

N" 24326 André Tourné.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N"' 24 2 36 Olnier Shrn : 24246 Henri Bayard : 24272 Adrienne Ilorvath
(Mme) : 24302 Claude Birraux : 24319 André Tourné : 24358 Gustave Ansart;
24473 Henri Bayard : 24477 Jean-Michel Baylet : 24482 Jean-Claude Bois;
24484 Jean-Claude Bois : 24499 Bernard Pons . 24514 Pierre-Bernard (ouste:
24536 Michel Pericard .

RELATIONS EXTERIEURES

N"' 2 4216 Xavier Deniau ; 24265 Philippe Séguin : _24309 Louis ()dru : 24476
Ilenri Bayard .

QI ISIICt'sS H'RtitS

1° Page 655 . I " colonne, question n° 27559 à M . le ministre d ' Etat . ministre
des transports . au lieu de : M . Antoine Gissinger s 'étonne . . . lire : M . Jacques
Godfrain s'étonne . ..

2° Page 655, I " colonne, question n° 27560 à M . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale . au lieu de : M. Antoine Gissinger
s' étonne . . lire : M . J : eques Godfrain s' étonne .

	

11 .

	

.4u Journal officiel t :Iaçenihlée nationale . questions écrites).

n" 4 :LA'. (Cl ., du 24 jan vier 1983.

RiriNSIS tels MINISIRIS At x 011 SI IONS F(Rrtl-S

Page 451 . 1" colonne . 7' ligne de la réponse à la question n " 23543 de
M . Jean-Pierre Kucheida :i M . le ministre de l'urbanisme et du logement, au
lieu de : .. .il convient d ' )bserver que le niveau de l ' enveloppe Palulos en 1983 et
son rythme de répartition . .. lire : . . .il convient d ' observer que le niveau de
l' enveloppe Palulos en 1982 et son rythme de répartition.

	

111 .

	

Au Journal officiel (Avienthlee nationale . guostinn .v écrit es),

n ° 5 A .,V . tQ . i du 31 lunrier 1983

Ri t'(1NSi s ttts 505151 Ri s At x 11 rs t RtNS i i Ri tus

SANTE

N°' 24276 Joseph Legrand ; 24325 André Tourné : 24347 Michel Debré;
24350 Daniel Goulet ; 24364 Adrien Zeller .

Page 561, 2' colonne . 28' ligne de la réponse :.i la question n° 21777 de
M . Bruno Bourg-Broc .i M . le ministre de l 'éducation nationale, au lieu de
. . .d'augmentation de 25 (1(81 élèves . . ., lire : . . .d 'augmentation de 25 50(1 élèves .
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